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SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 5% SEANCE 
l'° séance du Jeudi 26 Août 1954. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
Présidence de M. Albert Sarraut. (La séance est ouverte a quinze heures.) 
1. — Procès-verbal: MM. Peretli, le président (p. M5). 
2. — Excuse (p. 916) : 
3. — Dépôt d'un rapport (p. M6). PROCES-VERBAL 
4. — Dépôt d'avis (p. 916). M. le président, La <cance et ouverte, 
5 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président Là procès-verbal de la séance du jeudi 12 té 
antcne, 


de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier: 19 le traité instituant la 
communauté européenne de défense et les actes annexes; 2° la 
convention sur les relations entre les trois puissances et la 
République fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées 
signées à Bonn le 26 mai 192, ainsi que les lettres échangées 
les 26 et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au traité de 
l'Allantique-Nord et relatif aux engagements d'assistance des 
parties au traité de l’Atlantique-Nord envers les Elats membres 
de la communauté européenne de défense; 4° le traité entre 
le Royaume-Uni et les Etats membres de la communauté euro- 
péenne de défense. (N°s 55, année 195%, et 196, année 1954; 
n° 4198, année 1954, avis de la commission de la défense di 
l’Union française p. 916). 


M. le président. 
MM. Berthaud, rapporteur de la <onunission des relations exté 


ricures, Bidet, président de la comimission,. 


{. de Gouvon, préside nt et rapporteur pour avis de la comimission 
de la défense de l'Union française. 
1 


Discussion générale : MM. Fontanet, le président de la commission 


saisie pour avis; le rapporteur, Guiler, Baudouin, Feix, Roclore, 
Oudard, Antonini, Habib-Deloncle. 

Règlement de l'ordre du jour, MM. le président, Roclore, 
président de la commission (p. 957), 


e (3 1.) 





Il D Y à pa d'observation ? 
M. Peretti. Je demande la parole 


M. le président, La parole et à M, Perelli, 
M. Peretti, Mon-icur lt pre ident, je vot 


prendre prétexte du proces-verba Ut 
requêéte J'espère que son caractere et le 
tle { 


gucre de votre al 
iront votre induigence 


Le hasard veut qu'aujour l'hui mème 
dixième anniversaire de Ja libérat de 1a 
raisons dd O1 lre mat: el ni efr1 pi h cette 


là où elle aurait dû siéger, à Par Nou 


iu moment où des membres d fo 


Li 
hlion « de celle de no 


les forces françaises libres, des repri l 
défilent sur les Champs-Elvstes, d'ol ë 
recueillement pour associer not | et « 
tr esse aux sent ments de Ja «4 ipil | 

Ces sentiments nt d iultant piu 1 
jamais l'oublier, surtout dae celle A mb 
des hommes is de tou il oi 
mer qui ont libéré Ja capitale à l'aide di 
force f! iliC als de l'int eu 14 lot 
tantes et des forces fr 1!) { s Î 1) 


tonges Sur tous les bar .) 








— 
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M. le président. Ce: apnlaudi-sements, mon cher collègue, 
Vous prouvent que l'Assemblée est unanime pour exaucer Île 
vou que vous venez de formu'er. 


Mais je tiens à indiquer d'ores et déjà que notre Assemblée 
n'a pas été absente des diverses manifestations am cours des- 
quelles on a rendu hommage aux combattants de Ja libération. 
J'avais l'honneur de la représenter avec des membres du 


bureau au <ervice religieux qui a eu lieu ce matin à Notre-Dame 
et, à l'heure présente, d'autres membres du bureau assistent, à 
l'A le Triomphe et place de là Condorde, au défilé qui doit 
étre i un hommage aux glorieux combattants de la Résis- 
tance et de la hhération, 

Cela dit, messieurs, nous allons observer une minute de 
silence. 

(AIM. Les conseillers, debout, observent une minute de 
silence.) 

M. le président. 1! n'y à pas d'autres observations sur le 
prort erbal ? 


Le proces-verbal est adopté. 


4 
EXCUSES 


M. le président. Mme la Princesse Yukanthor et M. Luciani 
s'excusent de ne pouvoir assister à la séance, 


CR JE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. de Gouyon, président de la 
commission de la défense de FÜnion française, M. Georgef, 
vice-pi lent, MM. le général Legentilhomme, Jean Guiter, Mar- 
rueriltée et Fontanet un rapport d'information, fait au nom de 
f la défense de l'Union française, à la suite de 
la mission effectuée par une délégation de la comission sur 
l'état de la défense en Afrique centrale. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 39% et distribué. 


à COIHIHISSIOT) de 


ET de 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dusseaulx un avis présenté 
au nom de Ja commission des affaires économiques sur: 

1° La dernande d'avis (n° 200, année 1954) transmise par 

M. le président du conseil des ministres; 
» La demande d'avis (n° 221, année 1954) transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisalion et 
d'équipement. 

L'avis sera imprimé sous le n° 305 et distribué. 

J'ai recu de M, Griaule un avis, présenté au nom de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
sur : 

{jo La demande d'avis (n° 200, année 1954), transmise par 
M. le président du conseil des ministres; 

20 La demande d'avis (n° 221, année 1954), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. 

‘avis sera imprimé sous le n° 307 et distribué. 

J'ai recu de M. Fleury un avis, présenté au nom de la com- 
mission de la défense de l'Union hs ÿ sur : 

to La demande d'avis (n° 200, annte 1954), transmise par 
M. le président du conseil des ministres; 

9% La demande d'avis (n° 221, année 1954), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement. 

L'avis sera imprimé sous le n° 306 et distribné. 

J'ai reçu de M. Guy un avis, présenté au nom de la com- 
mission d'information, sur: 

1° La demande d'avis (n° 200, année 1954), transmise par 
M. le président du conseil des ministres; 


2e La demande d'avis (n° 221, année 1954), transmise par 


M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d' puipement,. 

Ê era imprimé sons le n° 308 et distribué 


L'avis 





J'ai recu de M. Schmitt un avis, présenté au nom de Ja com- 
mission des affaires financières, sur: 

1° La demande d'avis (n° 200, aunée 1954), transmise par 
M. le président du conSeil des ministres; 

2° La demande d'avis (n° 221, année 1954), transmice par 
M le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant approbation du uaeuxième plan de modermisation et 
d'équipement. 

L'avis sera imprimé sous le n° 309 et distribué. 


en 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DE DEFENSE 
RATIFICATION DE QUATRE INSTRUMENTS DIPLOMATIQUES 


Discussion d’une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
hationale, sur le projet de 101 Lendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° Je traité instituant la Commu- 
nauté €uropéenne de défense et les actes annexés; 2° Ja con- 
vention sur les relations entre Jes trois puissances et la répu- 
blique fédérale d'Allemagne et les conventions rattachées 
signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échangées 
les 26 et 27 mai 1%2; 3° le prolocole additionnel au traité de 
l’Atlantique-Nord et relatif aux engagernents d'assistance des 
parties au traité de l’Atlantique-Nord envers les Etats membres 
de la Communauté européenne de défense; 4° le traité entre 
le Royaume-Uni et Elals membres de la Communauté euro- 
péenne de défense (n°° 55, année 1953, 196 et 198, année 1954). 

La conférence d'organisation de Ja discussion, réunie le 
12 août 1954, conformément à l'article 45 du règlement, a 
réparti comme suit le Lemps réservé à cette discussion: 

Commission des relations extérieures, 45 minutes. 

Commission de la défense de l'Union française, 45 minutes, 

Républicains indépendants (métropole, Algérie, outre-mer) et 
paysans d'union sociale, 105 minutes, 

Républicains sociaux et apparentés, 105 minutes. 

Socialistes $S. F. T1. O. et apparentés, 90 minutes, 

Rassemblement des gauches républicaines, 90 minutes. 

Viet-Namm, 60 minutes, 

Mouversent républicain populaire, 45 minutes. 

Communistes et républicains progressistes, 45 minutes. 

Indépendants d'outre-mer, 30 minutes. 

Union francaise, 30 minutes 

Rassemblement démocratique africain, 15 1ninutes. 

Non inscrits, 15 minutes, 

Mes chers collègues, nous allons maintenant aborder un 
débat dont l'importance n'a pas besoin d'être soulignée devant 
une Assemblée aussi avertie que Ja vôtre des grands problè- 
nes qu'il met en jeu. 

Ce débat doit se développer dans la pleine liberté des opi- 
nions, quelles qu'elles soient, dont il appelle la confrontation 
ou Ja contradiction. 11 doit se poursuivre dans l’ordre et la 
dignité que commandent les graves interrogations qu’il pose 
devant la conscience de chacun d’entre vous. C'est afin qu'il 
se déroule dans ce haut esprit de discipline morale que la 
conférence de vos présidents à décidé de l’organiser suivant 
des méthodes dont une expérience éprouvée a consacré la 
valeur. 

L'ampleur certaine de celte discussion va vous demander 
l'effort de plusieurs séances dont il vous appartiendra tout à 
l'heure de fixer la distribution. Je fais confiance, pour ma part, 
à votre assiduité et à votre discipline volontaire pour que 
cette discussion se maintienne dans les conditions de haute 
tenue morale qui sont le signe et la règle des travaux de cette 
Assemblée. (Applaudissements.) 

Tout d'hol selon la coutume, je vais appeler à la tribune 
les rapporteurs des grandes commissions devant lesquelles ont 
été portés les projets gouvernementaux sur lesquels vous allez 
maintenant délibérer. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des rela- 
lions extérieures. 

M. Pierre-Louis Berthaud, rapporteur de la sommission des 
relations extérieures. Mesdames, messieurs, votre commission 
des relations extérieures s’est trouvée devant un cas de 
conscience : notre Assemblée représentant l’ensemble de 
l'Union française, soit la République française, les territoires 
et les Etats associés, pouvait se considérer comme habilitée à 
donner son avis sur l'ensemble des er instruments diplo- 
matiques dont la ratification est demandée à l'Assemblée 
nationale, 

Votre commission des relations extérieures a pensé répondre 
à l'esprit de votre résolution du 29 janvier 1953 en restreignant 
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son examen, dans le seul traité instituant la Communauté euro- 
péenne et les actes annexes, aux articles intéressant la cohé- 
sion et la sauvegarde de l'Union française. 

Sans se prononcer sur l'incompalibilité formelle d'une con- 
ceplion purement européenne du problème de la défense 
résultant de la comparaison du paragraphe 2 du préambule du 
traité avec les articles 1% et 60 de Ja Constitution, votre com- 
mission constate avec regret que le traité restreint, en fat, Ja 
défense de l'Union française à ses terriloires européens, alors 
qu'est indivisible la République française, formée de la France 
yaélropolilaine, des départements et territoires d'outre- 
nier. 

Votre commission des relations extérieures tient à souligner 
que, de ces prémisses, découlent logiquement consé- 
quences sui lesquelles elle a le devoir d'appeler toute l'atten 
tion de l’Assemblée, après examen détaillé des articles mêmes 
du traité, et notamment des articles 2, 10, 12, 13, 31, 43 et 
43 bis, 73, 71, 107 €t 120, ainsi que de l'article 23 du protocole 
militaire. 

Elle a considéré en outre que l'article 6 ne tient pas compte 
de Ja situation multi-continenutale de FUnion française, ou 
méme de la seule République française, en établissant qu'au- 
cune discrimination ne sera faite entre les Etats membres; 
une égalité de droit semble ainsi être créée entre des éle- 
ments de nalure différente. De cette disposition découle, néan- 
moins, une inégalité de fait, à certains égards préjudiciable à 
l'Union française. 

Votre commission que l'article 10 
pure entre forces armées à destination européenne et 
armées à destination hnalionale. 

Elie apercoit tous les inconvénients moraux et matériels d'une 


des 


des 


réalise une coll- 


forces 


constate 


telle scission entraînant une différenciation qui risque d'enle- 
ver dans la pratique toute efficacité aux forces dites natio- 
nales, ainsi qu'aux moyens de defense de FUnion dont la 
totalité doit être mise en commun. 


Les articles 12 et 13 distiguent entre des attaques ou des 
troubles où menaces de troubles selon qu'ils se produi- 
sent ou non hors d'Europe. Cette disparité de traitements t'ans- 
gresse les dispositions susvisées de la charte constitutionnelle 
visant PUnion française, et larücle 35 pour la République 
françiuse. 

L'article 12% prévoit, pour la riposte à une crise grave affec- 
tant un teérriloire non européen, une procédure plus compli- 
quée que dans le cas prévu à Farticle 12: disparité de traite- 
ment inadmissible, En outre, cette procedure fait dépendre 
Ja possihilité de cette riposte c'est-à-dire le retrait du con- 
tingent Uraion francaise à destination curopéenne de l'accord 
de l'O. T. A. N., organisme qui n'est mème plus la commu- 
nauté européenne, Enfin, aucun délai n'est imparti au dérou- 
lement de cette procédure; celui-ci est donc exposé à des len- 
teurs préjudiciables à la rapidité mposée par le rythme éclau 
de la guerre moderne. 

Disparité de traitement entre territoires indivisibles ou asso- 
linpossibilité pour l'Union française de decider 
d'appliquer ses propres forces à la défense d'un de ses 
toire, risques de retards dans la mise en place du dispositif 
de défense ou de protection: trois raison prin ipales pour les 
quelles cet article 13 du traité doit être tenu pour préjudi- 
clable à la cohésion et à la défense de l'Union francaise. 

faut évidemment tenir compte du texte du protocole 4ddi- 
tionnel et interprétatif conceraant l'article 13, Sans entrer dans 
la discussion du point de droit soulevé à propos de ces pro- 
locoles, à savoir S'ils avaient ou auraient, et quelle 
lorme et dans quelle condition, une valeur diplomatique com 
parable au texte du traité lui-même, votre commission à estimé 
que ce protocole ne saurait pallier les inconvénients décou- 
lant de l'article 13: ia réserve inscrite au paragraphe 2 de ce 
prolocole est imprécise, en laissant à l'appréciation d'une auto- 
rilé non définie, qui sera, probablement, mais non sûrement, 
le commandant suprème, le soin d'établir où non conforme: 
ment aux dispositions du traité et de ses annexes, que le 
retrait dont il s'agit est de nature à compromettre la securité 
de la communaute, 

Au surplus, même protocole additionnel et 
auf en question modifiait l'article 13 du traité dans un 
susceptibie d'apaiser les inquiétudes soulevées, il n'en demeure 
Pas moins que garde touie sa Valeur un autre protocole, un 
protocole annexe au traité Jui-méme et déjà soumis en tant 
que tel, et sans conteste possible, à la validation du Parle- 
ment, donc à l'avis de notre Assemblée: c'est le protocole 
annexe relatif aux relations entre la communauté européenne 
de défense et l’organisation du traite de l'Atlantique-Nord. 

Ce protocole, en son paragraphe premier, alinéa 2, édicte 
le principe d'une réunion commune des parties, celles du 
traité de la C. E. D. et celles de l'O. T. A. N., ce qui fait que 
le cas se trouve porté devant un tribunal bien plus vaste 
et dont la procédure est différente, « chaque fois que l'une 


cies, seule 


lerri- 


sous 


SI le 


interpré 


>CHs 
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des parties onsidérera qu il existe une menace « ire sa 
sécurité ». Quelle est la conséqueuce de ce protocole 7? Ou bien 
la République française considere que sa securité n'est mena- 
cece que par une atlaque sè pi dduisant sur son li loire euro 
peen t = IS retrouvons \Vant la d l | d- 
IisSIl en li [l es dix Dit Ju Dit à lip [ue 
Îratic e considere q sa rite € ocgalerin I par 
une alluqu contre nn de st es Noh-euru] et 
io! LA tu 1 { lr 110 | il CU ei à l à fr C 
dure propre à l'O, FT. A. NX \ etrou \ es 
dangers et les li s }t l { l TEL i ill tu 
traité et que Île « ect d et interprét pur 
cisement pour objet de pallier, En tout cas, le ] ) l ldi- 
lionne! € erpretant pp [ ) t t | il 
irti » lu ! { el non au p Lo lt ili t ] l ) 
quons: il s'ensuit qu'il subsistera une source de 
lions, une dnersité d'unité pretation qui l li ut ! l 
orter un ustrument di] hit ju 

L'article 31 du traité et l'article 2 du protocol ire 
attribuent au Miiissatial, el nat de non lion uüuiX 
grades, certartié des pri iurativé lement rest i x pri 
sident de la Re publique et au pit lent du Hise!i I i1S- 
tres, respectivement, par les article 0 et 45 de la Constitu- 
Uon 

Le traite ne retnmplit pas ies aiditions p i par le paragra 
phe lo du préambule de La Constitution aux Himitalions de 
suuverainele, que l'article 26 de cette derniére permet d'enté- 
liner sans autre formalité. 

L'article 3% du traité ouvre la possibilite de constitué ine 
communaute politique, Sans doute, linshlution de ce pouvoir 
olilique répond-elle à une des préoccupations manifestees par 
"Assemblée nalionale fors du vote de son ordre du jour du 
19 février 1952, à savoir que le traite devrait « ompol te ‘ La 
subordination de l'armée europeenneé à Un pouvoir politique 
Supra-häalional effechf, à compétence limitée mais réelle, et res- 
ponsable devant des représentants des assemblées où du peu- 
ples européens ». 

Mais, san: écpiloguet Ie le sens du mot Suübordination », il 
apparait incontestable que le J' ojet Le l HIVOIT En ivre ut 
lieu le precedet Li Calitttiatite curopeenne de defense 
découle au conti ure delle: en i lé ratt'catio lu tratx 
S eCCOouLeTà it sSaitetnent in certa lelat entre el tatifi 
cation et là Mise en place des Htutio J" es pal irti 
Ce 5x penda il qu ourtront Û lélais, l'armivce eur TT e ne 
pourra par conscquent étre ubordonnee à un pourvoi politi- 
que enco e à in Uluer:; en outr4 rt ne définit pa Lat- 
Lernent à Himilation nu la réalité de la impot dés lue à 
l'institution à veti! Ihiu1= prévoit por li J' nil il polit ue 
euvisage une structure fédérale ou milederale, pour «4 SVS- 
terme repres ntatil un SA cine bicameéral pour di mord l'ulc 
lion 1e l'assemblée le Ja communauté eu 0 LM FEET le del e 
une base démocratique insuffisamment défini é 
qui deviendraient in perativez dan le cas où li tr ‘ erait 
Lt souleve l du diff t eu qui UD i- 
IN à Sanisation presente de Va Répubique francaise, 
holarmment t Inatcre d terprélation de u cla | init 
l'élection sur un ha démocratique 

L'arti S du traité est d d'ur lica e À 
malaisée, risque de mettre en jilé a l'orga pré- 
sente de Ja Républ que francaise, et p * le jeu le « 1n 
intésration d s la oftitnili ul li {it IT utur 

Le ir 53 et 43 b ET Lier nl i lt cuothililé dautis 
l'établissement des mod d | l te p | le 
la Situaton mult ntinental Ï Union f ; e C lui 
Hnnose des orifice en fout ten et TU par! cr PI 
tant qu elle trouve envarce 0) (| ‘ ! » 
n'étre p \ défi , umMinental le ]'1 MIT ( $ 
iois Hi Cp du de la ‘| { ii 1 Lio ui 
sol cite une bonne mir di ‘ li R] enr ! et en 
argent. Or, les nitribut Î E- efl ernit it 
précisement en unpte po ’ | | Fa 
tenant pas Com il | s{ bu ) Î Il { | ! e 
défense nécessaire n iront ll ‘ Î 6! TE: 
placent l'Union francaise en £ cral, et la MR | 1e fe n 
en particulier, dans une } fon désavantaste par | { 1X 
autres Elats membres de Ja t Mitnuhatte enropoe e de de » 

Ici en re et sou le réserves pi édermment d aude À 
Propos de Parlicle 13 ene Ja valeur 4 protocole dditonnels 
et interprétalifs, 44 faut tenir « mnpte du protocole TT nt 
l'article 43 bis, Ce prol o!le iuement ] da! | n 
pour l'exécution du pan de mise r pied d rer cchelon 
de forces », mais ne modifie en rien les mod ! nez du 
calcul du « vote pondéré » et les eiti lue ire li ice ruode 
de calcul n'en subsistent Pa= mn quant 1 f ] 

Des dispositions proprement malitaire lu trait votre com 
mission des relations extérieurs à tenu à lats<er l'examen et 


l'avoréciati in AUX soins de votre Hit on de la défe e de 
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l'Union française. Elle tient toutefois à signaler les diversités M. André Bidet, président de la commussion, Monsieur lg 
d'interprélation découlant des articles 77 et 120, dont on peut président, je demande la parole. 
A M. le président. La parole est à M. Bidet. 


€! e qu permettraient Fimplantation, sur des terriloires 
de contingents à des- 


[a ouvert] aussi bien (] 1e 
citoyenneté de 


üinalion européen qui ne 


10N-CUTOpPEUCRES 
eralent pas di 


L'article 107, enfin, qui concerne la fabrication, l'exportation 


e! ! lation du matériel de guerre, la fabrication de proto- 
1y} et la recherche technique, comporte la méconnaissance 
des beso pécilaux créés à l'Union française par sa Situation 
iulticontinentale, Le fait que dépendra d'une autorité extra- 


nationale où supranationale l'autorisation de fabriquer du maté- 
riel où des mundlions, de rechercher techniquement une amé- 


lioration de l'armement précisément dans ces régions non- 
européennes comporte une atteinte, non seulement à l'indé- 
pendance matérielle et morale de l'Union française, mais encore 
à left | | 1 défense commune. 

Le projet de protocole relatif à l’article 107 n'apporte en fait 
qu'u rrection aux dispositions de cet article, à savoir que: 
« | utorisalions sénétrales prévues... sont délivrées dès l’en- 


trée en vigueur du traité. » Pour le fond, elles maintiennent les 
réserves faites par les paragraphes e) et /) dudit article, quant 
à la limitation de durée, de qualité ou de quantité de ces auto- 
risation Le principe mème reste inchangé: l'autorisation 
dépend d'une autorité extranationale ou supranationale, sta- 
tuant sur les besoins de territoires dont la défense n'entre pas 
dans le dre du traité instituant une communauté, restreinte 
notamment à l'Europe occidentale, 

L'Assemblée de l'Union francaise voit, dans l'abandon où 
risquent de tomber, du point de vue de leur défense propre 
ainsi que la défer commune, des terriloires qui se sont 
aëquis des titres immortels à la reconnaissance de la France 
métropolitaine, des dangers auxquels elle ne saurait prêter la 
ain 

Voti timission des relations extérieures, à la demande 
d'avis lelle qu'elle est présentement formulée par l’Assemblée 
halionale, vous propose done de répondre en adoptant le texte 
que vous avez tous eu sous les yeux, mes chers collègues, et 
dont je ne vous infligerai pas, une fois de plus, la lecture. 
{Applaudissements au centre el sur divers bancs à qauche.) 


A la lecture de ce rapport, je me permettrai d'ajouter quel- 
ques mots très simples. Le rapporteur de la commission des 
relations extérieures s'excuse de Faspect technique que son 
rapport a été amené à prendre. Le souci de la commission des 
relalions extérieures a été de se conformer à la décision qui 
avait provoqué la demande d'avis de la part de l’Assemblée 
nalionale, Cette decision avait tracé un cadre assez strict auquel 
Ja commission des :elations extérieures à tenu à se montrer 
fidèle, 

D'autre part, 1 est apparu à votre commission que, quelle 
que soil l'ampleur des problèmes soulevés par le traité de 
communauté européenne de défense et les actes annexes. il 


ne lui appartenait pas et il n'appartenait peut-être pas à cette 
A ublée d'empiéter sur un certain nombre de problemes 
{| levent exclusivement de l'appréciation d’autres assem- 
dl 

Elle a considéré également — et ce sera à notre Assemblée 
de cire si elle à eu tort ou raison de déborder le cadre auquel 
e!! ’ restée fidele qu'elle devait borner son examen à Jä 
disei à des articles concernant seulement la cohésion et 
la ivegarde de l'ensemble de FUnion française. (4 pplaudis- 
sements à qauche el au centre.) 

Elle l'a fait, j'ose le dire, sans y mêler aucune considération 
Sentinentale et, si vous ne permetlez le mot, romantique. 

| 


Elle à tenu à donner à son rapporteur le mandat d'établir un 
Tapport extrémement see, Sans trahir aucunement les débats de 
holre commission, qui ont quelquefois revèélu une certaine 
émolon et ont débordé du cadre du rapport que je viens 
d'avoir l'honneur de vous lire, la commission des relations 
extérieures a tenu à éluder tout ce qui pouvait apparaitre 
conne de la Httérature ou du sentiment, pour vous apporter 
— et elle à cru ainsi remplir le mandat qui lui avait été 1mpli- 
citement confié — une sorte de verdict sous la forme sèche 
d'un Jugement, 

Telles sont les raisons pour lesquelles je vous prie de 
m'exeuser de vous avoir mmfligé la lecture d'un document 
extremement technique qui aurait eertainement nécessité des 
commentaires auxquels je n'ai pas voulu me livrer, et qui 
seront certainement apportés au cours de la discussion qui va 
s'ouvrir par ceux à qui je me permets de rendre hommage, 
qui ont été, au cours des discussions de la commission, des 
adversaires tenaces, toujours courtois, mais très avertis, de 


la thèse que j'avais reçu mandat de rapporter devant vous. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 





M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
compléter les dernières explications données par M. le rappor- 
teur, 11 vous a indiqué dans queiles limites la commission dé 
relations extérieures avait mené son travail; mais j'appelle 
l'attention de l’Assemblée sur le fait que ce n’est pas la com- 
mission qui à étroitement fixé son domaine; c’est l’Assemblée 
qui, à l'unanimité, a voté une proposition de résolution dont 
j'ai eu l'honneur d'être le rapporteur, proposition par laquelle 
l'Assemblée de l'Union française demandait à être saisie dn 
traité instituant Ja Communauté européenne de défense afir 
d'examiner les seules dispositions intéressant l'Union fran- 
çaise, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. de Gouyon, président et rapporteur de la commission de lx 
défi nse de l'Union française, Saisie POUT avts. Mesdames, me: 
sieurs, bien que votre commission de la défense ait été saisie 
pour avis de l'ensemble du projet de loi n° 5404, et que ce projet 
comprenne quatre parties distinctes: 1° le traité instituant la 
communauté européenne de défense; 2° la convention sur Îles 
relations entre les trois puissances et la République fédéral 
d'Allemagne (accords de Bonn); 3° le protocole additionnel au 
traité de l'Atlantique-Nord ; 4° le traité entre le Royaume-Uni et 
les Etats membres de la communauté de défense, elle a cru plus 
sage, comme la comimission des relations extérieures, de ne se 
prononcer que sur la partie de cet ensemble qui intéresse les ter- 
riloires extra-métropolitains. 

Soucieuse également de ne pas empiéter sur le terrain de Ja 
commission des relations extérieures, elle a tenu à donner son 
avis du strict point de vue militaire. 

Par contre, sur cetle question, sa position a été parfaitement 
et longuement préparée à la suite d’éludes qui avaient été faites 
sur le rapport du général Legentilhomme, à la suite d'une pro- 
position de M. Esnault, reprise par MM. Fontanet et Max André, 
et d'une proposition de M. Schneider, retirée depuis, toutes deux 
tendant à prendre en considération la sauvegarde de la défense 
de l'Union française. 

Enfin, soucieuse d'être informée aussi exactement que pos- 
sible, elle à tenu à entendre M. le ministre de la défense natio- 
nale, le 20 mars 1953, M. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, le 19 mai 1954 ct MM. Buron, ministre 
de la France d'outre-mer, et Guérin de Beaumont, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangeéres, hier, rue de la Boétie. 

C'est done en toute connaissance de cause — autant que cela 
soit possible en face d'un projet aussi complexe et devant un 
texte si souvent interprété différemment — qu'elle a abouti aux 
conclusions que j'ai l'honneur de rapporter devant vous. 

Inutile d’insister sur les conséquences d'un vote d'une extrême 
gravité pour l'avenir de FUnion française qui résulterait de la 
ratification de ces textes, sur le vote que le Parlement va 
émettre, donc sur l'importance de l'avis que notre Assemblée 
est sollicilée de donner. 

Les causes et l'historique du traité vous sont bien connus. Si 
l’on désire, à juste titre, voir la défense de l'Europe occidentale 
reportée le plus loin possible à l'est, plus à l’est que le Rhin, 
le problème du rearmement allemand se trouve automatique- 
ment posé. Il est assez humoristique de rappeler que ce fut 
sir Winston Churchill qui, à Strasbourg, le 11 août 1950, aborda, 
pour la première fois, publiquement, la question. Il est égale- 
ment piquant de rappeler que la réaction française fut un 
« non » catégorique, 

Puis parurent, enfantés dans la douleur, et avec une sorte 
de fatalité, le premier projet du président Pleven et le plan 
du conseil militaire atlantique qui échoua en janvier 1951 à 
Petersberg; entin, peut-être dernier-né, le projet Schuman qui 
a abouti à celui dont nous diseutons aujourd'hui. 

L'Allemagne acceptant de réarmer et devenant partenaire se 
voyait remise sur un pied d'égalité. Nos troupes cessaient d'être 
troupes d'occupation pour devemir troupes en stationnement, 
d'où les accords de Bonn et toutes les implications que compor- 
tait ce changement de statut, Partenaire parlant sur un pied 
d'égalité, elle obtenait la non-discrimination avec les autres 
Etats signataires, L'article 6 du traité est ainsi rédigé: « le 
présent traité ne comporte aucune discrimination entre les 
Etats membres ». Dans sa lettre du 27 mai 1952 au chancelier 
Adenauer, le président Schuman précise bien — je lis — « les 
contingents allemands ne seront pas traités d’une façon moins 
favorable que les contingents des autres Elats membres de la 
communauté européenne, quelles que soient les sources d'ap- 
p'ovisionnement auxquelles il sera fait appel » . x 

Egaux en droits d’après le traité, les Etats membres ne s'en 
trouvent pas moins dans des situations de fait très différentes, 
puisque la République française comprend la France, les dépar- 
tements et les territoires d'outre-mer et que nous sommes 
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liés en plus par des pactes avec les Elats associés, pactés qui 
ne sont pas uniquement sur le papier, mais bien scellés par 1e 
sang. 

La prise en considération de ces Siluations de fait a inspiré 
l'article 10 da traité, qui donne aux Etats membres ayant des 
responsabilités outre-mer la possibilité de recruter et d'entre- 
tenir des forces armées nationales en dehors des forces dite 
« européennes ». Seuls peuvent se prévaloir de ces articles 
les Etats membres avant des responsabilités outre-mer; ce qui 
rend 4 priori difficile et difficilement appli ible en fait, Île 
principe de la non-discrimination que pose l'article 6 du traité 

Le traité instituant Ja communauté européenne de défense est 
un épais document d'une lecture difficile, car, en plus du 
traité Ini-même, il contient un protocole militaire, jnridictionnet, 
un protocole relatif au droit pénal, un protocole financier, enfin 
[FRE protocole additionnel] au traité de l'Atlantique No! 1. 
différents articles de ces documents s'interférent ot se 
complètent, L'ensemble forme un tout dont chaque partie ne 
peut être étudiée hors de l'ensemble. Je rappelle rapidement, 
parce que la question est connue, que les grandes institutions 
sont : 

L'assemblée: la même que 


Les 


celle prévue pour la communauté 


1 

européenne du charbon et de l'acter, complétée par trois délé 
gués; la cour de justice: la même que celle de la communauté 
européenne du charbon et de l'acier; le conseil: composé de 
six ministres des Etats signataires: le commissariat: organe 
d'exécution composé de neuf membres « dénationalisés deux 
allemands, deux français, deux italiens, un belge, un hollan 
dis, un Juxembourgeois. 

En passant, il est utile de noter que, sur ces six Etats, trois 


seulement ont un vocation outre-mer; par contre, deux aspirent 
à jouer un rôle africain. 

La conséquence militaire qui en découle, c'est, pour la Franre, 
l'obligation d’avoir deux armées: l'une européenne qui devra, 
par mesure de prudence, être au moins égale à celle de P'At 
magne, l'autre, prête à assurer la défense de l'Union francaise 
et qui sera dite « armée nalionnle », 

Ceci semble être en contradiction avec l'article € de la 
Constitution: « Les membres de l'Union francaise mettent en 
commun la totalité de leurs moyens pour garantir la défense 
de l’ensemble de l'Union ». Cette collaboration vient d'ailleurs 
d'être précisée, complétée et renforcée par les accords signés 
entre la France, le Cambodge, le Laos et le Vietnam le 12 mars 
1452. 

H existait done deux armées à vocations 
européenne, l'autre nationale, destinée « à être emplovée dans 
les territoires non européens à lévard desquels la France 
assume des responsabilités » — c'est le texte même de l'arti- 
cle 10. 

En fait, il existait déjà, au sein de l'armée, deux statuts diffé- 
Jents: celui de l’armée métropolitaine, celui de l'armée colo- 
niale. Mais la différence entre les deux n'était pas aussi pro- 
fonde qu'entre l'armée qui serait européenne et celle qui 
resterait coloniale, car la premiére serait sous l'autorité d'un 
commissariat apalride, organisme supra-national, Ja 
reslant sous l'autorité du Gouvernement francais. 

Les protocoles interprétatifs 4 et 3 tendraient à minimiser 
celle coupure. Pour éviter que la scission ne soit totale, nn 
arlicle du traité prévoit que les Etats membres « auront Ha 
faculté de procéder à des échanges individuels de personnel 
entre les contingents ». C'est un palliatif qui évidemment per- 
met une cerlaine osmose, 

D'autre part, (art. 23 du protocole militaire) les individus 
détachés de l'armée européenne continueraient à être adminis- 
trés dans leur carrière, quelle que soit leur affectation, par la 
communauté de défense, 


différente l'une 


seconde 


HW y aurait deux statuts, Ceci est expressément dit dans te 
texte, Une convention particulière fixerait celui de: forces 
européennes (art. S2). I y aurait deux types de soldats. Le 


texte du traité précise, en effet, que c'est le commissariat qui 
détermine l'encadrement, l'avancement, Ja carrière, qui distri- 
bue les grades, après une période de transition « aussi courte 
que possible ». 

Une législation pénale militaire commune serait 
écoles deviendraient européennes, d'autres 
häales, etc. Personne d'ailleurs, adversaires ou 


élablie, des 
resteraient natio 


partisans du 


traité, me nie le fait de la double armée, Le tout est de savou 
quel serait le degré d'imperméabilité de Ja barrière qui les 


Séparerait et si la puissance de l'une ne nüuirait pas à celle de 
l'autre. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Où seraient 
recruiées ces armées ? En principe, pour l'armée européenne, 
uniquement dans les territoires européens des Etals signataires, 
par conscription et par engagement. Et comme, pour la France, 
malheureusement, l'effet des classes creuses va se faire sentir 
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{moins de 2SU.U0NX mserits par an), le contingent européen peut 
devenir insuflisant et peut donc être appelé, pour partie, égale- 
ment hors de la métropole, s \ l'arucle 120 du traité, para- 
graphe 4: Un Etat membre « iuturisé à recrute pour les 
besoins du contingent qu'H fourait aux forces européenne fans 
les territoires nou européens pour lesquels 11 assutme u res- 
poli abilite internat male 

Ainsi done, Imesdam l du f se l'exist ‘ évi 
table de t ICOLUNX af *, (dt 1 iX recrutement litlet ls, 
de cette diversité de cart . de soldat Ï tati les, 
de formation, de d | tr \epail Hal in 
entre la mt le et les terrilo d'outie-tmet { | sion 

po | 1 l'I ) (ra i { 4: 
LANTA lourd & I! ( matériel et -urt | 

MM. Georges Oudard «! Habib-Deloncle. 1: biet 

M. le président de la commission saisie pour avis. \oulant 
ester sur li i ulilau | i 1 Mitat ne ut is AvoIr 
à choisur entre la grande ‘t la réalité de pro] ilion et 
une Europe qui reste politiquement à construn 

MM. Dardelle et Foccart. |! bien ! 

M. ie président de la comzmission saisie pour avis. | lrais, 
dei, ouvrir une parenthèse ! ( ti petisi l'o'tre- 
mer, Où à toujou lan \ croire qu t le 
maintien de lordri h « péri forces di roi on est 
un slogan qu'il hest} | répoler q \ fut 
Si guerre Hi V à eta à l'échelle mondial | ( isa 
blanca, l'ouvrier de Mersel-Kélur, le pécheur de Terre-Xeuve, 
seront menari un méme {il que le persot | de Get it ou 
des usines Renault 

Notre armée d'outre-mer doit d posséder, d le 1 ps de 
paix Jinsisti il | l: le term «il | | 
eléments susceptih ho culement d'assu l'o inais 
aussi d'intervenir rapiden l Ù Ù ten point 
que ce soit di terres de FUnion i 

C'est dire que l'armée nationale doit comprendre et des forces 
de souvermureté et des forces d ler hion 

tetle armée nationale d fait MT OU Voir HE cral 
Legentilhomime, dans un apport d uté recemummet | 1 fixé 
approximalivement à SMIC bone - tarte Col 
en soulignant a me lé de prévoir, au moit f1 les 
acroportees 

Parallèlement, nott conti ut de l'urmée ironcenne, te! 
qu'il résulte des déclarations de M. le président Plex le 
S décembre, au Sénat, € téponse à Une question Halle posée 
par M. le président Rolinat, devrait être de quatorze d ons 
Au AINUIMNItN. 

Je cite le président Pleven: « Si l'on raisonne en tranche divi- 
ionnaire qui est, je le rappelle, Fensemble constitué pa la 
division et la quote part des movens des arm | service DE 
endiÿsionnés du corps de bataille, nou oustatons cette 
tranche est pas entre 1940 et 1955 « DOM) à 4244) homn 
mes est-a-du est pas Join d'avoir doubli 

1% tranches divis nhiaires ù 4 tNN) rot uel t un 
effectif total de 630.000 hommes, Mais le pres dent P ijoute 
que cette tranche divisionnatre, 1vpe américain, ur pat trop 
lourde, 1 est done logique de raisonner non plu 0) CN) 
hormtes, na ur un effects qui ne dépassel 4 PUR | iu total 
25 OUI » 14 MIN home trop et 
Pour laviat [} nore qu Is © er out bi la Are lu 
pur. J'ai don pris comme base de ul EtTec! hd i 
prévus ee tin 1954, qu correspond LD 4 | nt 
14044) hormmes 
Le total S'établhirant donc ainsi 
14 divisions ....... nt) i - 

Gen IMOTIO soostrrossoscersssée TETE 10h44 ,00 

Aviatron nn none . 1 1 (4? — 

DE éisice MS niod ré ctousl ve CUS 

730.000) hornme le l'arme ro} 1114 i 4 
tolali-ent ON 0x) Diormume 

est bien évident qu int i 
nos forces d'intervention ou les acernt 
au chiffre prévu, ce qui, à ce mon | i lon 
Viron 1 HMNIANX) hommes, ( haut y d'ailleu à la 
tribune de Ll'A-sembléte NT h) pi + 1 A! } n 
nul ne l'a jar contesté. Nou “sa jé tr " lu 
compte, Personne n'ignore que | (Fe | 
lantes sont loin d'être con plets « ju il nou 
les compléter, tout au moins tant que 1  p pd 
d'Extréme-Orient ne sera pas rapatri 

Quant à notre armée colonial in récent déba 
qu elle était totalement insuffisante au ih 
matériel. 

Nous pourrions, certes, mettre eur pied ur ) Le 
l'armée européenne qui serait au moins égal à ji fu af 
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l'Allemagne shnple mesure de prudence — et avoir simulta- 
hément une armée nationale valable, La question des hommes 
ne se pose pas, Souvenez-vous des chiffres donnés à cette tri- 
bune: en Afrique occidentale francaice, sur 150.090 hommes, 
8.040) conscrits seulement ont été appelés. 

Mais alors, nous nous heurtons au probléme financier, et c'est, 
en délinitive, notre siualon financière qui conditionne lexis- 
tene méme de aotre armée nationale, Nos finances sont exsan- 
gues. est probable que dans les années à venir elles ne seront 
guerre plus flori-santes, Nous tenons d'ailleurs à faire remar- 
quer qu'il s'agit 1 d'un probleme géneral, indépendant de la 
décision sur Ja rafitication du traité instituant la communauté 
européenne de téfense. 

De toute facon, il importe que, dans la hiérarchie des urgen- 
ces, l'armée nabionale ne so't pas sacriiée au contingent fourni 
à l'armée européenne, du fait que ce contingent sera déterminé 
par les engagements internationaux. 

Ainsi notre avis sur Particle 10 doitl être subordonné à toutes 
mesures ulles pour garantir à larmée nationale les movens 
pécessaires afin de remplir sa mission, tel que ces moyens ont 
été délinus dans li rapport presente par le géncral Legentit 
hornm 

Supposons les difficultés évoquées au chapitre précédent sur- 
montées et l'armée nationale const tuée: 1} nous faudra l'armer, 
l'équiper et nous abordons ainsi l'étude de ce fameux article 107 
qui à fait couler tant d'encre, 

Notons d'abord que le traité stipule que c'est le commissariat 
qui recoit les aïdes extérieures (art. 93 et 99 que c'est le con- 
seit, autre organisme de la € ommunauté, composé des <ix minis- 
Mes signataires, qui fixe la contribution en argent et en effec- 
Ufs des Etats imembres (art, 94 

Le Parlement est done, en fait. dépossédé du droit de fixer la 
parlie de son budget militaire affectée à la communauté de 
di fense, 

Cerlains ont émis Ja crainte que les dotalions budgétaires 
consacrées, dans ces conditions, à notre armée nationale, ne 
soient plus suffisantes, en raison de la priorité qui sera donnée 
à la contribution à verser au budget militaire européen. Pour 
que la faculté même de recruter une armée nationale ne soit pas 
un leurre, il serait nécessaire que toutes mesures fussent prises 
alin que le budget de l’armée nationale fût suffisant pour entre- 
tenir et équiper cette armée. 

L'article 107. paragraphe Ler, est ainsi rédigé : 
tion du matériel, 
dites » 

C'est la règle générale qui s'applique aux territoires européens 
et le paragraphe 3 là complète: le commissariat définit par voie 
de réglement les modes de procédure pour là délivrance dauto- 
risalions de production, ete. 

Autrement dit, dans les terriloires européens, le cominissa- 
riat est le maitre absolu de la production du matériel de guerre, 
On voit ainsi poindre la volonté des rédacteurs du texte de 
freiner la fabrication d'armements allemands. 

Mais pour les armées nationales ? Le paragraphe ei précise: 
« le commi-sariat délivre des autorisations générales pour la 
produclon du matériel de guerre nécessaire aux forces des 
Etats membres ne faisant pas partie des forces européennes de 
défense et aux forces des Etats associés », I établit simultané: 
ment un contrôle assurant que les bénéficiaires de ces licences 
n'y recourent pas au delà de leurs besoins. 

Un protocole additionnel contirmerait, d'autre part, que les 
autorisations prévues à Farliele 107 seront délivrées dès l’en- 
trée en vigueur du traité et ne comporteront aucune Hmitation 
de durée, de qualité où de quantité, Ja seule condition élant que 
les matériels importés où exportés soient destinés à nos forces 
nation iles et à celles des Etats associés, 

Dans le domaine technique, l'application de Farlicle 107 sou- 

| urs français à des procédures d'autorisation, 


« la produe- 
l'importation, l'exportation, ete., sont inter- 


mettant les cherche 
dans les mêmes conditions que les chercheurs des autres pays, 
serait pour eux un handicap si grand qu'il provoquerait sans 
donte des conséquences défavorables pour la recherche et la 
technique françaises, 

La fabrication d'armements de notre armée nationale dépen- 
druit done essentiellement de nos possibilités tinancieres res- 
treintes et de l'autorisation recue; elle serait, de plus, con- 
trolce 

M. le ministre de la défense nationale a bien précisé ce point 
devant la commission de la défense de l'Assemblée nationale 
lorsqu'il a déclaré: « Nous gardons la possibilité de fabriquer 


en territoire non métropolitain tous les matériels que nous juge- 
rions nécessaires et cela sans un contrôle de la communauté, 
sans avoir besoin d'aucune autorisation, » 

En territoire non métropolitain? Ce serait évidemment le 
rôve: décentralisation de nos usines, équipement de nos terri- 
foires et de nos bases, etc., mais ce n'est qu'un rêve trop coù- 
teux pour nous, 





Cette incertitude sur les possibilités d’armer et d'équiper 
notre armée nationale devrait engager le Parlement à exiger 
toutes les garanties nécessaires pour que la sauvegarde de 
l'Union française pût être militairement certaine, car le chiffre 
de quatorze divisions, en Europe, semble actuellement repré- 
senter, pour la France, un minimum nécessaire. 

Nous tenons d'ailleurs à faire remarquer qu'il s'agit là d’un 
problème général, indépendant de la décision sur là C. E. D. 

Les auteurs du traité ont lIñen senti le danger que constitue- 
rait une armée nationale dont les effectifs seraient insuffisants ; 
aussi ont-1ls voulu y pallier par l'artifice de Farticle 13, qui 
rend possible un retrait d'une fraction du contingent européen, 
à destnation d'un territoire « non européen », en cas de crise 
grave, 

Mais cet arlick, qui en lui-même, veut être une sauvegarde, 
presente deux inconvénients: d'abord, les conditions de dili- 
gence du transfert d'une fraction du contingent européen 
en un territoire non europcen, sur lautorisation du com- 
mandant supréme du pacte Nord-Atlantique, qui a seul qualité 
pour donner où refuser cette autorisation, ensuite, l'influence 
de cet article sur le fonctionnement même de la communauté, 
par les conséquences qu'il peut avoir sur la pondération des 
votes, 

Ur, les qualités essentielles d’une intervention outre-mer sont 
avant tout la rapidité et l'efficacité, En admettant mème que 
l'autorisation soit immédiatement donnée, les complications dues 
au retrait des troupes sont telles que la rapidité d'exécution 
n'est pas assurée, D'après notre législation actuelle, en effet, 
il nous est impossible d'envoyer le contingent outre-mer; il 
nous faudrait done, en prélevant des militaires de carrière 
dans les divisions européennes, former un corps expédtion- 
naire sans homogénéité, risquant de laisser, face à l'Est, des 
divisions désorganisces. 

Concernant les qualités d'une intervention outre-mer, il faut, 
en plus, signaler la différence existant entre l'article 12 du 
traité qui concerne le cas de troubles et de menaces de troubles 
sur le territoire d'un Elat membre, et l'article 13 qui traite 
d'une crise grave, sans en détinir la pature, affectant un terri- 
toire non métropolitain. 

Dans le premier cas, sur une simple menace de troubles, 
l'Etat intéressé peut retirer une fraction de son contingent. 
Dans le second cas, 11 faut qu'il y ait crise grave. Or, jamais 
le dicton: « IE vaut m'eux prévenir que guérir », ne s'applique 
plus sainement, I nous faudrait pouvoir retirer une fraction 
de notre contingent dès qu'il y à « menace » de troubles, et 
cela, le traité ne nous le permet pas. 

En ce qui concerne le retrait d’une fraction du contingent 
européen, le pays obligé de s'exécuter — et cela n'intéresse 
pratiquement que la France — se trouverait dans un état d'infé- 
riorité vis-à-vis des autres signataires du traité. 

Le ealeul de la majorité au sein du conseil s’en trouverait 
affecté, puisque les voix des Etats membres comptent dans le 
caleut majoritaire selon l'importance de leur contribution, soit 
Hinanciere, soit en effectifs. 

S'il est done exact de dire que la France serait assurée de 
pouvoir retirer une fraction de son contingent pour intervenir 
outre-mer, il est non moins exact que cette intervention ne 
pourrait être que tardive et que la modification des voix au 
conseil pourrait avoir des conséquences trés graves. 

L'étude des articles du traité fait apparaitre un autre danger: 
celui de l'implantation des divisions européennes. Ce danger, 
d'après le texte lui-même, semble minime: il est cependant 
réel, étant donné Fétat d'esprit de nos voisins d'outre-Rhin, 
Certaines déclarations du général Ramcecke, d'après lesquelles 
l'Allemagne jouit de fa pleine égalité des droits — ce qui est 
exact — méritent d'être rappelées. | 

Nous pouvons, d'après le texte du traité, empêcher cette 
implantation par un droit de veto au sein du conseil des 
ministres, Mais Que vaut pratiquement ce droit ? Après un refus 
que nous aurons été les seuls à donner, après, même, plusieurs 
refus consécutifs, il est vraisemblable que, pour ne pas stéri- 
liser la communauté européenne tout entière, un compromis 
serait trouvé et c'est ce compromis qui peut être inquiétant. 

L'article 77 précise que, normalement, c'est le S. H. A. P. E. 
qui décide de l'implantatién car, si le commissariat n'est pas 
d'accord, il ne peut s'écarter des recommandations du $S. H. 
A. P, E. qu'avec l'approbation du conseil statuant à l’unani- 
mité, et cela lorsqu'il y a désaccord entre le S. H. A. P. E. et 
le conseil atlantique. 

Lorsqu'il y a divergence entre le S. IH. A. P. E. et l’un des 
Etats signataires, c'est le paragraphe 2 de l'article 77 qui joue. 
Il suffit que la majorité des deux tiers des voix du conseil soit 
d'accord avec le S. H. A. P. E. pour que l'Etat soit dans Fobhi- 
gation de s’incliner. à 

Ce texte, bien qu'ambigu, semblerait donner une assurance 
À la France pour qu'aucune implantation n'ait lieu dans les 
territoires extra-métropolitains, Des questions précises furent 
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posées, à ce sujet, à M. le ministre de la défense nationale le 
10 mars 1953. Les réponses furent malheureusement telles 
qu'elles ne nous donnent aucune assurance contre ce dangei 
d'implantation. 

Le président Pleven a dit notamment, je cite textuellement: 
« Pourquoi avons-nous prévu cette clause (celle de limplan- 
tation) ? Nous l'avons prévue d'abora parce qu'il faut prévon 
le pire parfois ; ensuite, parce que nous devons penser aussi 
que nous pouvons avoir avantage, sur le plan financier, à con- 
sidérer qu'un groupement qui se trouve stationné en Afrique 
constitue un groupement affecté aux forces européennes, ce 
qui nous permet d'assurer son entretien sur le budget des 
forces européennes, ce groupement étant un groupement fran- 
Cals, » 

Lorsque le texte du traité fut connu, des critiques, évidem- 
ment, S'élevèrent; tenants et adversaires Ss’affronterent et les 
positions politiques prises par les différents partis ne simpli- 
tirent pas la question. 

I est bien certain, messieurs, que les auteurs du texte 
semblent avoir pensé, en l'élaborant, plus en metropolitains 
qu'en citoyens de l'Union française, Aussi, sur les siX proto- 
coles interprétatifs.…. 


M. Jean Guiter. Reste à savoir quelle est leur valeur juridique. 


M. le président de la commission saisie pour avis. …. les nn- 
méros { et 3 ont trait à la scission entre les deux armées, les 
numéros 2 et 6, à l'intervention outre-mer et le numero 5 à 
l'armement de Farmée natichale. 

Votre commission de la défense, qui s'était fait un devoir de 
fignaler ces points névralgiques au président Pleven, peut done, 
à juste titre, s'enorgueillir d'avoir œuvré utilement. 

Le texte même du protocole n° 1 dit ceci: « Le Gouvernement 
se préoccupe d2 sauvegarder Funité et la cohésion nécessaires 
des personels militaires français servant dans lune ou l'autre 
calegorie ». 

C'est reconnaitre implicitement le danger de scission entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer, au sein méme de FUnion 
française, Un certain nombre d'améliorations seraient apportées 
qui permettraient une osimose plus facile, Chaque Etat membre 
déciderait de Faffectation initiale des recrues; la possibilité des 
échanges individuels serait confirmée, la nomination dans ies 
grades se ferait dans les conditions prévues par les statuts 
nationaux, du moins pendatnt la période de transition ; le tableau 
d'avancement serait unique, mais c'est toujours le commissariat 
qui le réglerait. 

Jusqu'à la mise en vigueur du statut commun, les statuts 
nationaux demeureraient, Mais, une fois ce statut commun éla- 
boré, je cite: « chaque Elat membre aurait la faculté d« l'adop- 
ter pour ses forces hationales », 

D'après le protocole interprétatif n° 3, l'accès des écoles 
européennes serait possible aux nationaux; il pourrait y avoir 
échange de stagiaires, mais les écoles resleraient sous la direc- 
tion de Ja communauté qui devrait créer des cours européens 
dès l’entrée en vigueur du traité et transformer celles existantes 
« dès que possible ». 

Dans le protocole interprétatif n° 6 — intervention — le dan- 
ger d'un retard dû aux complications relatives à un retrait d’une 
fraction du contingent, pour intervention outre-mer, serait 
séduit par l'introduction de la notion d'urgence et la possibilité 
de retirer « jiimmédiatement », Ce texte constituerait une amé- 
lioration certaine. 

Le protocole interprétatif n° 2 — pondération des votes — 
precise que le traité prévoit « jusqu'à la mise en place du pre- 
mier échelon » un régime forfaitaire des contributions des Etats 
signalaires : Allemagne 3, Belgique 2, France 3, Italie 3, Luxem- 
bourg 1, Pays-Bas 2 

La France demandait que, d'une part, cette période soit plus 
nettement définie et prolongée, jusqu'à ce que le traité ait été 
ratitié et, d'autre part, que les contributions soient bastes non 
plus en tenant compte des effectifs, mais des dates de mise 
sur pied, 

Cetle revision du régime forfaitaire ne pourrait avoir lieu qu'à 
l'unanimité des voix, au sein du conseil, de telle sorte que la 
France pourrait toujours s'y opposer, en considérant les charges 
qu'elle assume outre-mer. 

Dans le protocole interprétatif n° 5, le texte précise que les 
autorisations de construire du matériel pour les armées natio- 
hales ne comporteraient limitation ni de durée, ni de qualité, 
ni de quantité; cette production resterait cependant soumise au 
contrôle dans les territoires européens. 

Ces textes, s'ils étaient signés et approuvés par tous les 
Cocontractants, dans des conditions leur conférant une valeur 
fgale à celle du traité, constitueraient un louable effort pour 
apporter un apaisement sur certains des points névralgiques 
signalés dans le présent rapport. Par contre, ils n'apportent 
äucun élément nouveau sur la mise en harmonie de la Consti- 
tution et du traité, sur l'implantation, sur la nomination des 
Ofliciers généraux, sur la perte de souveraineté. H est de plus 





à noter que la plupart de ces protocoles ne s'appliquent qu'à 
une périole transitoire, Tel serait le cas pour les rt i 
7 du protacote 1h Es pour le l otuvole n° 2, pour le prot vole 
n° 3, pour le paragraphe 2 du protocole n° ji. C'est dire que, 
pour la plupart, leur effet serait éphémere. 

Que valent ces textes, diplomaliqguement parlant 
leur dénient toute importance, se basant sur leur ratification, 
éventuelle, dans certains pays: lAllemagne, entre autres, à 
affirmé que son parlement nd 

Cette cpineuse qui <hion étant du ressort de la MISSION) des 
relations extérieures, ne saurait être traitée à fond dans le pré- 
sent rapport: voire wummission de la défense ne doit done 
idmettre ces protocoles interprétalufs qu'avec Ja plus grande 
l'éserve. 

Certains bons esprits pensent qu'en définitive la defense de 
l'Union francaise c'est avant tout la defense de la metropole : si 
la pierre angulaire tent, léditice résistera, Puisqu une oplon 


? Certains 


n serail pas Saisi, 


sera nécessaire, 11 convient avant tout d'avoir une armee euro- 
péenne forte, quitte à sacrifier momentanément la sauvegarde 
de FUnion française. 

Il serait facile dé rap} ler aux défenseurs de cette thèse les 
lécons de la guerre 1939-1954 où, justement, c'est parce que 
l'empire francais était solide {] la métropole put êlre sauvée, 


Très bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs au 


centre.) 


L'armée européenne fut conçue pour relardei plus possible 
l'avance dans l'Europu de l'Ouest des forc« iVil ques, pour 
iwréter leur invasion pendant un temps donne, c'estadire 
jusqu'au moment où ses divisio! pour uent etre relexces par 
des troupes fraiche<, venant di autrt pays signalaires du 
pacte Atlantique. Quelle pourra étre cette durée ? Je lignore, 
Logiquement, à part lavialion qui peut intervenir rapidement, 
elle doit être au moins de l'ordre de plusieur emaines, 

croire que celle aide : cette releve, pu e colri DEF rapide, 


serait se bercer d'une bien dangereuse lusion, Les débar- 
quements massifs de troupes et de matériel ne pourront avoir 
heu que lorsque la mer sera purgée de sous-marins el Fair 
d'avions. 


Un simple regard sur une carte permet de se rendre compte 
combien une armée européenne dont ne font partie ni la pénin- 
sule scandinave, n a Grande-Bretagne ni la pén ile jhorls 
que, est fragile, sans bases européennes en bombre suffisant, 

En tout cas, la qualité que doit posséder à priori Varmte 
europeenne, quelle qu en soit sa structure, est l'effic: té totale 
et immédiate, Selon les experts qualifiés, elle devrait disposer 
de tous ses movens à 3 + 7. Or. li iuteurs du ! li eymblent 
avoir oublié ces deux impératif à rapidité de mise en place 
et l'efficacité immédiate, Le projet unis à ratifical en 
{ int ce (] l Kite | is Ï } it irtiite pute 
et en d ra int ce qui « { ri [r e 
écporri à IC (] letix l le 

Il eut été fort intére it l le } { d 
démontrer lineff le l | ration, ! e lans 
IT traité et tu 1 ctal fit { \-11 { ] if, 
i la suile dé rand I TERME t'en A 
| unit ] ba=e ! st ut lus | Cormbat-t l { { la 
divisio mais bien le corps d'ar e, composée d'} de 
deux nationalités différentes L Ia xitUI 

En résumi un trail «l la ol iaite et 1) de 
défense devrait, à priori les 1 

Cornpret dre tous les pa cle L'Ohie<t eur: pet ot vi est 
un pr blem le pol qu et ol 

l mettre ipidement | } " pic | | rrA 
ganiser ce qur exil le déià et 1! t ( 
problème de technique militairs 

Enfin, ne jamais constituer un dar r pour l'unité de lion 
francaise et ne pas en négliger la le: prol 
fiquement francs \pplaudissement | 

M. Georges Oudard. Tri: hier! 

M. le président de la commission saisie pour avis, \ii de 
ces trois conditions n'est réalisée par le trait in ty 
uv!» 

IL y aurait beaucoup à dire, à la vérit ir ce texte dont 
presque tous les articles touchent à la sauvegm dl {hion 
française. Votre Hntmission de Ja défense à tenu let 
seulement les points névral ique e recrutement, la ruptur 
d'unité, l'implantation, l'intervention. 

Elle aurait ce tes pu ir ter longuement r l'effet moral 
roduit dans nos territoires ou lépartements d'outre-mer pat 
a perle partielle de notre ) 


hommes voisins, des frères, pourront [2 r d lt | )11Q41- 
üUüons différentes : elle est resté oucieuse de n'étudier que 
les textes qui lui sont soumis pour avis. 

Mais, élevant le débat, il faut maintenant essaver de rénon- 
dre à la question qu'en bonne 


“Ique doivent e ! r nos 


collègues des territoires d'outre-mer: La Fran e, pierre unigu- 
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laire de l'Union francai e, bras tutélaire qui protese, restcra- 
telle bien, en cas de ratification, capable de remplir ses mis- 
510! d 

EL c'est ainsi qu'en définitive la question doit être posée. 
(Tr bien! (res bien ct applanudissements ou centre. 

En admettant, par le jeu du texte, par son interprétation, 
que l'on arrive à donner à notre armée nationale une semi- 
Hberté, une semi-puissance, au moins sur le papier, il nous est 
impossible d'affirmer qu'en pratique nous serons capables de 
recruter, d'entretenir et d'armer res troupes. 

Etant donné noire situation financière, une option s'impo- 
sera, qu'on le veuille ou non: ou une armée européenne, ou 
une armée nationale 

Et voilà posé l'affreux dilemme 

Messieurs. j'en arrive aux conclusions, Je vais me per- 
mettre de vous les relire toutes, sans changer un mot: 

« Votre commission de Ja défense de FUnion francaise, sou- 
cieuse de limiter ses conclusions à ce qui est de sa propre 
compétence 

« Considérant que la mise en vigueur du traité instituant la 
communauté européenne de défense pourrait avoir pour résul- 
tat de susciter deux vocations différentes dans l'armée fran- 
çaise: l’une nationale et l'autre européenne ; 

« Considérant que ces divergences rompraient l'unité néces- 
saire à l'efficience de nos forces: 

« Considérant d'autre part que le traité, en accordant la 
priorité à l'armée européenne, pourrait placer l'armée natio- 
hale dans une situation insuffisante au regard des nécessités 
de la sauvegarde de l'Union: 

« Considérant en plus que les articles du traité relatifs au 
recrutement, à lintervention, à implantation, à l'armement, 
créeraient de réels dangers pour la cohésion et la pérennité 
de l'Union française ; 

« Manifestant enfin sa volonté de voir la défense de l'outre- 
mer, actuellement dans une situation inquiétante, retrouver un 
potentiel suflisant ; 

« l'our ces motifs, touchant exclusivement à l'homogénéité et 
À la sécurité de l'Union française et ne portant donc pas sur 
le principe même d'une communauté européenne, émet un 
avis défavorable au projet de loi (n° 5404) portant ratification 
du traité de communaute européenne de défense. » (Vifs applau- 
dissements au centre, à gauche et sur les bancs des Elats assa- 
ces.) 

Messieurs, tout à l'heure, Te rapporteur de la commission 
des relations extérieures a dit beaucoup mieux que moi com- 
bien il s'exeusait d'avoir lu un texte. 

A mon tour, je veux m'en excuser auprès de vous; mais je 
ne voulais pas changer une virgule à ce rapport qui à été 
travaillé dans de multiples réumons de commission... 


M. Jean Guiter. Pendant deux ans! 


M. le président de la commission saisie pour avis. .… et dont 
chaque mot a été pesé. Je l'ai donc lu et vous voudrez lien 
I el eXCUSEr. 

Je sais combien, aujourd'hui, un tel rapport parait dépassé, 
Nous discutons d'une maniere peut-tre un peu byzan- 
tine sur l'interprétation d'un texte. Mais, messieurs, la commis- 
sion de la défense a été saisie pour avis: c'est sur ce texte 
qu'elle doit donner son avis et non pas sur des commentaires. 
C'est pourquoi — et je m'en excuse une fois encore — je vous 
ai présenté un rapport fastidieux, (Vifs ayplaudissements Sur 
divers bancs au centre, à qauche, à l'extrême gauche el sur 
des. bancs des Etats assoctes.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. ontanet. 


M. Fontanet. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
groupe du mouvement républicain populaire ne désapprouve 
pas les commissions compétentes d'avoir décidé de limiter leur 
examen du traité aux seules questions intéressant les terri- 
toire: extra métropolitains, Notre Assemblée, gardienne des 
intéréts de l'Union francaise, a, dans ce débat capital, suffisam- 
ment à dire en demeurant résolument dans le cadre de ses 

rérogatives conslitutionnelles et de ses responsabilités particu- 
fières Elle ne doit pas affaiblir la portée de son avis par des 
digressions extérieures à sa propre compétence. Nous sommes 
donc d'accord pour considérer qu'il convenait de circonscrire 
l'objet de nos travaux. 

Mais, cela dit, nous regrettons l'optique particulièrement 
étroite avec laquelle, notamment, — et je m'en excuse auprès 
de lui — M, le rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures saisie au fond, a interprété cette limitation du champ 
de notre examen, et vos explications, tout à l'heure, monsieur 
le rapporteur, ne nous ont point convaineus. Nous prononcer 
gur les seuls aspects du traité ayant des implications avec la 
défense de l'outre-mer, ne doit pas signifier que nous ignorions 








le contexte dans lequel se situe ce document, la nature des 
menaces qu'il entend prévenir, les problèmes politiques et stra- 
tégiques auxquels il tend à apporter une solution. 

Monsieur le rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures, Vous avez matufesté, au cours de débats longs et quel 
quefois pénibles, une continuité de vues, … 

M. ie rapporteur. Parfaitement, monsieur. 

M. Fontanet. une autorité auxquelles je rends hommage, 
Les critiques que je vais adresser à votre rapport ne mettent 
nullement en cause vos mérites personnels, Mais, cette justice 
vous étant rendue, permetlez-moi de m'étonner que, dans 


votre texte, certes fort laconique — et certains le regret{teront 
ee être — 11 soit impossible de trouver la moindre allusion à 
a menace Communiste qui, pesant sur le monde libre, à con 


traint les nations de l'Europe occidentale à négocier le trait. 
sur lequel nous avons à nous prononcer, 

Notre Assemblée peut-elle paraitre l'ignorer au moment où 
l'Union francaise vient d'éprouver si cruellement, en Extrême 
Orient, ce qu'il en coûte de n'être pas suffisamment fort pour 
s'opposer aux entreprises des pays communistes contre la 
liberté de leurs voisins ? 

Et si nous omettions de situer notre débat dans ces per 
pecuves, quelle signification aurait notre vote puisque le text 
qu'on nous propose est précisément destiné à remédier à cette 
redoutable Situation ? 

Aussi pensons-nous qu'en ne soulignant pas la nécessité 
d'apporter une solution aux problèmes de défense visés par le 
traité, en dressant seulement, dans un style fort technique 
— et je ne dirai pas byzantin, comme M. le président de la 
commission de la défense — le cmalogue des inconvénients 
que vous trouvez à ce document diplomatique sans mettre 
en paraléle ses avantages, vous nous invitez à formuler un 
jugement insuffisamment motivé. 

M. Alfred Bour. Très bien! 

M. Fontanet. L'omission que vous avez conumise est d'autant 
Fe grave, monsieur le rapporteur, qu'elle vous a conduit 

méconnaîitre totalement certains aspects du traité qui inté- 
ressent directement la sécurité de l'Union française elle-même. 
Comment prétendre que la protection de la métropole, l'un 
des points les plus sensibles de l'Union, où se trouve l'essentiel 
de sa puissance militaire et industrielle, soit indifférente à 
la défense de l'ensemble de celle-ci? Comment laisser croire 
que la défense de l'Afrique francaise ne soit pas liée à la 
stratégie envisagée pour la défense du territoire européen lui- 
méme ? 

Voilà quelques-unes des grandes queslions que nous aurions 
voulu voir figurer dans votre rapport! C'est le droit et le devoir 
de notre Assemblée d'en discuter à propos de ce débat. 

Au lieu de cela vous nous cantonnez dans une perspective 
étroitement juridique et vous nous offrez une glose fort 
maigre, et — excusez-moi! — très contestable à mon point 
de vue, de quelques articles détachés du traité. 

A notre avis, l'Assemblée doit refuser de laisser enfermer 
ce grand débat dans un cadre aussi rétréci; nous cCraignons 
qu'autrement on puisse croire, à l'extérieur, que nous nous 
sommes prononcés sur un sujet aussi grave sans en avoir 
mesuré toute la valeur et toute la complexité. Notre Assemblée 
n'assumerait-elle pas pleinement ses responsabilités si elle ne 
s'évadait pas, au cours de ce débat, tout en restant dans Ja 
limile de sa compétence, du cadre vraiment trop étriqué dans 
lequel vous l'invitez, monsieur le rapporteur, à s'enfermer ? 


M. Georges Oudard. Elle s'en évadera! 


M. Fontanet. La première partie de mon intervention sera 
done consacrée aux relations existant entre la défense euro- 
péenne et la défense de l'Union française. 

En effet, la défense de l'Europe elle-même, je l'ai déjà dit, 
est vilale pour l'Union française. Si la métropole n'était pas 
effectivement et efficacement défendue, si l’industrie française 
d'armement n'était pas protégée, si les troupes francaises sta- 
tionnées en Europe n'étaient condamnées à la défaite, qui 
peut affirmer que la sécurité de l'Union française tout entière 
n'en serait pas terriblement compromise ? 


M. Alfred Bour. C'est l'évidence même. 


M. Fontanet. Pendant la guerre de 1914-1918, les territoires 
d'outre-mer n'ont pas élé menacés parce que la métropole 
avait résisté, Par contre, en 1930, la métropole ayant été 
éubmergée, l'Union française a élé soumise aux coups directs 
de l'ennemi, L'Indochine a subi l'agression japonaise ; l'Afrique 
du Nord a connu partiellement l'occupation ennemie, ses villes 
ont subi de cruels bombardements aériens. 

Cela serait plus vrai encore dans l'hypothèse d'un nouveau 
conflit, avec la rapidité accrue des engins guerriers, l'utilisation 
troissante des troupes aéroportées, la multiplication des projec- 
tiles téléguidés. De plus, les menaces qui pèseraient sur le 
MoyenQrient, zone particulièrement sensible de la frontière 
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entre le monde libre et le bloc commu iiste, et centre péli ilCre 
d'une importance considérable, accroiwaient les dangers d'une 
pression sur les limites nord-orientales de l'Afrique, si la zone 


Europe-Méditerranée ne pouvait être solidement tenue. 

Aussi est-ce avec surprise que nous avons enten 

rapporteur de Ja commission de la nse nous dire tout à 

l'heure — et je le cite —: « Certains bons esprits pensent qu en 

définitive la du fense de l’Union irançaise, c'est avant tout celle 

d la métr pole ; 
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la pierre angulaire tient, l'édifice entier 
résistera. serai ! er aux défenseurs de cette 
thise, les lecons de 10-1948, ou, justement C € 
parce que l'empire français élait solide que la métropole a ct 
SaAuvee ». 

Franchement, en tant qu'ancien de l'armée de Lattre, per- 
mettez-moi, monsieur le rapporteur, de dire que je ne peus 
pas qu'il soit souhaitable, ni pour la métropole, ni pour les 
territoires d'outre-mer, de revoir ce que nous avons connu 
aiors, et je crois précisément que, pour prévenir le retour de 
malheurs analogues à ceux que nous avons connus au cours 
du dernier conflit mondial, il faut en Europe une organisation 
défensive plus éolide qu'elle ne l'élait en 1939. 

M. Georges Oudard. Une défense eflicace. 


M. Laurin. Et des généraux et maréchaux qui ne trahissent 
pas. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 


M. Fontanet. Je vous en prie, mon cher collègue. 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon, avee l'autori- 
salion de l'orateur. 

M. le président de la commission Saisie pour avis. Je n'ai 
| sg dit que je souhaitais « revoir ceia », mon cher collègue. 

ous interprétez mal mon propos. J'ai simplement dit: « Il 
faut, c'est évident, une défense de loutre-mer valable, mais 
aussi une défense du territoire métropolitain également forte ». 


M. Fontanet. Alors, mon cher coll: uue, nous sommes tout à 
fait d'accord, et je remarque simplement qu'au lieu de eoutenir 
maintenant qu’une option est nécessaire, vous dites, comme 
moi-même, que les deux défenses doivent simultanément être 
assurées. 

Croit-on d'autre part que le Gouvernement pourrait, comme 
l'Assemblée l’a réciamé dans un récent débat, améliorer les 
moyens de défense affectés spécialement à la protection de 
l'outre-mer, si la garde sur FEst lui paraissait assurée dans 
des conditions par trop précaires ? Et notre collègue, M. Guiter, 
qui se faisait applaudir l'autre jour sur de nombreux bancs en 
demandant que le corps expéditionnaire d’Extwèéme-Orient ne 
fût pas rapatrié tant que nos amis vietnamiens estimeraient sa 
présence nécessaire à leur sécurité, pense-t-il que son vœu, 
que j'approuve totalement, pourrait être satisfait si, faute d'une 
organisation suffisante de ja défense européenne, la France 
n'était pus en mesure de distraire sur un terriloire lointain une 
partie aussi considérable de ses forces ? 

La défense même des territoires d'outre-mer ne peut done 
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être assurée de facon satisfaisante sans une défense efficace 
de l'Europe. Or, celle-ci exige une participation allemande à 
l'effort miitaire “dental, Je ne m'attarderai pas à justifier 


cette affirmation, elle n'est plus contestée méme par la Hiajo- 


rité des adversaires de la GC. E. D. L'actuel Gouvernement a pris 
d'ailleurs à cet égard une position fort nette, et les membres 
de la commission de la défense et de la commission des rela- 
tions extérieures ont entendu hier M. Guérin de Beaumont affir 
ner avec une convichüion thpressionnante qu'il n'était plus po 


sible de différee l'heure de la participation allemande à l'effort 
militaire occidental sous une forme ou sous une autre, 

Je veux seulement noter ici que notre commission de la 
défénse, étudiant une proposition de notre collègue le général 
Legentilhomme et de plusieurs d’entre nous, sur les dangers 
que présenterait l'adoption par les alliés d'une stratégie péri- 


phérique, en cas d'échec des projets d'organisation de la défense 


européenne, à adopté, à l’unanimilé moins une voix, un rapport 
de M. Jean Guiter — qui ne peut passer pour un partisan de la 
€. E. D. — où notre collègue déclare que « l'adoption d'une <tra- 
tégie périphérique serait catastrophique pour la Franée et pour 


t r 


l'Union française », et affirme que sous certaines formes, une 
contribution aliemande à la défense européenne est imdispen- 
sable. 

Sans doute, notre collègue indique-t-il que dans son opinion, 
cette contribution doit étre réaliste par un autre moyen que la 
C. E. D. Ce que je veux souligner pour le moment, c'est que 
l'adoption du rapport de M. Guiter par la commission de la 
défense à la quasi unanimité, a confirmé que pour cette com- 
mission il ne peut y avoir de protection valable de l'Afrique 
française sans une défense efficace du continent européen et 
rm sans une participation allemande à l'effort militaire ocei- 
ental, 
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M. le rapporteur. Mon Dieu ! le Luxembourg 
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M. le rapporteur. ...plus fortes en hormmes et voisines, pour 
retnplacer troupes que uaous retirerions du cadre de Ja 
défense européenne, C'est cela la différence fondamentale entre 
le cas que vous évoquez, auquel nous sommes obligés de nous 
plier, et elui qui existerait en Cas de ratification de Ja € FE. D. 

En ce moinent, le remplaceinent des troupes que nous reti- 
rons ne se pose pas; il se po-erait en cas de ratification de Ja 
C. E. D. Qui remplacerait ces troupes ? Je a’ai pas besoin d’in- 
sister, tout le monde a compris. (Applaudissements à gauche, 
au centre el sur les bancs des Elals associés.) 

M. Fontanet. J'ai le regret de dire que votre démonstration 
né Ii à pas Convaincu car nous nous trouvons devant deux 
hypothèse 

Ou bien la C. KE. D. n'élant pas, selon vos vœux, ratifiée, 
rien ne se fait et aous sommes obligés, pour défendre nos popu- 
lations d'outre-mer, de dégarnir la frontière de l'Est. Je pré- 
fère que cette derniére he Soit pas dégarnie et que la métro- 
pole soit sauvegardée même, au besoin, par les alliés euro- 
péens cat il existe un autre danger dont vous ne parlez jamais, 
c'est un reproche que je vous ai adressé au début de mon 
intervention et que vous ne devez pas laisser oublier par cette 
As-emblée, (Applaudissements.) 

Dans l'autre hypothèse, celle que souhaitent un certain nom- 
bre des adversaires du traité et, monsieur le rapporteur, je 
né pense pas trahir une confidence, celle que vous souhaitez 
vous-mméimme — l'Allemagne cutrera dans FO. T. A. N. Si nous 
sommes obligés, daus l'hypoihèse que vous eavisagez, d'enle- 
ver un certain nombre de nos divisions qui, actueitlement, 
montent la garde à FEst, ce ne Seront pas précisément les 
divisions allemandes que vous aurez fait entrer dans l'O. T. 
A. N. qui, à ce moment, viendront aous remplacer alors que, 
dans le traite, avec les garanties que nous avons obtenues sur- 
tout de Ja part de nos alliés britanniques, nous pouvons pen- 
ser que dans cetlains cas ce sont des divisions britanaiques 
qui viendront se substituer à celles que nous serons obligés 
d'envoyer, (Mouvements divers.) 

En tout cas, monsieur le rapporteur, je retiens de votre inter- 
vention que vous reconnaissez — et c'était sur ce point que 
portait ma démonstration qu'il n'y a pas de différence 
entre la procédure d'autorisation que vous avez dénoncée, 
qui existe actuellement dans le cadre de PO. T, A. N. et 
celle à laquelle nous serons soumis dans le cadre de la C. E, D, 

Je continue mon intervention en rappelant que M. Mendès: 
France, à la tribuee de l'Assemblée, avait exactement déclaré 
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— je cite ses propres termes: — « Dès avant-hier, le 7 juillet, 
l'accord du commandant suprème de l'O. T. A. N. a été obtenu... 

M. Jean Guiton. Bien plus vite qu'il ne l'aurait été avec Ja 
C. E. D. 


M. Fontanet, .. sur toutes les dispositions pour lesquelles son 
agrément est nécessaire en vertu de nos engagements intérna- 
tionaux. » 

En vérité, l'adoption de l'article 13, éclairé par le protocole 
additiongel qui lexplicite, non seulement n'aggraverait pas 
notre situation par rapport à ce quelle est déjà, mais 
encore — et c'est là que je vous réponds instituerait 
use procédure plus Hbérale puisque, aujourd'hui, nous ne pou- 
voas exécuter le setrait de nos forces qu'une fois ohtenu Ps 
cord du commandant suprême, alors que, selon la procédure 
prévue par l'article 13 et le protocole, les troupes que nous 
envisagerions de retirer devraient être mises immédiatement à 
notre disposition dans les cas d'urgence dont nous serions 
nous-mêmes juges, dès que nous aurions seulement notifié 
notre demande au commissariat et au commandant suprème. 
Pour refuser son accord, ce dernier devrait préteadre que Je 
retrait demandé porte atteinte à la sécurité de la communauté 
et devrait faire sanctionner cet argument par une décision com- 
mune du conseil atlantique et du conseil de la communauté 
prise à l'unanimité. 

Ainsi, d'une part, les lenteurs de la procédure ne joueraient 
pas contre la France, mais contre le commandant suprème, 
s'il voulait opposer un refus, puisque son initiative ne serait 
nas suspensive, et que fa mise à la disposition de la France de 
fa fraction du contingent qu'elle réclamerait serait immédiate- 
ment exécutée, et d'autre part, cette décision de refus elle- 
même ne pourrait nous être = sans le consentement de 
notre Gouvernement, puisque l'unanimité requise au sein des 
instance< consultées nous donnerait un droit de veto. 

Les critiques adressées à l'article 13 sont done réeliement 
sans fondement, et je note que la commiseion de la défense a 
d'ailleure reconnu que les précisions apportées à cet article par 
le protocole additionael constituaient une amélioration certaine. 

De nombreux articles du traité sur la C. E. D., concernant par 
exemple le budget unique de la communauté, où la mise en 
commun des industries d'armement pourraient aussi se retrou- 
ver dans un système de coalition un peu mm tel que l'impo- 
seraient, pour les armées européennes, des raisons d'efficacité 
militaire, 








Ce ne sont pas mes collègues, membres de la mission récente 
de la commission de la défense en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française qui me démentiront, eux qui 
ont entendu comme moi 00s chefs militaires se plaindre de l'in. 
capacité de l'industrie française d'armement, faute de produire 
des séries suffisantes, de livrer à notre armée d'outre-mer, des 
matériels comparables, même de loin, au matériel américain, 
bien que les prix français soient beaucoup plus élevés, Si nous 
né voulons pas que nos fournitures d'armement de bonne qua- 
lité soient bientôt à la discrétion exclusive de nos alliés améri- 
cains, ce qui serait la pire aliénation de notre indépendance, 
force nous est bien de procéder avec nos voisins à une standar- 
disation et à une concentration de nos fabrications. 

Or, de telles mesures, pour être efficaces, supposent une mise 
en commun poussée très loin, A cet égard, les règles en vigueur 
au sein de l'O. T. A. N. seraient tout à fait insuffisantes puisque, 
ou le sait, il a fallu plusieurs années aux alliés atlantiques pour 
réussir à se mettre d'accord simplement sur le choix d’un 
modèle de fusil, L'efficacité de la défense européenne imposera 
done de toute manière une association très étroile et poussée 
très loin. 

Je range encore parmi les articles qui ne découlent pas à 
proprement parler de la C. E. D., mais de l’organisation d'une 
défense commune et se retrouveraient done dans n'impo''e 
quelle solution de rechange, ceux relatifs à Pimplantation des 
unités européennes, à savoir les articles 77 et 120. 

La crainte a été exprimée par certains de nœ colègues que 
ces articles ne permettent à la communauté de décider limpiun- 
tation outre-mer de contingents de l'armée européenne de 
recrutement étranger, On a évoqué, par exemple, l'hypothè:e 
d'un envoi de troupes de nationalité allemande au Cameroun. 
Or, il est réellement impossible, après une lecture attentive de 
ces textes, de soutenir objectivement qu'ils permettent à l'auto- 
rité supranationale d'imposer une telle mesure à la France. 

IL est exact, certes, que l'article 120 prévoit la possibi: té du 
stationnement de forces eurapéennes, non seulement hors d'Eu- 
rope, mais même hors de la zone définie par le traité de 
l'Atlantique Nord, mais il prévoiteexpressément celle mesure 
à titre d'exception, et à la condition formeile que la dé'’ision 
correspondante du commissariat ait reçu l'avis conforme du 
conseil étatuant à l'unanimité, ce qui permet à la France de 
s'y opposer si elle le désire, Dans le cas d'une implantation au 
Sud du Sahara, une approbation parlementaire serait même 
requise. 

M. de Gouvon nous avoue, dans son rapport, qu'il s'était 
rallié à cette interprétation mais que, malencontreusement, M. le 
président Pleven en voulant apporter des apaisements sur ce 
point a réveillé, au contraire, toutes ses inquiétudes. 

Cependant la citation des propos de M. le président Pleven 
reproduite dans le rapport parait exclure toule méprise. « Et 
pourquoi — expliquait M. Pleven — avons-nous prévu cette 
clause (permettant implantation outre mer de contingents 
européens) Nous l'avons prévue, d'abord, parce qu'il faut 
prévoir le pire parfois. » M. Pleven faisait évidemment allu- 
sion à l'hypothèse où, en raison d'un conflit ou d'une menace 
de conflit, Ia France elle-même aurait à demander Fenvoi, dans 
ses territoires non européens de l'Union française, d'unités 
européennes. Mais le fait qu'une telle mesure ne pourrait être 
exécutée qu'avec notre approbation nous garantit que nous 
pourrions, même demandeurs, exiger les assurances conve- 
hables en ce qui concerne, par exemple, la nationalité des 
contingents qui seraient ainsi envoyés, à notre demande, dans 
certains territoires. 

« Nous l'avons prévue (cette clause). ensuite — a pour- 
suivi M. Pleven — parce que nous devons penser aussi que 
nous pouvons avoir avantage, sur le plan financier, à consi- 
dérer qu'un groupement qui se trouve stationné en Afrique 
constitue un groupement affecté aux forces européennes, ce 
qui nous permet d'assuier son erdrelien sur le budget des 
forces européennes, ce groupement étant un groupement fran- 
Çais. » 

Sans doute, les six derniers mots ont échappé à l'attention 
de M. de Gouyon car ils auraient, évidemment, dissipé son 
inquiétude. Hs précisent, en effet, que la seconde hypothèse 
de M. Pleven ne vise que des groupements français apparte- 
nant à l’armée européenne et que la France pourrait vouloir 
envoyer outre-mer, avec l'accord du commissariat et du conseil, 
en préférant ne pas utiliser la procédure de l'article 13, de 
facon à continuer à les faire entrer en ligne de compte pour 
sa contribution à l'armée européenne. 

Les objections que je viens d'examiner ne doivent donc pas 
nous conduire à rejeter la C. E. D. D'une part, elles visent les 
situations qui seraient créées par n'importe quel autre Sys- 
tème de défense commune, d'autre part elles sont levées par 
les éclaircissements apportés au texte du traité et par les pro- 
tocoles additionnels. 
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ll reste que le système que propose d'instituer le traité de 
la €. E. D. va, par certaines de ses dispositions, au delà d'une 
coalition méme étroite, et, avec le souci d'objectivité totale qui 
in inspire, je ne chercherai pas à nier les problèmes que cela 
pose pour F'Union française. 

Il est exact de dire que ces problèmes sont propres à la 
C, E. D. Hs ne se relrouveraient pas dans un autre système, où, 
pour garder nous-mémes notre armée nationale, nous acceple- 
rions la reconstitution d'une armée nalionale allemande. Et 
j'en viens alors aux autres objections des deux rapporteurs. 
Eu effet, dans la C. E. D., du fait des clauses prévoyant Finté- 
gralion des différents contingents nationaux, les Etats perdent 
leurs droits de souveraineté sur les contingents qu'is fournis- 
sent à la communauté européenne. Ces contingents dépendent 
désormais des organes de A communauté, De plus, Hs sont 
amalgamés au niveau du corps d'armée, de façon à réaliser 
une imlyicalon compléte des moyens militaires fournis par 
les différents pays, aboutissant à une fusion aussi étroite que 
possible des différents éléments constiluant l'armée euro- 
péenne, La même intégration est prévue pour les élats-majors, 
pour les moyens logistiques, pour les industries d'armement 

Cerlains ont craint que, dans ces conditions, la France ne 
soit plus en mesure de remplir son rôle vis-à-vis des parties 
extra-européennes de l'Union française, et qu'en confiant la 
défense d'une fraction de son territoire à un organisme supra- 
national elle n'accepte, eu fait, une rupture de son unité nalio- 
nale. 

Avant d'examiner si ces craintes sont fondées, il nous faut 
nous demander, tout d'abord, pourquoi le gouvernement fran- 
çais, en 1920, à estimé devoir recourir à une solution de €earac- 
tère aussi révolutionnaire que la C, E. D. au lieu de se conten- 
ter d'un système plus simple de coalilion que nous proposaient 
ses partenaires avec beaucoup d'insistance, je vous Paneue, 
et vous vous en souvenez. C'est que le Gouvernement français 
a eslimé que seule la constitution d'une armée intégrée per- 
meéllait la participation allemande à la défense de l'Occident 
en évitant les périls que la renaissance d'une armée allemande 
nationale et autonome ferait courir au monde libre et à la paix. 
Comme nous sommes ici au cœur même du problème de la 
C. E. D., je suis dans l'obligation de me livrer à un bref déve- 
loppement sur cel aspect général du traité avant de revenir 
aux questions particulières à l'Union française, pour que nous 
puissions peser tous les avantages el tous les inconvénients. 

Lorsqu'on parle des dangers que l'Allemagne est susceptible 
de faire courir à l'Europe et à la paix, il serait simpliste de 
songer à une menace allemande sur le Rhin à la manière des 
confhts antérieurs. Les bouleversements politiques et la trans- 
formation des techniques militaires ont trop changé les don- 
nées diplomatiques et stratégiques pour que l'Histoire puisse 
e répéter dans les mêmes conditions. L'Allemegne peut rede- 
venir dangereuse, demain, pour l'Europe si, restaurée dans sa 
puissance grâce à son dynamisme et à son potentiel démogra- 
phique et industriel, elle devait subir à nouveau la tentation 
du nationalisme et des rêves hégémoniques, se laisser entrainer 
dans une politique belliciste par la volonté de récupérer les 
provinces de l'Est, ou étre incitée, par sa position géogra- 
phique, à pratiquer, entre l'Occident et le bloc soviétique, un 
jeu de bascule et de surenchère qui ferait d'elle l'arbitre de 
l'Europe avant de contribuer à exaspérep la tension Est-Ouest 
jusqu à rendre la guerre inévitable, 

Or, si l'on redonne à l'Allemagne une armée nationale, on 
remet à sa libre disposition l'instrument militaire autonome 
qui Jui permettra de jouer un jeu diplomatique indépendant ; 
du coup, tous les dangers énumérés deviennent possibles. 

Certains prétendent pouvoir, par le jeu d'un traité commun 
avec d'autres puissances — le pacte Atlantique, par exemple — 
huposer des limites et des restrictions à l'autonomie et à la 
souveraineté d’une armée nationale allemande, On sait, tout 
d'abord, combien inopérantes ont été, dans le passé, les clauses 
hinitatives des effectifs ou des armements lorsque leur applica- 
on n'est contrôlable que de Fextérieur, On sait, hélas! aussi 
ce que les dirigeants de l'Allemagne ont fait, dans le passé, de 
leurs engagements diplomatiques lorsqu'ils reposaient sur le 
seul respect de la parole donnée... 


M. Georges Oudard. Et sur les signatures! 


M. Fontanet. D'autre part, rien ne pourrait éviter, quelques 
puissent être les contrôles institués de l'extérieur par les alliés, 
qu'une armée allemande nationale n'apparaisse, d’abord, aux 
\llemands comme l'instrument d'une politique avant tout alle- 
mande et comme le moyen de servir, par priorité, les reven- 
dications allemandes qui seraient, par là mème, dangereuse- 
ment altistes. Nationalisme et militarisme y trouveraient un 
alhment immédiat avef toutes les conséquences inévitables de 
elle situation étant donnée la coupure du pays en deux. Le 
restige retrouvé par la caste militaire redonnerait de Fin- 
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les fondements encore fragil de la démocratie outre-Rhin. 
Aucun des dangers u uni attiet hat nale allemand: ne À) ut 
ètre durablement conjuré dans le cadre d’une simmpie coalition, 


(Très bien! très bien! au centre.) 

Plus particulièrement, un système uniquement 1 
coalition laisserait, en pratique, une grande her 
aux forces allemandes, Quelle sûürelé, par exemple, aur 
lors les pays illiés de l'Allemagne d'éventue.s incidents 
aux frontières de l'Est, suscephbles d'etre, peut-etre volontar- 
rement, déclenchés où aggraves par des umites allemandes sous 
lh conduite d'officiers bellieistes et risquant d'entrainer une 
guerre générale dans un climat d’exaspération nationaliste créé 


ontre 


t 


de part el d'autre d’un « rideau de fer par la reconslluuion 
d'une armée nationale allemande ? 
Entin, quels obetacles effectifs un simple trait l'aillance 


méllsait-11 à une sécession ullérseure du Allemagne si celle-ci 
décidait de se relirer de la coalition une fois son 
utuce et l'égalité des drois acquise pour sc 
politique de bascule entre les deux bloes ? Un 


ire Ft MEL 
livrer à une 
Yelcii: le 


couliuon ne peut fournir aucune garantie valable contre le 
mailitarisime allemand. 

Au contraire, si lon réalise la Communauté européenne de 
défense, l'Allemagne ne gecouvrera pas sa Wehrmacht: ele 


ne retrouvera pas la libre disposition d'un instrument militaire 
national d'abord destiné à servir see fins parliculicres, L'armée 


supranationale à laquelle elle devra fournir des hommes et des 
généraux sera investie de missions européennes et soumise à 
la dis iphine Ccornlitie des pPai ei peer ir btcn tres 
bien! au centre.) 

D'autre part, aucune action militaire séparée ne sera permise 


à l’Allemigne, méme dans un cadre très Himile, Les unités de 
base de recrutement homogène dépendront de <ervices 
mêmes intégrés, sans lesquels elles ne pouront mener aurune 


opération, méme de faible envergure. Enlin, l'uubricalion des 
inoyens mihtaires des différents pays créera des solidarités 
matérielles de plus en plus difficiles à rompre el une cohésion 


morale 
unpo&ible une 


cans cesse renforcée, propre à rendre ph LRNL ent 


écession ultérieure de l'Allemaswne 


lelles sont les raisons qui ont conduit le Gouvei t fran- 
çcais à considérer l'institution d'une armée européenne intégrée 
comme la seule solution acceptable du problème posé par la 
nécessité d'une participation allemande à la défense oeciden- 
tale. 

Je pense que nous mines ainsi exactement pacés en pré- 
sence de no res} isabilités, Pour nou opposel au noi le 
l’Union francaise, aux chuses d'intégration contenues dar e 
traité et justitites par les raisons t graves que il ra} pel es 
ï, faudrait que nous puissions dire que ces eau en privant 
la France de ses droits de souveraineté sur les contingents 
qu'elle fournit à l’armée européenne, ecompromeltraient les 
liens politiques de la France métropolitaine avec l'ensemble 
des terriloirt qui consütuent FUÜmon et lempécheruent de 
continuer à fournir les hommes et les arm exIgt par sa 
défense. Or, nous allons voir qu'il n'en est rien 

Tout d'abord, nous avons obtenu, e à wticie 1! la 
pos ibilité de conserver des forces nationales pour la protection 
de nos territoires extra-méti litains. D'autre part, l'a le 13 
nous permet, dans les conditions que nous avons pr le 
retirer, en cas de besoin, la fraction n£ ure d tre « Lin 
gent européen pour l'envoyer out ner, tand que l'arti- 
cle 107, complété par un protocole additionnel, garantit 

M. Jean Guiter. Cher collècue, voulez-vous me permett le 


vous interrompre ? 
M. Fontanet. Je vous en prie, 


Je vous ai écouté, mon cher l'4 


M. Jean Guiter. ivee 
toute l'attention que méritent à Ja f votre talent et votre 
conviction. Maié, à ce point de la discussion, et pour la clarté 
du débat, il faut poser le problème des protocoles, À plu rs 
reprises, vous avez prononcé les mots de « protocoles addi- 
tionnels et interprétatifs ». Je désirerais savoi et je voudrais 
que le Gouvernement représenté ici, nous dise quelle est 
la valeur de ces protocoles additionnels et interprétat 

L'an dernier, au cours d’une réunion commune de la come 
mission de la défense de l'Union francaise et de la pain 1 
des relation térieures., M. René PFleven. interrost ci ni 
par M. Barbé et par moi-même avait dit: « J'ai répondu à la 
question des protocoles, Sont-ils interprétatifs ? J'ai dit in ! 
Ils ne contiennent pas de novation au traité. 

« M. Barbé. Ces protocoles sont-ils destinés à fa l'ol le 
documents incorporés au trailt et à cire ralili avt C8 
traité ? ». 

« M. le ministre. En ce { concerne la F1 l ( e à 
té formelie : les protocoles seront soumis à la ratification 

M. Barbé, Est-ce une ratification conjointe paré 
« M. le ministre. Séparée, Nous umettrons l'ensemble « nt 
! oh pr tte 
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«M, Guiler, C'est une déclaration tnportante, monsieur le 
président, que vous faites là !» 

eo M. le muustre, Je vous Va fais. Je n'ai pu en parler an 
président du conseil, mais c'est l'esprit dans lequel nous avons 
présenté les protoco:es. » 

D'autre part, sous le Gouvernement suivant, le 19 mai dernier, 
M. Maurice Schumann, alors secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, € réponse à une interruption de notre collègue, 
M. Berthaud, a dit que les protocoles devaient être signés inces- 
samiment, et qu'ils le seraient sous une forme qui leur donne- 
wait la mème valeur que le traité lui-mème. I à ajouté: « Je 
peux vous en donner l'assurance ». 

Mes chers collègues, je regrette que ces assurances n'aient 
été suivies d'aucun effet. Car, à l'heure où nous discutons du 
traité <ur la Communauté européenne de défense, dans sa rédac- 
tion primitive, nous ne soinimes Saisis, à aucun degré, des 
protucoles additionnels et interprétatifs, Hs n'ont pis été soumis 
à Ja ratification du Parlement. Hs ne sont mème pas signés. Hs 
sont, parait-il, « paraphés », Je ne connais pas exactement la 
terminologie diplomatique, mais je sais, en tout cas, que ces 
protocoles ne sont pas signés, et qu'ils ne seront pas soumis 
immédiatement à une ratification du Parlement. 

Vous me permettrez done, mon cher collègue, tout en vous 
laissant poursuivre votre démonstration, de faire toutes réserves 
sur la valeur juridique de ces protocoles dits interprétatifs et 
additionnels, Applaudissements à l'extrême gauche, à gauche 
et au centre.) 

M. Fontanet. Mon cher collègue, votre intervention mêrne 
prouve l'importance qu'au fond vous attribuez à ces protoco- 
des. 

M. Laurin. ..qu'on aurait voulu y attribuer ! 

M. Fontanet. ..puisque leur valeur juridique vous parait 
tellement essentielle. Je suis d'accord avec vous et, pour ma 
part, je serais tout à fait disposé, selon une formule qu'il 
appartiendra aux techniciens des questions juridiques de 
trouver, à subordonner l'avis que nous donnerons à Ja valeur 
juridique authentiquement reconnue aux protocoies. 

M. Alfred Bour. Très bien ! 

M. Fontanet. En tout cas, je dois reconnaitre que votre 
intervention — et je suis tout à fait heureux de l'enregistrer — 
unontre que sur la substance même, sur le fond, vous leur 
attribuez une très grande importance. (Protestations au centre.) 


M. Jean Guiter. Mais non! 

M. Fontanet. L'article 107, disais-je, complété par un proto- 
cole additionnel, garantit Ja libre disposition des fournitures 
et des fabrications dont nous aurons besoin pour notre armée 
nationale sans que nous ayons à solliciter des autorisations 
particulières du commissariat normalement requises pour toute 
ivraison de matériel de guerre. 

IL est done inexact de prétendre, comme le fait M. Berthaud, 
que le traité restreint la défense de l'Union française à la dé- 
fense de ses territoires européens, puisqu'au contraire, deux 
de ses articles les plus importants, visent essentiellement Ja 
défense des pays d'outre-mer, 

{l n'est done pas possible non plus de soutenir que la divi- 
sion des forces françaises en deux tronçons, comme l'on dit, 
entraverait la meilleure utilisation globale de nos movens mi- 
litaires. Cela n'aurait été vrai que si nous avions été obligés 
de distribuer une fois pour toutes nos effectifs, entre le con- 
tingent fourm à l'armée européenne, et les unités demeurant 
nationales, sans possibilité, en cas de besoin, de virer d'une 
armée à L'autre les excédents momentanément disponibles dans 
J'une d'entre elles, Or, précisément, grâce aux dispositions 
prévues par le traité, la France pourra, quand elle le jugera 
nécessaire, procéder à de telles modifications dans la réparti- 
lion de ses forces en Europe et outre-mer. Sur ce point, les in- 
térèts de l'Union française sont sauvegardés. 

Objectera-t-on que le traité vise la défense de l'Europe seule 
et non l'ensemble de l'Union française ? Mais, outre que la 
défense de l'Europe, comme nous croyons lavoir longuement 
démontré est une condition de la sécurité de l'Union française 
elle-même, il est évident qu'une puissance multicontinentale 
peut adhérer à un traité militaire Jon le champ d'application 
est circonscrit à un théâtre d'opérations déterminé, sans pour 
cela porter atteinte à l'intégrité des liens qui l’unissent à ses 
territoires situés en d'autres parties du monde. 

Le pacte Atlantique lui-même ne garantit que les territoires 
de la métropole et de l'Afrique du Nord, au nord du tropique 
du Cancer, et l'Assemblée de l'Union française, il y a queiques 
mois, a proposé l'institution d'un pacte du Sud-Est asiatique 
avec participation de la France, sans qu'aucun de nos collègues 
ne s'avise que l'application de ce pacte à la seule zone du Sud- 
Est Asiatique élablirait, selon le vocabulaire de M. le rappor- 





teur de la commission des relations extérieures, une discrimi- 
nalion inadmissible entre les territoires à garantir et ceux qui 
ne devaient pas l'être. 

On m'opposera, il est vrai, que ce qui est propre à Ja Com- 
Hiunaute européenne de défense, c'est la combinaison entre 
le caractère régional du traité d'une part et l'intégration d'au- 
tre part, et que cela crée un problème particulier, car il en 
résulte l'intégration d'une partie seulement de nos forces, 
avec le risque de diviser nos moyens militaires, de créer une 
scission morale au sein de l'armée et, ainsi, d'attaquer les 
fondements mêmes de l'unité politique de l'Union française. 

Vous avez sains doute reconnu un argument fréquemment 
mis en avant ei vous voyez que je ne cherche pas à minimiser 
les difficultés, 

Mais aurait-on préféré, alors, que la France ne conservit 
pas d'armée nationale ou que ce fût l'armée européenne qui 
eût alors à assurer la protection de l'outre-mer ? Si nous vou- 
lons que les territoires d'outre-mer ne tombent pas sous une 
sorte de trusteeship militaire européen, il faui bien que nous 
conservions une armée nationale 

En réalité, grâce surtout aux précisions apportées par le 
protocole additionnel à l'artic'e 10, la division entre les unités 
européennes et les unités demeurant nationales est beaucoup 
eg formelle que réelle L'existence d’un statut commun pour 
es cadres, les possibilités d'échange de personnel maintien- 
dront des liens étroits entre les unités de l’armée européenne 
et ceiles de l’armée nationale. 

En fait, 11 y aura beaucoup moins de différence entre Îles 
deux armées qu'il n'y en avait encore, il y a quelques années, 
entre l'armée métropolitaine et l'armée coloniale sous le ré- 
gime de Ja loi de 1901, La situation sera assez analogue à celle 
existant aujourd'hui à Ja suite du brissage provoqué par l'en- 
voi en Indochine d'unités indifféremment métropolitaines ou 
coloniales 

Reste alors l'objection concernant les articles 43 et 43 bis 
relatifs à la pondération de certains votes au sein du conseil 
de la communauté, L'article 43, prévoit que, dans certains cas 
qui ne sont pas les plus importants, lesquels requièrent l'una- 
himité, fes votes émis au conseil de la communauté seront 
pondérés en fonction des contributions financières et des con- 
tibutions en effectifs des membres de la communauté, On à 
pu redouter que tant que la France devait maintenir en Indo- 
chine des effectifs importants au détriment de sa contribution 
européenne cette clause ne jouât contre nous, Mais l'article 
43 bis institue, pendant la période initiale, un système for- 
failaire qui met la France à égalité avec l'Allemagne et l'Ita- 
lie et un protocole additionnel dispose que ce système sera 
maintenu jusqu'à une date qui n'est pas fixée et en tout cas 
ne pourra être supprimé qu'à l'unanimité. Il durera donc en 
réalité tant que nous ne serons pas d'accord nous-mêmes pour 
qu'il disparaisse et les craintes exprimées par les deux rap- 
porteurs ne paraissent pas, dès lors, avoir lieu de subsister. 

Enlin, en ce qui concerne l'article 38 relatif à la création 
d'une autorité politique responsable du fonctionnement de la 
communauté, je n'entrerai pas dans le fond du débat qu'abor- 
dera mon ami M. Vignes particulièrement qualifié en cette 
matière. Je remarquerai seulement que les critiques de M. Ber- 
thaud sont singulièrement contradictoires: d'une part il re- 
proche au traité de ne pas prévoir l'institution immédiate de 
celte autorité politique; d'autre part il affirme que l'institution 
de cette autorité politique serait nuisible à la cohésion de la 
République française. Alors pourquoi vouloir qu'elle soit créée 
tout de suite ? 

Ne serait-il pas plus logique de reprocher au traité de ne 
pas l'écarter définitivement ? 

En téalité, ce paragraphe hybride du rapport porte déjà en 
filigrane, malgré le soin mis par le rapporteur à se can- 
tonner dans la critique purement négative, toutes les contra- 
dictions de ceux qui s'unissent pour rejeter le traité, mais 
seraient incapables de se mettre d'accord sur quelque solu- 
tion de rechange que ce soit. Dans ce cas, chacun reprenant 
son bien, nous les verrions alors brandir les uns contre les 
autres les tronçons opposés d'un texte qu'ils ont cependant 
voté ensemble. 

Je résumerai donc la dernière partie de mon intervention en 
disant que le renforcement de la défense européenne s'accom- 
pagnera inévitablement, quelles que soient les modalités, 
qu'il s'agisse de coalition ou d'intégration, de certaines limi- 
tations de notre liberté d'action, telles celles prévues par lar- 
ticle 13 du traité qui, d'ailleurs, par surcroît, existent déjà 
dans le cadre de l'O.T.A.N. Le traité prévoit néanmoins les 
dispositions nécessaires pour sauvegarder à cet égard la dé- 
fense de l'Union française et les garanties qu'il nous apporte 
sur ce point sont au moins identiques à celles que nous pour- 
rions obtenir dans un autre système. 

Quant aux problèmes posées par l'intégration elle-même, et 
propres, ceux-là, je le reconnais, à la Communauté européenne 
de défense, ils reçoivent, dans le cadre du traité et des pro- 
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tocoles, une solution telle que nous pouvons, en toute cons- 
cience, considérer que les iatérèts essentiels de l'Union fran- 
caise, dont nous avons la charge, seront à l'abri des atteiates 
redoulées par certains. 

Si done ceux qui étudient le traité sous l'angle européen nous 
disent que l'intégration est la seule formule acceptable pour 
permeitre la néce-saire contribution allemande à la défense du 
monde occidental, sans engendrer les périls d'une renais 
sance du militarisme allemand, nous n'avons pas à nous oppo- 
ser à cette solution, mais seulement à veil'er au fait que | 
garanties prévues dans ce cas par le traité et les protoe les 
pour la sauvegarde des intérêts de l'Union française soient bien 
Jui<es er œuvre, 

en entendu, ma démons'ration repose sur linterprétalion 
que j'ai donnée de certains articles du traité, et qui ma op 
pose, énéralement, à celle retenue par le rapporteur. 

Mes chers collésues, je conçois nnbien grande doit ètre Ja 

erplexité de ceux qui, parmi vous, n'ont pu comme les mem 
De des commissions compétentes étudier à loisir les textes 
si complexes soumis et qui se trouvent aujourd'hui pris entre 
de telles interpre lations contradictoires 

Peut-étre, des lors, vous sera-t-il utile pour votre information 
de savoir, comme on vous l'a dit tout à l'heure, que les deux 

à 


es 


commissions ont pu entendre à plusieurs occasions différentes 
de hautes personnalités ministérielles appartenant à divers gou 
vernements y compris, hier, MM. Guérin de Beaumont et Buron 
mermbres du Gouvernement actuel. Or, toutes ces personnalités 
exposant les grandes lignes du traité où répondant aux ques 
lions des commissaires ont affirmé que Finterprétalion pessi 
miste donnée par les rapporteurs aux textes Hligieux ne cot 
répondait pas à leur propre appréciation des mêmes texte 

M. le président. Monsieur Fontanet, je vous signal 
avez d passe volie lerup de parole. 


M. Alfred Bour. Monsieur le président, notre collègue a été 
interrompu de notbreuses fois, 


[es que VOUS 


M. lc président. Je =uis obligé de faire re specter 1 horaire. Je 
fais seulement remarquer à M. Foutanet qu'il à dépassé son 
temps de parole de vingl-cing minutes, 


M. Fontanet. J'ai bientôt terminé, monsieur le président. 


M. le président. Vous pouvez poursuivre votre exposé, mon- 
eur Fontanet, 


M. Fontanet. Si grand que soit mon di plaisir de voir opposer 
l'autorité des membres du Gouvernement au crédit de nos rap- 
porteurs, je voudrais réttérer devant l'Assemblée une remarque 
que j'ai faite, hier, devant les ministres entendus par la com 
uuis-ion, J'ai souligné en effet que dans l'élaboration du pro 
tocole présenté à Bruxelles et destiné, selon les propres termes 
de M. Mendès-France à Jever les principales objections qui 
avaient été formuites en France contre le traite, le Gouverne- 
ment n'avait pris en considération aucune des critiques formu- 
jées par les deux commissions de l'Assemblée. Je suis bien 
obligé de le constater. Avant voté contre les rapports, je ne 
proleste pas, mais j'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait 
qui doit tout de même nous amener à nous poser certaines 
questions. 

J'ai done demandé an ministre de la France d'outre-mer, ici 
présent. si celte attitude signifiait que le Gouvernement, dont 
la sollicitude pour les intérèts de T'Union francaise ne saurait 
être mise en doute, avait, en vertu des informations qu'il 
possede, jugé excessives les craintes de nos commissions et 
suflisantes, du point de vue de l'Union francaise, les garanties 
apportées par le texte et les protocoles négociés en 1953. Vous 
connaissant d’ailleurs, monsieur le ministre, et sachant que 
vous aviez acceplé de conserver vos responsahilités dans ce 
Gouvernement, j'en étais d'avance persuadé et j'ai souligné 
que votre répoase présenterait d'autant plus d'importance que 
Je Gouvernement actuel comptait de nombreux adversaires du 
traté et qu'il serait fort significatif que ceux-ci se fussent 

inlentés des garanties p'! )pusces à Bruxelles et eus<ent man 
festé ainsi que les craintes des commissions de cette Assemblée 


ne leur paraissaient pas récllement justlices, 





M. Buron, en sa qualité de ministre responsable de loutre 
mer, a bien vouiu me répondre — et je pense qu'il ne me 
démentira pas tout à l'heure — qu'en effet, il estimait que les 
garanties procurees par les textes du traité concernant Ja 
défense de l'Union française et complétées par le protocole 
étaient, de son point de vue, suffisantes, JL n'a même pas hésité 
à indiquer que sur ce point précis, son prédécesseur avait pas 
üizé une opinion <emib'able 

Je pense que si l'avis de m tres appartenant à des gou 
L neiments favorables à in CG 1 D, avait l ét ] 

nme € tache le part i it# ] \” erta 16 ire Vous le 
témoignage qui réstiite de l'atttu rations d'un 
rouvernement qui ne s'est pas ! i mme lié par le 
texte du traité et qui comgte mème de nombreux adversaires 1 





täches jimmen s quelle dot 1: 
Nous sommes jet, mes chers colléeu I 
du grand idéal de l'Union fran id le f 


dire, triomphent fune par laut [l 
pour notre Ass 
sements sur divers bancs à l l 

M. le président. Lan: la discu cénéra la pur t à 
M. Baudouin | 

M. Schleiter, Monsieur le pr lemand role 
pour un rappel au régle {. | 

M. le président. La paro'e e2t À M. Schleiter 

M. Schleiter. Je m'étonne qu'ait été moditi rd baie. 
ventilo irrété, d'un fl ' ] M 


de tr] né | ) tal P t 


M. le président. |) la } M. ! 


M. Baudoin, \!; eur le { 
, lition veut que. d | 
\ 1 ( l tq 
ipDC;er 1 jh il i l 
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portance du débat qui s'ouvre aujourd'hui devant cetle Ascem- 
biée, jai cru pouvoir ine permettre une entorse à celle règle 
que, je l'espere, vous Voinirez bien me pardonner, 

En préambule aux quelques observations très brèves et géné. 
rate que Jai l'intention de faire, je crois hnrcessaire de lüjpe- 
er quels ont été les imoûtfs fondamentaux qui insprérent le 
traite de Ja C. E. D, D'une part, il falañ, nous a-ton dit, éviter 
Ja renussance de l'armée allemande. D'autre part, il fallant créer 
l'Europe. Ces deux irupératifs, dont je ne méconnais pas Ja 
valeur, ont déclenché Je trauité de Ja €. E. D. Or, nous sommes 
tous obligés de reconnaitre aujourd'hui que ce projet n'evitera 
pas Ja renaissance de larmeée ablernande, mais qu'il aboutira 
presque cerininement à désorgantser, au moins en partie, 
l'armée francaise, Quant à la créattom de lFur me, la C. €. D. 


diuiaue peut-étre sa sécurité, mais la conduit — je ne crois 
pas mie tromper — presque certainement aux bords bien som- 
bres de l'anarchie. Frès bren! tres bien! au centre.) 

bernain, si ce traité est ratifié par de Parleiment français, il 


n'y aura plus d'armée francaise où, plutôt, 1 + en aura deux, 
#i nus moyens pous ke permeltent! D'un côté, Les contingents 
francais donnés par nous à cette armée curopéenne; de l'autre, 
une armee française de la France d'ontresmer et, à ce sujet, 
j° voudrais prendre un exemple parmi bien d'anires: la ques- 

n cu recrulement, Nous aboutirons, grâce à ce texie, à ce 
pu itoxe de voir que le Francais Ge Toulouse où de Marseille 

a un soldat européen, mais que le Francais d'Alger où de 
Taumitave Sera un soldat français. Dans cs écoles qui, aux 
ternes du protocole, deviennent toutes européennes et qui 
fourniront chaque anne officiers et sous-offiniers de l'armée 
européenne et de Farmée francaise, qu'estce qui tentera le plus 
Û Jeunes gens ? Travialer et servir sons le drapeau francais, 
sous commandement f'ancais, on bien sons le drapeau euro- 
pen? Ne nous faisons point d'illusions: l'Europe, plus riche, 
offrira plus de débouchés, de meilleures soldes, des avance- 
ments plus rapides, N'estce pas Li une situation pour le moins 
extraordinaire, sinon dramatique ? 

En quelque sorte, on rompt une des forces essentielles de 
notre armée : San unité, ühilé de fommation, unité dins Jes 
cure uüniié dans le commandement, 

Mais il v a plus grave, c'est Finfériorité notoire dans laquelle 
risque de se trouve: | France en ce qui concerne Son Cornmane 
dement. L'organisme exécutif de l'armée européenne est collec- 
Hif, puisque ce sont neuf commissaires qui en sont les respon- 

ble. Or, dans cette haute autorité, comme d pus urs dans 

A 


le conseil des ministres, on a établi Je fameux ‘one des 
Voix pomlérées et distribuées selon Ja contribution des so'dats 
et de l'argent à la seule défense européenne, ce qui veut dire, 
en termes clairs, que les charges en hommes et en argent de 
la France dans ses terriloires d'outreamer m'entreratént pas 
ligne de compte dans le calcul de Ja pondération, 


H. Jean Guiter. ! 
M. Baudouin. Dans ces cond ons, Ja France, moins peuplée, 


muonns Industrielie, et qui sera sans donte financiérement moins 
dée, est condamnée à jouer un rôûe moins unportant que 
l'Alemague, 

Certes, en ce qui concerne ce fameux article 13, le protocole 
ad dl tunnel n° 6, qui n'est pas encore ratifié nous permettra, en 
cas de défense d'un territoire d'outre re de disposer des 
contrisents français intégrés dans la C. E. pour alter défen- 
dre l'Union francaise: mais n'onbliens pas a | fin de cet article 
qui prévoit que les conséquences finanrières sont établies par 
l'ensemble des Six pays: ainsi, Ja France pourra parfa tement 
se trouver dans Fobhgation, en fonction des divisions qu'elle 
aura envovées dans ses territoires d'ontremer, d'accroître en 
contribution en hommes où en argent <a participation à une 
defense européenne qu'elle anrait affaiblie. 

Danger, oui! diront cerlains, mais — passez-moi cette expres- 
sion populaire le jen n'en vantäl pas la chandelle » puis- 
que, en fin de comple, c'est une pierre solide apportée à 
l'éditice européen ? 

Certes, si nous élions sûrs que ces sacrifices assurent la oréa- 
tion d'une Europe solide, nous n'hésiterions pas à ratilier €e 
traité, mais nous pensons que la C. E. D. fait partie de ces mañée- 
vaux fragi'es avee lesquels on veut bâtir l'Europe, prèts à 
‘effondrer à Ja moindre convulsion, 

On la confie, cette Europe si fragile, À des techniciens, j'allais 
dire à des technocrates 


M. Georges Oudard. Gela se ressemble! 
M. Baudouin. 


pat faitemt nt'exasl. 


et je pense aux batailles épiques auxquelles 


donneront Jieu, autour du tapis du conseil des ministres, la 
noinination de ces commissaires nomimés pour Six ans avec 
imierdclion, peadant leur mandat, de recevoir les moindres 
imslructions, de ces commissaires apatrides qui posséderont la 
puissance totale: action, décision, contrôle sur le recrutement, 
éparütion territoriale, affectation des unités, implantation. 
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} : ‘pr ÉNU que Des < freins, dont ke principal est le conseil 
des ministres, nas où à pris des précantons dont la principe 
est aussi que ses décisions exigeront une tee majorité qi 
l'aura guere d'autorité sur les commissaires qui, réssorli< de 


l'histoire el du mauvais bric-brac de lattirail romarique 
(Sournres.) font ponser à ce fameux Conseil des Dix de la repn- 
hlique de Venise, entouré d'une puissante aussi mystérieuse 
que dangereuse, où lou à ces juges effrayants dans leur ir 
ponsnhiiité que vovat apparaitre prophétiquement, il + à quek 
ques années, Kafka dons son roman Le Procès. 

Mu.s passons Sur un plan plus général et peut-être plus jui 


fant: manifestement, la €. F. D, est profondement affecice par 
Ja tentative d'insiauration d'un pouvoir suprahational. 11 -cm4 
ble qu'à côté de la communauté européenne du charbon et de 


l'acier. et apres elle, l'organisation d'une communauté de 
défense fut une occasion plus favorabie encore à l'institution 
d'un tel pouvoir, 

loute Ja construction du traité de Paris s’ordonne autour de 
cet obiectif comme S'il en était de point essentiel. C'e-t. en 
vérité, frapper la €. E. D. d'une double hypothèque de je 
départ, en <e faisant ie véhicule du pouvoir sapra-hation 

Le traité assume tout le poids des disenssions que la creut 
de ce pouvoir à fait naiire et qui sont pourtant étrangeres à 
son Ghjet militaire, 

M. Georges Oudard. lii- en! 

M. Baudouin. D'autie part, l’organisation et Je fonctionnement 
méme de Ja communauté de déiense prévue par le Uaité son 
entierement marqués par de Gesir de justifier l'existence: l 
pouvoir supri-hational (Très bien! tres bien! et applaudi 
ments sur divers bancs au centre.) 


I semble en effet que les auteurs de ce traité, de bonne f 
je le crois, ont été égirés par un rève utopique. Hs ont oublié 
que ékins notre vieu milinent existe un phénomène portique 
profoni qu'il est iiwpussibie de faire disparaître, celui de la 


nation, Or, il n'est pas prss'hle, sans risquer les pires aven- 
lures, de sSor.enter ve s FEui je sans fonder l'autori!: D 

tique sur les pouvoirs nationaux, c'est-dire sans établir d'abord 
une coalition « nations, Quand on récuse celte vérité pre. 
niière, conne Le fut la C. E. D., on arrive — Je mot n'e<t pus 


de mi — à un college de techaocrates présidé par un £g 
d'une puissance ext eu! méenne…. 
M. Vignes. !: ns sont tonjours disloquées, mon cher 


Coileriuie. 

M. Baudouin. Nous Vesronus ce que donne Ja fédération euro 
péeunc, nous en répatierons, ou plutôt, j espère que nous hea 
reparlerons pas, (Sourires.) 

Je ne me reconnais pas de droit d'accepter un tel projet, car 
c'est là un danger terrnble pour la France, imbriquée si élroi- 
tement, aux termes de la Constitalion, dans son Union fr: 
caise. En effet, ne cruvez-vous pas que c'est l'idée de la nat on 
francaise et de celte solidarité effechive qui existe enlre la 
métropole el ses terr tres d'outre-mer, srelkée souvent dans 
le Samg, qui, depuis eénéralions, a reussi à faire naïtre 





entre ces territoires, leur “hab ants et Ja métropole, Je< hens 
les plus solides, Les sssurances les plus fermes ‘du maintien de 
l'Union francaise ?-Ce n'est ponts -ètre pas révolutionnaire, c'e 
peut-étie moins sal fuisu pour l'espr t, mais c'est peu re 


aussi pus sage de faire l'Europe par étapes, et de Fée 
en respectant les nilons, les pouvoirs 2e Ar Ja person- 
nalité de chaque Etat, Construire une Europe comfédér.e, ce 
n'est pas rejeler l'Allemagne, mais c'est, au contraire, fran- 
chr une étape sériouse vers l'Eurepe fédérée, que nous arri- 
verons peut-être à réaliser, maïs seulement en respectant les 
étapes naturelles, car 1 faut bien se rendre compte des hou- 
leversements effravants qu'eaträine, dans chagne nation, 
l'abandon de la souveraineté, à moins bien entendu qu'e 
n'aient rien à perdre. 

M. Vignes. L'hi-tore n'allemdra pas. 

M. Baudouin. lin: que jamais notre devoir est de donne 
priorité aux liens qu: unissent la France à ses territoires d'uutre- 
mer. 

M. Georges Oudard. l:5: bien! 

M. Baudouin. I! et de notre devoir d'assurer la cohésion 
cet ensemble « France, Union franraise », Or, l'Europe qu 
nous propose le traité de C. E. D., comportera une France qui 
n'aura plus d'autorité sur sa politique militaire, sur sa » 
tique extérieure, ne pourra plus aflirmer aux habitants 4° 
ner que son premier coin, sa premicre responsabilité c" 
la comstruction de celte immense communauté qui nous done 
encore dans le monde notre rang de grande puissance et sans 
laquelle nous serions alors vraiment une natien de second ra 
(Très bien! très bien! ct vifs applaudissements au centre vel 
sur divers bancs à gauche et à l'ertrèéme qauche.) 

Certains pensent que nous lierons J'Urion française à l'Eu- 
rope, comme nous avons lié la France à l'Union française ; c'es 


1 


2 


+ 
i 








[HE 
LU 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

















jà une erreur car le jour où vous séparerez l'Union française 
et les territoires d'outre-mer vous ne créerez pas pour autant 
l'union avec l'Europe. L'union est faite non de liens écono- 
miques mais de lens sentimentaux et traditionnels; c'est pour- 
quoi l'Europe que nous laisse entrevoir la C. E. D... 


M. Jean Guiter. Une Europe à six! 


H. Baudoin. ..nous ne pouvons l'accepter. 

L'armée, mesdames, messieurs, en temps de paix — celte 
idée n’est pas de moi, mais je la fais mienne — x loujours été 
l'instrument premier de la politique et de la diplomatie. 

En temps de guerre, elle est l'ultime recours et l'instrument 
de sécurité. Si la C. E. D. est votée, êles-vous sûrs qu'ayant 
avé le prix nous aurons fait pour autant l'Europe ? En tout 
is, il est certain, qu'il ne nous restera alors ni instrument po- 
tique, ni peut-être même d'instrument de sécurité. 

J'ai cru qu'il était utile de faire ces quelques observations. 

les ai faites sans joie, croyez-le hien. Je connais les dan- 
vers qui nous menacent et je sais, comme vous, qu'il est ur- 
gent de créer une communauté de défense, Cependant, je ne 
peux pas me résoudre à accepter ce traité quoique, soyez-en 
certains, par tempérament, je {réa rcabe que critiquer. 

On parle dans & ge publique d'un pari, je ne me recon- 
nais pas le droit de faire ce pari, l'enjeu est trop grand et 
trop grave. - k 

Pour terminer, je tiens à vous dire que si, dans nos juge- 
ments, nous savons faire place à la raison plus qu'aux senti- 
ments, nous savoas aussi accorder aux sentiments leur valeur 
réelle, Si nous sommes bien persuadés qu'une charge de saints- 
Cyriens en gants blancs est uhe folie, nous savons ausi que 
c'est avec de telles folies que l’on fait un grand peuple et 
ube grande nation, (Vifs applaudissemems au centre.) 

Pour conclure, je reprendrai les propres termes employés il 
y à deux ans par un parlementaire dans une autre assemblée : 
« Je suis trop Français pour laisser, sans jeter un cri de dé- 
tresse, ranger nos drapeaux dans les galeries des musées, ces 
galeries glorieuses où se raconte l'histoire mais où, malheureu- 
sement, elle ne se fait pas! (Tres bien! {rès bien; vifs applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à gauche et à l'ex- 
trème gauche.) 


- — 
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M. le président. La parole est à M. Feix. 


M. Feix. Mesdames, messieurs, le 15 août dernier, dès que 
A le président du conseil des ministres eût manifesté sa Vo- 
lonté de faire ratifier la prétendue communauté européenne de 
défense, le bureau politique du parti communiste français re- 

mvela les raisons essentielles de son opposition irréductible 
a un tel projet, La déclaration du bureau politique rappelle 
notamment que Ja C. E. D. serait « une nouvelle et décisive 
teinte à l'indépendance française », une entreprise « où la 
France perdrait jusqu'à son existence nationale ». 

Elle fait ressortir que la C. E. D. serait « la course vers une 

ivelle guerre mondiale au profit des revanchards allemands, 
Ce serait la fin brutale de cette détente internationale qui sus- 
cite tant d'espoirs parmi les peuples; ce serait la reprise de 
la guerre froide et la course aux armements, source de ruines 
pour la France et de misère pour les Francais », 

Ces appréciations — dont certaines ont, d'ailleurs, été confir- 
mées hier par les déclarations du président Mendès-France de- 
vant plusieurs commissions de l’Assemblée nationale et aussi 
pa les déclarations de MM. Guérin de Beaumont et Buron de- 
\ant les commissions de la défense et des relations extérieures 
de notre Assemblée — ne sont pas l’apanage des communistes ; 
elles sont aujourd'hui partagées par des hommes et des fem- 
mes de tous les milieux politiques; elles répondent à la vo- 
lonté de paix et d'indépendance nationale de l'immense ma- 
jorité des Français, volonté qui s'exprime sous de multiples 
J0TMmeS, avec une vigueur sahs cesse accrue Coutre la ratitica- 
tion de la C. E. D. 

Il est indéniable, d'autre part, que l'échec de la conférence 
de Bruxelles à été un coup très y pour les partisans de Ja 
C. E. D. Surtout lorsque l'on sait, de la bouche même des 
parlicipants à cette conférence, que celle-ci, suivant l'expres- 
sion du président du conseil, fut une « négociation humi- 
l'antée » au cours de laquelle les représentants de la France 
5° irouvérent constamment en butte aux pressions les plus 
S“Tossières du gouvernement américain, et à l'hostilité ou- 
verte de tous leurs partenaires, même en ce qui concerne 
l'équilibre des forces françaises et allemandes au sein de la 
Lommunauté européenne de défense, 

, Un comprend parfaitement celte hostilité, puisque le député 
nrélien-démocrate Schmidt - Witmack, a déclaré ce matin 
‘eme, au cours d’une conference de presse tenue à Berlin, 
HU un plan germano-américain existait prévoyant le recrute- 
ment de 24 divisions allemandes — au Les des 12 primitive- 
ent annoncées — plus 24 divisions de réserve. 


M. Vignes. La voilà, sans doute, la solution de rechange! 








M. Feix. D'autre part, hostilité tout aussi grande et tout 
totale de nos partenaires sur le probleme ues prolocoies 1: 
prétatifs, dont il a été question lout à l'heure. 

Comment Ja conférence de Bruxelles n'aurait-elle pas } 
un rude coup aux partisans de la C. E. D. lorsque lon sait 4 
pleine séance la délégation française dut exiger que fu d 
sur le champ, un document jugé offensant pour notre ] 

Nombreux sont centainement les Mançais de but 
politique qui, apprenant cela et pensant à la p'ace eil 
qu'aurait eue la France dans les organismes d LE ED 
pourront s'empêcher de penser : « Nous l'avons éch 
be.le ! 

Aux arguments formulés par le bureau politique du } 
comimuniste français contre la ratification de la €, FD 
ments qui intéressent directement Je peuple frança S 4] 
une autre raison de notre opposition: elle se rapport 
conséquences désastreuses pour les pays coloniaux I 
de la | ar g de la politique que concrétise la €. KE, Pl, 4 
bornerai à examiner cet aspect, élant ent ndu que ] 
communiste se réserve de donner son option sur d 


blèimes dans la suite du débat. 


A juste titr?, les rapporteurs ont souligné la € 
voire l'incompatibilité existant entre Partcle 62 de at 
tulion — article stipulant que Les membres de Ut 
çaise meétlent en commun Va totalité de leurs mo 
garantir la défense de l'ensemble de Flnou et 1 l' 
de communauté européenne de défense, dont Les aitu 
19 constituent un véritable abandon de larme f 
Tout aussi justement les rapporteurs se sont alarmes, à } 
de l'article 120 du projet de traité, de la possihilit 
ment et d'impl intation de o'tingents eusonren 
raient, bien entendu, être allemands dans li pays 


loires d'outre-mer, 
Ce qu'il faut dire surtout — l'article 13 du projet de Ua 


laisse aucun doute à cet égard c'est que l'on envi 
d'augmenter les forces de répression chargées di 
sang les légitimes aspirations des peupies à la hherté, On 
Sage ainsi de joindre aux forces actuelles dits le 


de nouveaux inercenaires, y compris des torlionnaire 
Y Compris d'anciens S. $. 


L'article 120 a une autre signification, Dans son parasra] 
il permet le recrutement, pour 1 for euro] 
soldats des pays coloniaux, Ainsi apparait un nou 
celte coalition agressive que serait la €. E. D | 
précipiter dans une guerre, sous | mmanden t 
hitlériens, donc racistes, non seulement la | ( 
mais aussi la jeunesse d'Afrique et d'ailleurs, la 
pays dont Ja popuiation n'aurait en aucune fa u| 
Une telle guerre serait dirigée en premier 1 l 
soviétique, c'est-à-dire contre le pavs qui a Lher 
colonies tsaristes, qui soutient en toutes circonstan | 
à la liberté et à l'indépendance des peuples € l 
qui, au surplu chacun est bien obligé d ! 
aujourd'hui ne menace personne mails, au contra 


les efforts pour aboutir à une paix solide et dural 
N'oublions pas, d'autre part, que la C. E, D. est sul 

à l'O, T. A. N., comme le rapp | pa ' 

déjà mentionné, du traite, Or l'O. TT, AN, l 


caine, est chargée de mettre en pla 
mondial en vue, notamiment, de Ja guerre at l 
centres névralgiques de ce dispositif agressif, se trou 
le sait, au Maroc, 

N'oublions pas, non pi IS, que le plan d {fl 
cains de la guerre atomique prévoient que cette guerre di 
s'étende sur la plus grande surface du moade et, notirmn 
sur le continent africain. C'est ce qui ressort des retenti-sa 
Céclarations de la revue américaine U, $S. Naval Procerdin 
revue officieuse de la marine et de l'infanterie navale des Ft 
Unis. Cette revue écrivait en 1951 « Les cet 
d'hommes et de matériels devront étre pr porto leu 
plus dispersées qu'autrefois, ce qui fait de i Afrique une Z 
de concentration bien plus intéressante que, par excimpie 
Les britanniques. » Cela signifie — ajoutait la revue qui 
guerre vient, il peut être préférable de la faire en Afriqu 
Ainsi, les peuples du continent africain sont avertis: les | 


mes de Washington n'ont pas du tout l'intention de reserver 
horreurs de leur guerre aux peuples d'Europe. 
lelles sont quelques perspectives qu'offre Ja 4 | r 


peuples d'Afrique du Nord, d'Afrique noire, de Madasa 


des autres terriloires. Elles ne sont, hélas! pas les el les, 
Il est impossible, en effet, d'isoler Ja question de la C, I 
où de toute « solution de re: hange », de l'ensemble de Ja 
tique dite « européenne » que ses promoteurs ménent p' 
lélement sur tous les plans: politi que, militaire, 4 niq 


social, 
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Certes, les « Européens » croient habile, pour prendre en 
défaut ja vigilance des peuples, d'échelonner la réalisation de 
leur pan, de disperser arliliciellement les divers éléments de 
c@ plan unique, d'avancer leurs pions un à un: 

En rnéime temps, ils carnoutfignt la réalité de leurs intentions 
sous un épais brouillard d'arguties juridiques; ils s'efforcent 
de brouiller les cartes en mettant sur pied une quantité d'insti- 
tutiosns Conseil de lEurope, Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, Communauté earspéenne de défense, ete. 
t'en élaborant une masse de texies issus de commissions 
bizaries, d'assembiées confidentie les, où 115 espèrent bien que 
les hommes de bonne voionté ne se retrouveront pas faci- 
lement. | 

Mais cela ne saurait faire illusion; chacun peut constater que 
lonentalion, le champ d'application et les buts de Ja commu- 
nauté politique enroprenne, dont le statut a été élaboré à Stras- 


bourg par assemblée ad hoc, sont les mêmes que le traité 
de la ©. E, D. sigué à Paris. 

Dalleurs, le projet de Communauté politique européenne, 
durs sa forme actuelle, c'est-à-dire dans le texte remis le 


19 mars 1993 au gouvernement des Six, dit expressément dans 
son arte 51e La Communauté constitue avec ja Communauté 
europecenne du charbon et de l'acier et la Communauté euro- 
péenne de céfen<e, une entité juridique unique. » 


Ce serait donc tomber dans le piège tendu par les champions 
de Ja ouveïle Europe » que de vouloir se limiter aux aspects 
purement techniques de Ja C. E. D, (ou de toute autre constrnc- 
Lion -imilaire) présentée comme un instrument essentiellement 
militaire. 


+ 


Certes, de ce point de vue, la €. E. D. constitue par elle- 
mére un gard an r, mais, en réalité, eïle met en cause bien 
d'aut questions, Elle ext, en effet, le cheval de Troie per- 
mettant de réaliser tous les buts po'itiques et sociaux de la 
ire reaction européenne qui s'est donné comme chefs de file 
Le hommes du capital germano-américain et, comme principal 
intergrele actmel, M. Conrad Adenauer. 

En ce qui concerne les peuples d'Afrique, les buts de ces 
messieurs sont clairs. IT suffit 1 se reporter au fameux « pian 
de Strasbourg » pour en comprendre la portee. 

Le « plan de Strasbourg », c'est la recommandation n° 26 
de l'assemblée consultative curopéenne datée du 25 sep- 
tembre 1992, Ia été élaboré et rapporté par le nommé Semmiler. 
Oui ect ce M. Semmiler ? Il est délégué de l'Allemagne de 
Bonn à l'assemblée de Strasbourg, mais en inème temps il est 
directeur général d'une société qui a pour objet de prendre 
des participations dans les sociétés coloniales francaises; elie 
a déja, par exemple, des intérêts importants au Maroc. 


M, Theetten. C'est un homme compétent! 


M. Feix. À qui fera-t-on croire que le choix de cet homme 
est dû simplement au hasard ? 

L'Assemblée de l'Union française a discuté le plan de Stras- 
bourg Le 13 janvier 1953, Le plan envisage notamment l'augmen- 
lalion de la production des matières premières exportables, 
mails pas n'importe lesquelles: celles dont l'Amérique à besoin! 

Voici ce qu'a écrit Semmoler dans la Nouvelle Revue de l'Eco- 
nomie contemporaine de novembre 1992: 

« Le but du plan de Strasbourg est de développer les res- 
sources de l'Europe métropolitaine et de ses prolengerments 
outre-mer afin de diminuer leurs dépendance vis-à-vis de la 
zone dollar et de fournæ aux Fats-Ums des matières premitres 
et des marchandises dont ils cnt de plus en plus besoin. » 

I s'agit, bien entendu, surtout de matières stratégiques. 

Cela signifie que si les institutions européennes prenaient 
détinitivement corps, la production des pays d'outre-mer serait 
entièrement soumise, non pas — comme nous le voudrions, 
nous, communistes — aux décisions des représentants des 
peuples intéressés, comme ce sera le cas quand ces peuples 
seront libres, non plus même, comme le stipule la Constitu- 
tion, au contrôle du Parlement français, mais aux impératifs de 
l'autorité supranationale prévue par M. Semmiler, c’est-à-dire 
à ce que le rapporteur de l'Assemblée de l'Union française 
appelait, à l'époque « une sorte de trustee ship déguisé » dont 
les inpérialistes germano-américains tireraient les ficelles ». 
Le rapporteur ajoutait même: « I n'y à pas à se le dissimuler : 
c'est à une mise en pool de l'outre-mer que nous assisterions. » 

Enfin, le plan de Strashourg prévoit — et c'est là qu'apparaît 
le rôle essentiel qu'a à jouer M. Semmiler dans cette affaire — 
« des facilités données, pour leur installation dans les pays 
d'outre-mer, aux nationaux ainsi qu'aux entreprises n avant 
pas de responsabilités coloniales ». C'est-à-dire, en premier lieu, 
comme chacun J'a compris, aux représentants des trusts alle- 
mends et, dans une certaine mesure, ilaliens, à la recherche 
d'un empire africain. 

Ainsi, la Communauté européenne, qui ne se conçoit qu'avec 
la C. FE. D, où une construction smilitaire analogue, cest en 
réalité, dans l'esprit de ses principaux défenseurs, l'Eurafrique. 





M. Senghor, membre du Conseil de l'Europe, a écrit, en 
novembre 1953: « J'ai plaidé souvent la cause de l'Eurafrique. 
On m'a objecté que l'idée était allemande. Qu'importe, si elle 
est juste! » 

Pour les besoins de sa cause, M. Senghor se borne à des 
appæoximalions qu'il importe de rectifier. En effet, l'idée de 
l'Eurafrique, dans sa forme la er achevée, ce n'est pas une 
idée allemande, c'est une idée hitltrienne. 

M. Theeïten. Très juste. 

M. Feix. La nuance est d'importance. N'est-il pas sugge<tif 
d'alleurs que le théoricien nazi Sorgel, qui s'était consacré 
à la propagande pour l'Eurafrique, ait intitulé l'an de ses Livre 
paru en 1942 je crois: Allantropa: Europe-Atlantique. 

M. Theetien. lé jà ! 

M. Feix. L'Eurafrique que présentent les Européens d'au 
jourd'hu: aurait-elle une autre signification, un autre contenu 
que ceux dont rêvait le théoricien nazi ? Non. Le docteur lis 
inisch, directeur du service des mines de Hitler, aute: 
de nombreux articles sur l'industrialisation du Sahara, ne dé: 
vouerail pas les projets actuels de certains partisans d'un p 
saharien européen, Le docteur Schacht, ancien grand argeutier 
de Hitler, est d'ailleurs occupé actuellement à créer un « fonds 
de sécurité des intérêts allemands en Arique », et il commen 
à en rassembler l'étatmajo”. Les noms des collaborateurs qu':} 
envisage Consituent à eux seuls tout un programme, En voiri 
quelques-uns que Ja presse à donnés: M. Semmler, déjà cité ; 
M. Reinhold Bender, président de la commission du commerce 
extérieur du Bundestag ; M. Eugen Beinhauer, directeur de l'of 
fice ademand d'outre-mer; le docteur Wolgang Fischer, ancien 
directeur de l'école coloniale; le général Kruwel, ancien che! 
de l'Afrika Korps. Voilà les collaborateurs que choisit actuelle 
ment le docteur Schacht! 

Cela montre que l'Allemagne de Bonn, où À nouveau les hit- 
lériens se trouvent aux postes de commande essentiels, n'a pas 
attendu la ratification de la C. E. D, pour mettre en chantier son 
plan africain. Seulement, elle comple sur la C, E. D., ou tout 
autre camouflage de son réarmeiment, pour en faciliter la 
réalisation. 

Les initiatives du doc'eur Schacht ne sont d'ailleurs pas des 
faits isolés. La presse d'Allemagne occidentale vient d'annoncer 
que le gouvernement de Bonn se prépare à ronvrir l'école colo- 
hiaie allemande fondée en 1889, école qui avait fonctionné jus- 
qu'à la dernière guerre mondiale. Cette presse précise que le 
nom d'école coloniale serait abandonné « pour éviter de donner 
à l'étranger mauvaise impression ». (Sourires au centre.) 

Par ailleurs, Ja finance allemande s'intéresse, comme on le 
sait, aux projets d'industrialisation du Sahara et de Ja Guinée. 
Les exportations de l'Allemagne de l'Ouest dans les territoires 
africains de l'Union française sont passées de 3 milliards de 
francs en 190 à plus de 10 milliards en 1952 et l'on note qu'en 
ce qui concerne ses achats dans les pays coloniaux, sa préfé- 
rence Va aux produits bruts sur les produits de production ce 
qui, note M. Didier danse la revue du comité central de la France 
Pot eer « La Nouvelle Revue française d'outre-mer » de 
novembre 1953, « peut faire naître des doutes sur la sincériti 
de ses désirs d’une industrialisation, méme sommaire, de 
l'Afrique ». 

Cette politique correspond, en réalité, très exactement À 
l'orientation du « plan de Strasbourg », selon lequel la mise 
en valeur de l'Afrique n’est pas considérée, bien sùr, du point 
de vue de l'intérêt de ses habitants, mais uniquement comme 
un moyen de se procurer des matières premières à bon marché 

Ainsi, l'Eurafrique, c'est un slogan recouvrant la volonté 
d'aggraver encore ?e « pacte colonial », c'est-à-dire le pillage 
des richesses de pays déjà opprimés et dont les peuples aspi- 
rent, avec raison, à se libérer de leurs chaînes et à gérer eux- 
mêmes leurs propres affaires. 

C'est pour les mêmes raisons que les anciens partenaires de 
l'Axe, les hommes de la grande finance italienne, fondent, eux 
aussi, des espoirs certains dans une Communauté européenne. 
La revue italienne « Affrica », qui exprime les vues de ces 
milieux, écrivait dans son numéro de juin 1953: 

« Ceux qui désirent que l'Afrique devienne un immense 
creuset de richesses, une source de bien-être, ceux qui désirent 
le retour en masse de nos colons dans res terres déjà fécondées 
par notre sueur et notre sang, doivent aujourd'hui croire à la 
fédération européenne et la vouloir; nous invitons tous ceux 
qui s'intéressent au problème africain à apporter leur contri- 
bution à la création de la fédération européenne ». 

On pourrait accumuler ainsi les preuves, maïs les faits cités 
suffisent à montrer que ce qu'on appelle la « nouvelle Europe », 
serait, en réalité, une coalition impérialiste sous direction ger- 
mano-américaine, dont l’un des objectifs éerait, en Afrique et 
ailleurs, de se superposer et, le cas échéant, de se substiluer 
au colonialisme français. 

Bien entendu, ül ne s’agit nullement pour nous, communistes, 
de voler au secours de ce dernier. Nous sommes, par principe, 
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pour le droit à la liberté de chaque peuple (Sowrires et mouve- Le deuxième enseigrement est le suivant: il est parfaite 
nents divers au cenire), et ce principe fondamental de notre ment possible de régler ces problèmes, quels qu'ils soent, 
politique est non seulement conforme au sentiment de justice méme ceux qui, à première vue, paraissent les plus dif iles à 
et d'humanité de notre classe ouvrière et de notre peuple : il résoudre. Le seul moyen pour aboutit à un tel résullat, c'est la 
répond également aux intérêts de celui-ci, étroitement solidaires discussion, la négociation avec les renrésentants qualifiés des 
des intérêts des peupies jusqu'ici opprimés. peuples intéressés (Très bien. très en!) sur la base de la 


C'est précisément pourquoi, en mème temps que nous 
soutenons Ja lutte de ces peup'es contre les colonialistes fran- 
çais, nous cherchons passionnément à les ermpêcher de tomber 
sous un joug renforcé qui rendrait plus difficile leur libération. 

Or, de toute évidence, la politique dont la C. E. P. est l'un 
des maillons essentiels, polilique qui aboutit forcément en 
Furope à une prédominance des revanchards allemands, armène- 
rait une accentuation du pillage des richesses des co'onies fran- 
caises, ainsi que le laisse entendre d'ailleurs l'article 2 du 
projet de C. E. P. Et cela ne pourrait qu'aller de pair avec une 
aggravation de l'exploitation des habitants de ces pays. 

Certiins Eurafricains prévoient, par exemple, la déportation 
au Sahara, et mème en Afrique noire, de travailleurs algériens 
et marocains; et, en même temps, ils envisagent la transplan- 
tation, la déportation massive en Agérie de « sans travail » 
des pays d'Europe, des Français et aussi des Allemands et des 
Italiens. 

Voilà toute prête Ja nouvelle colonisation euronéenne ! 

Quant aux travailleurs des autres territoire:, la Communanté 
eurafricaine sigmiflerait aussi une nouvelle aggravation de leur 
sort déjà misérable, 

IL est certain que des conquêtes comme celle du code du 
travail seraient vite remises en eause par l'autorité supra- 
nationale aux ordres des hanquiers allemands et américains. Je 
n'en veux pour preuve que ce qu'on lit dans un document 
particoliérement révélateur: il s'agit du compte rendu de la 
conférence plénière tenue en janvier 1953 par le cornité de 
ifaison du patronat de l'Union française, M. Durand-Réville, 
sénateur du Gabon, déchrait à cette conférence : 

« L'intégration de l'Afrique française à l'Europe unie ne 
pourra produire les heureux résultats que certains en attendent 
que sous réserve d'un accroissement important de la produc- 
tion, qui demeure subordonné à une adaptation des législations 
sociales, foflement démagogiques, votées par notre Parlement, » 

La Communauté Européenne et son armure, la €. E. D., ce 
serait encore l'applicalion outre-mer de cette scandaleuse 
Convention Européenne des droits de l'homme qui et, en 
réalité, la négation &e tous droits et libertés et que notre Assem- 
blée a condamnés, le 6 avril 194, par 1% voix contre 15, celles 
du M. Ki. P, 

Si la Communauté Européenne et la C. FE. D. étaient appli- 
quées, l'oppression nationale et culturelle dont souffrent les 
peuples comme ceux du Maroc, d'Algérie, de Tunisie, de Mada- 
gascar, d'Afrique noire, s'en trouverait aggravée, les diseri- 
minations de caractère raciste seraient encore élendues, Qui 
peut prétendre, par exemple, que le général Hans Speidel, 
ancien chef d'état-major des troupes allemandes d'occupation, 
qui siège actuellement au Trocadéro — je dis bien: actneilement 
— comme représentant de L'Allemagne de l'Ouest à l'assemblée 
intérimaire de la C. D., qui peut prétendre que ce général 
a renié les sententes de son maitre Hitler ? Celle-ci, par exem- 
ple, qu'on trouve dans Mein Kampf: « On pèche contre la 
volonté du Créateur quand on laisse les mieux doués étouffer 
par centaines de milhers dans le marais du prolétariat, tandis 
qu'on dresse des Hottentats ou des Cafres à exercer des profes- 
sions hbérales. » 

En réalité, et de nombreuses manifestations récentes le prou- 
vent, les gouvernants de Bonn ne cherchent nullement à lutter 
contre ke racisme, ce Credo de l'évangile hitlérien, et ce racisme 
trouverait un champ d'action — en quelque sorte nalurel — 
dans les pays coloniaux compris dans l'Eurafrique. 

Ainsi, sous cg 0 aspect qu'on l'examine, la politique de 
Ja C. E. D. aurait des conséquences terribles pour les peuples 
d'outre-mer. On comprend parfaitement que ceux-ci se dres- 
sent contre l'application d'une telle politique, parfois dans leur 
quasi-unanmmmité, comme c'est le cas en Algérie, où tous les 
partis nationaux s'élèvent coutre la C. E. D. 

Pour nous, communistes français, aux raisons qui font que 
nous sommes contre la €. E. D. en tant que patriotes et par- 
üsans de la paix, s'ajoutent, ainsi que je viens de le montrer, 
les raisons découlant de ee que nous sommes des internatio- 
nalistes, des anticolonialistes par conséquent et, ce faisant, 
nous avons le certitude de servir l'intérêt français. 

De l'expérience récente et acluelle ressortent deux enscigne- 
ments, Le premier, c'est que le régime colonial touche à sa fin 
et que la violence, loin de résoudre les problèmes qui se posent 
dans les pays d'outre-mer, ne fait que détériorer plus encore 
les relations entre ces pays et la France : l'Indochine, la Tunisie, 
le Maroc, pour ne prendre que ces trois jays, sout li pour Le 
Montrer. 





revendication de ces peuples à la hberté et à l'indépendance : 
el 


l'imdochine et la Tunisie montrent la justesse d'une telle appré- 
cation. ppiaudissements à l'ertrêéme gauche, 

I est hors de doute que lheureuse issue de ln conférence 
de Genève répond aux vœux ardents de l'immense majorité des 
Francais. 

I est aussi certain que la politique inaugurée il + a quelques 
semaines en Lunisie, répond, malgré les h { rti 
cences que réveéle son application, à 14 mé vol notre 
peuple, du peuple tunisien et de tous 1 autres peuples 


opprimeés... 
M. HMéjine. or parlons di ù € ! [) om CCI MICTUL..e 
M. Egretaud. jire- na letuent, 


M. Leon Feix. ! ne telle orientation à fail tre { ranudis 
espoirs Mais la politique dun gourernermetr tu cire 
re coupée en franches 1soie: Séparet lt Lire de | Le 
Gouvernement francais ne peut avoir en tneéne lermps une poilt- 
tique européenne dont le Ccaracte] iiste est t'et, 
dans les pays d'outre-mer, une politique allaut dans le sens des 
revendicaliuns nitionates s peupl de ces pay 

Supposons un instant que la ©, E. D, soit ratitice, Qu advien- 
drait-il immédiatement en Tunisie ? 

La fin de la politique récemunent amorcte, et le retour à Ia 
violence, Ne serait-ce que parce que la poitique dont la CG. E. D, 
est l'un des rouages déterminants ramenerat à la surface d'aussi 
ardents « Europeen que MM. Bidauit, Schuman et autre “st 
à-dire les hormmes qui durant des années ont fait pour Île 
malheur de la France — la guerre au peuple vielusnaen, e8 
amené en Afrique du Nord, en Afrique Noire, à Madaga-car e8 


ailleurs, ui politique violerament colonialiste Las applardis- 
sements à l'ertrème gauche) une politique condamnée à 1a 
fois par la raison et pur les faits et qui, « elle poursuivant, 
pe pourrait qu'avoir les pires conséquences pour notre pays. 

Voilà une raison de plus pour comulamner la ©. E. D. et la 
politique qu'elle représente, quelles que soient, par ailleurs, les 
ositions de chacun d'entre nous, sur tels ou teis autres pro- 
Élienes. méme très linporlants, 

En ce qui nous concerne 


mmmunistes, not nlacons 


Holts 


tous nos espoirs, toute notre foi dans uue politique de paix, 
de liberté et de progres social... 

M. Menguy. Et les camps de déporlation en Sibérie, cela 
n'existe pas ? 

M. Léon Feix. Vous auriez pu abandonner ces clichés qu ique 


peu usés et nous parler du Guatémala, par exemple! 
Les camps de 
cela existe. 


"M. Menguy. Les milliers de Russes sont exil s 
conceniration officiels, dans la Russie soviétique, 


M. Theveain. Vous: retardez un peu. 


M. Léon Feix. Nous placons tous nos espoirs, 
dans une politique où Lx négociation se substituerx 
tique du coup de force et du fat accomplh, 

Une telle politique est parfaitement et immédiatement réali- 
sable, car il est fanx de poser l'allernative: où ben tune armée 
allemande intégrée dans une Compunauté Européenne de 
Défense, ou Ien une armée allemande aitonome 

Il y à une autre politique possible, vers laquelle <e tournent 
toujours plus de Franeais et qui, seule, peut assurer une véri 
table réconciliation franco-allemande, Cette polihique consiste 
à répondre à la proposition soviétiqne d'une conférence chargée 
d'étudier les questions que pose une veritable sécurité collec- 
üuve de tous les par- d'Europe sans ex eplion 

C'est là, sans aucun doute, une condition 
aborder « loyvalement et sans arricre-pensée » pour reprendre 
Fexpression du president Mendés-France — lexanwn des pro- 
blémes que posent outre-mer des nullions d'hommes et de 
femmes aspirant légilmement à vivre Mbres 

Les partisans de la C. FE, D. prétendent que sa no: 
tion conduirait à l'isolement de la Franve 

H est vrai que le représentant de la France était isolé À 
Bruxelles, C'est d'ailleurs une préfigurahon du rôle que jouerait 
notre pays dans les organismes de direction de la €. FE. D. ou de 
tout autre construeton où l'Allemagne de l'Ouest aurait une 
place prépondérante. 

Mais le même représentant de la France n'était pas isolé à 
Genève. C'était le représentant des belliwi-tes ainéreains qui 
était isolé dans cette conférence. Cela, c'est la preuve que notre 
pays nest pas, conne certains le pretendeut pour le malnlerur 
dans là soumission, Uni « pays fini », 


toute notre foi 
a la polt- 


t 


télerminante pour 
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La France peut et doit jouer un grand rôle sur le plan interna- 
tional, celui auquel le destinent à la fois son passé, ses tradi- 
Uons, ses richesses et les qualités de ses habitants. 

loi suffit pour cela: 

1° De se dégager de l'élat de dépendance dans lequel elle se 
trouve actuctlement; 

2 De faire entrer dans la vie le passage du préambule de la 
Constitution selon lequel « Ja France entend conduire les peu- 
les dont elle a pris la charge à la Hberté de s'administrer eux- 
diémes et de gérer democratsquement leurs propres affaires ». 

La France aura alors de nombreux amis, de nombreux alliés, 
Ft parmi eux, ainsi que le déclarait en février 1954, Maurice 
Thorez, « tous les peuples qu'elle maintient encore dans les 
chaines de l'oppression nationale ». 

est chir que toute politique faisant le jeu des impérialistes 
revanchards et racistes allemands va à Flencontre de cette 
exaltante perspective, C'est pourquoi nous nous y opposons 
resoluim.nt 

Une majorité massive doit s'exprimer dans notre Assemblée 
contre la ralüfication de la €, E, D, Et le fait que cette majorité 
comprendra des hornmes de tous horizons politiques, ayant sur 
les problemes coloniaux les opinions les plus diverses, sera 
pour l'Assemblée nationale une indication de plus de Ja nocivité 
de Ja €. E, D., donc un encouragement de plus à la rejeter. 
(Vs applaudissements à l'ertréme gauche et sur divers bancs 
a quuihe.) 


M. le président. Là parole et à M. Roclore, 


M. Roclore. Mes chers collèsues, le 6 juillet dernier, j'écrivais 
dans un journal de mon département, après avoir étudié les 
conditions dans lesquelles se présentait le traité de Paris 
devant le Parlement français, uu article ainsi titré: Le mythe 
de la solution de rechange, et mes conclusions étaient celles-ci : 
« Alors, que reste-Lil, dans ces conditions, d'une quelconque 
possibilité de solution de rechange, quand nos partenaires S'y 
refusent par avance, et d'une façon aussi nette ? I faut avoir 
le courage de regarder les choses en face et dans la réalité, et 
aussi celui de ralifier ou celui de refuser la ratification. (Très 
Lien ! très bien 1!) H faut dire oui malgré les inconvénients 
nornbreux el graves, où non, malgré les conséquences encore 
plus graves, à mon avis, d'un refus », Nul moins que moi, par 
conséquent, n'a pu être surpris de la conclusion négative de la 
conférence de Bruxelles, Mon seul regret est de penser qu'ebe 
ait pu se tenir et qu'ainsi la France ait reeu un camouflet dont 
elle avait nul besoin, (Erclimations Sur divers bancs au 
centre.) 

Et nous voici placés devant le dilemme qui pèse depuis 
Jonglemps sur toute la politique française et internationale, 
dilemme qu'il eût été préférable, certes, de rompre plustôt, 
puisqu'aussi bien nous voici placés, aujourd'hui, devant cette 
dnperieuse nécessile, 

C'esten toute objecUvilé, mes chers collègues, que je veux 
aborder devant vous ce qui à été, ce qui est encore dans mon 
e-prit et dans ma conscience de Français, l’objet d'un pénible 
el douloureux débat, ce qui me permet de vous demander de 
croire que, quelles que soient les réactions de chacun de vous 
devant ce probléme, je me défends par avance de toute critique 
parlisane à l'égard de ceux qui, « dans leur âme et conscience » 
ont pas cru devoir prendre la même position que soi-même, 

Et tout d'abord, j'estime qu'il n'est possible de discuter sai- 
nement de celle question que si lon est profondément 
convaincu de Furgente et inéluctable nécessité de faire 
l'Europe, tant sur le plan économique, polilique que militaire. 
Je me permets done d'exelure par avance de mon intervention 
lopiiion de ceux qui pensent encore possible la position de la 
France seule dans un monde qui se caractérise, même si nous 
le déplorons, par la présence des grands blocs américain et 
russe, en attendant la formation qui s'avère prochaine du plus 
dangereux de tous, le bloc asiatique... Tout en respectant infi- 
niment toutes les opinions, pourvu qu'elles soient d'essence 
francaise cependant, et parce que je crois profondément qu'elles 
relèvent de la pure ulopie, je ne discuterai pas ici de la 
C. E. D., de sa nécessité ou de ses dangers, avec ceux qui ne 
croient pas à l'Europe et à la nécessité pour notre pays de son 
intégration, Ceux-là. je les laisse à leurs illusions en souhaitant 
qu'ils ne connaissent pas de douloureux réveils et je comprends 
parfaitement qu'ils ne trouvent au traité de Paris que des 
dhonvénients el aucun avantage, C'est à tous ceux qui comme 
moi sont persuadés que le salut de la France est seulement 
dans une formation européenne que je dirai alors qu'aucune 
entité Europe ne sera jamais possible sans admettre de la part 
de chacun des partenaires, des sacrifices importants dans le 
domaine de ce qui a été, certes, pour nous une sorte d'évan- 
g'e, je veux parler de notre conception de la souveraineté dans 
tous les domaines et en particulier dans celui de la défense 
nationale, Dans mon esprit, mieux vaut infiniment une perte de 
souverainelc que la perte de la liberté qui d'ailleurs conduit 





à un résultat encore plus absolu dans ce domaine. Bien sûr, me 
sera-t-il répondu et, je dirai avec juste raison, dans des cr- 
constances de menaces différentes de celles que nous connais- 
sons rnais il eût fallu commencer 4 réaliser une communauté 
européenne dans les domaines politique et économique, avant 
de le faire dans le domaine de la défense. Je serais d'accord 
si la réalisation de cette communauté politique et économique 
ne nécessitait pas de délais extrêmement longs par suite de 
la Jente évolution indispensable des esprils et des hommes 
dans ce domaine. N'avons-nous pas déjà mis des années pour 
réaliser un tout petit morceau de cette grande œuvre dans le 
domaine charbon-acier ? 

Les événements actuels, l’état du monde, les armements 
massifs de certains, l'instabilité permanente des Etats, la guerr: 
froide, tout cela ne nous interdit-il pas une longue attente et 
avons-nous le droit de penser à résoudre en commun dans 
cette Europe surchauffée, les problèmes politiques et économi- 
ques si nous ne sommes pas déjà assurés de la sécurité ? 

Je ne le pense pas à coup sûr, tout en ne cessant de le déplo- 
rer, Toui ceci est très beau, disent ceux qui ne pensent } 
comme moi, Nécessilé de faire l'Europe, d'accord; nécessité de 
commencer par assurer sa défense, d'accord encore une fois, 
mais cela n'implique pas automatiquement Ja ratification d'un 
projet tel que le traité de Paris, inconciliable quant à sa rédac- 
tion, à notre avis, avec un certain nombre de nos conceplions 
francaises, notarniment dans le domaine de notre souveraineté, 


* de notre défense propre, de notre Union française enfin. Je ne 


serais pas loin d'etre de l'avis de ceux-là s'il s'agissait d'un: 
discussion platonique pouvant amener à d'autres solutions plus 
conformes à nos désirs très justifiés, 

Nous n'en sommes hélas pas là et si je m'élève contre lou 
trance de certains arguments qui s'expriment particulièrement 
dans le domaine du réarmement allemand — nous en parlerons 
dans un instant — je ne voudrais pas que quiconque puisse 
‘enser que je nie le$ graves inconvénients que porte en germe 
l'actuel traité de communauté européenne de défense. Mais, 
enfin, il ne faut pas non plus volontairement oublier que ce 
taité est une œuvre francaise, strictement française, imposée 
par nous dans sa rédaction actuelle, à nos partenaires qui ont 
ex toutes les peines du monde à le faire adopter à leurs opi- 
rions publiques et à leurs parlements, Sommes-nous en droit 
rnaintenant de les critiquer parce qu'ils refusent de reconsi- 
dérer la question ? Je ne le crois pas, et je ne crois pas non 
pius — la conférence de Bruxelles vient d'ailleurs de nous Île 
démontrer — qu'il soit possible de garder quelque espoir de 
ce côté, 

La communauté de défense sera avec le traité de Paris on 
ne sera pas. Je supplie chacun de vous de penser très profon- 
dément à cela et d'en tirer les conséquences vis-à-vis de sa 
conscience de Français désireux, avant tout, de sauvegarder 
ses libertés. 

Je ne voudrais pas allonger outre mesure mon intervention, 
mais, avant de conelure, qu'il me soit permis d'aborder les 
erguments qui me paraissent toucher davantage, et très jusle- 
ment, l'esprit des Français contre la ralification du traité de 
Paris. 

Tout d'abord le réarmement de l'Allemagne. Je suis de la 
génération de ceux qui ont combattu deux fois contre elle 
pour défendre notre sol national. Je suis aussi de ceux qui, 
ès 1942, n'ont pu supporter le joug allemand et en ont dure- 
ment souffert. Aussi bien, et mieux que beaucoup, l'argument 
« réarmement de l'Allemagne » m'a profondément touché et 
mis dans l'obligation de peser le pour et le contre. Je suis 
certain de faire bondir beaucoup de ceux qui ont été mes compa- 
gnons dans les combats clandestins, en déclarant qu'après 
luûres réflexions c’est cependant peut-être une des raisons 
majeures qui me font accepter l'actuelle C. E. D., car j'y vois le 
seul moyen d'éviter le réarmement unilatéral allemand, infi- 
niment plus dangereux pour nous, (Très bien! très Lien! au 
centre.) 

Je m'explique. Avec la C. E. D., l'Allemagne réarme, certes, 
mais dans le cadre d'un traité qui limite ses armements, et 
intègre ses effectifs au milieu d'une vaste armée européenne. 
Sans la C. E. D., c'est très rapidement — nos alliés américains 
et anglais ne nous laissent aucun doute sur ce point — Je 
rétablissement de la souveraineté allemande, ce qui signifie en 
clair Ja fin de l'occupation alliée, la liberté d'organiser elle- 
même sa défense et, par conséquent, son armée. C'est évidem- 
ment la reconstitution rapide de la Wehrmacht sans aucun con- 
trôle, et probablement avec la bénédiction et les dollars amé- 
ricains, 

Aucun doute ne nous a été laissé là-dessus, ni par le prési- 
dent Eisenhower dans sa lettre au président Coty, ni par le 
communiqué final des entretiens Eisenhower-Churchill à Was- 
hington. L'Europe se fera inéluctablement, et elle se fera autour 
de l'Allemagne, sans la France d'abord, et, n'en doutons pas, 
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et où a fond: in fover, Et, puisqu'aussi bien nous exami- 
Litil} Je trait instituant à Éausthittitiatate europi ecnne de di fense, 
dans ses rapports et incidences avec l'Union française, 11 pe 
pouvait me laisser indifférent, comme il vous ntéres tous, 
d'aileu In here collègues, à des titres divers puisqu'aussi 
bien Hi iégeons dans cette As<emb'ée de l'Union francaise, 
\i 111 t ervt 1! O1 SCTa }' il ja Joint, li ice de pi o!,. l'ar- 
Liu QE lersoires du traité qui nous et soumis, nous 
di ) ‘ et [ EME TEL tou lésue bonne for, Seuis 
hous inspirent 16 patriotisme, le souci de la defense et de la 
auvegarde de Ja France et de lUnion francaise, indissoluble- 
ment re l'une à l'autre. Or, à en crotre les conclusions du 
rapport ll de Ju cormm ( ‘ e au fond, cette defense et 
ti uivecarut ob { le Hit) volonté maintes fo pro- 
ill par PA tmblée de Flnion francaise, le Parlement et 
la Utution leux objectifs eenties seraient gravement 
Hnipromis par ce traité, Le rapport écrit que nous à présenté 
ho ble NI Berthanud re einble fort à ces conclusions du 
pretoire dép par un avoué qui dissèque un contrat liant 
"1 ent, [en a la sécheresse juridique apparen'e que ne 
justif l' tre uvent lanals exacte du terme du contrat, 
pardon, du traité dan à lellre et encore moin lins son 
ep Î Combien Hole } cfétro plutot notre colles 1C dans 
un role d lof eur éhihousiaste que dans celui d'accusateur 
publie dans une cause qui ne mérite pas un tel opprobre. I 
est execusé d leurs et nous 1e comprenons parfaitement, 
Volonuturement réduit par Ha commission, selon les diree- 
Uves de notre A mblée, ainsi que le lappelait tout à l'heure 
M. Je rapporteur et M. le président de Ja cominission aux 
irlhicles du traité concernant FUnion francaise, c'est ce rapport 
qui doit servir de base à notre discussion en Haison naturel- 
leinent avec celui de la commission de la défense de FUnion 
francaise qui a traité plus spécialement de l'aspect militaire. 
Cet don ur ces deux rapports que porlera mon analv<e 


et 


D DTISISIET AL pra £ 


foi, 

galité de fait qui résulterait de 

le 6 établissant légalité des droits Etats inembres,. 

que deux autres pays ont une Vocation outre-mer ainsi 
rapporteur de Ja comm: 


bonne 
I d'in 


en loule obje: hivite 
Je 
l'art 
Ohuilre 
que le 
di fen Lu 
par diverses dispo 
tout à l'heure. 


di s 


ieconnait M. le sion de Ja 
cette Situation parbeulère est prise en considération 
iions postérieures du traité dont je par'eral 


C'est ainsi tout d'abord que Flartidle 10 tient compte de 
la sttuation paiticuliére de la France qui a des obligations 
ultra-marines ausi bien dans Ja défense des territoires de la 
Republique que des territoires associés et des Elats associés, 
du Maroc et de Ja Funi l'our assurer cette défense, on lui 
Fuisse Ji Hbre dispositien de <es forces navales de haute-mer 

So p. {60 de notre flotte militaire ainsi que la possibilité 
de recruter et d'entretenir des forces armées nationales, Mais 
à ce propos, un reproche plus grave est relevé dans le traité, 
celui de couper en deux Farmée française puisqu'aussi bien 


nous en aurons une parte intégrée sous commandement euro- 


péea et une autre sous commandement national destinée effec- 
Lveinent à aseurel pius pt ialement là défense de l'outre-mer. 

Or, en fait, n'avons-nous, jusqu'à la dernière guerre mon- 
diale, on Fa répété assez souvent depuis tout à l'heure, une 
armee coloniale dont le statut était totalement difféient de 


celui de Farmée métropolitaine ? 


M. Theetten. Ce n'est pas la méme chose. 


M. Jean Guitcr. I n'y avait pus d'autorité supra-nationale à 
l'époque, 

M. Antonini. N'avonsnous pas nous-mêmes demandé, sur 
un rapport de M. le général Legentiihomane, le rétablissement 
et le renforcement de cette armée coloniale aux fastes glo- 
r'eux ? Maintenant encore, Je contingent ne doit-il servir 
exelusWement dans la métropole ? Et une grande partie de 
notre armee actuelle n'estelle pas déjà passée SOUS commande- 
ment etranger ? — Allié, certes, mais étranger quand méme! 

M. Jean Guiter. Mais elle reste une armée française. 

M. Ceorges Oudard. Le: deux armées sont sous Je même 
drapeau : 

M. Antonini, Sen-ible cependant À cette inquiétude plus 

ntunentale que réelle, le Gouvernement a demandé et obtenu 
tb Le O-1Hho=t selon le Xpress ton de M, de GOUVON, soit 
permise entre les forces intégrées et les forces restées natio- 
hales par la poss'hilile de relève et de mutation accompagnée 
d'une regie utuque de recrutement, d'avancement et de statut. 
Mais à ce reproche de porter atteinte à l'unité de l'armée fran- 
{ 6 on à Vouln ajouter celui aussi grave de ne pas assurer 
fl ient Ja defense des pays d'outre-mer avec ses seules 
armées nationales laissées à notre disposition qui pourraient 
se reveler insuffisantes en cas de nécessité, 

Rappelons en passant, comme on vient de nous le dire 
cicore 1 YO à un instant, que l'effectif de ces dernières est 
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en principe sans limite, Sinon celle de nos moyens financiers 
— Jnuis J'Y reviendrai Or, aux termes de l'article 13 et 
sixième protocole interprétatif de celui-ci, la France est seule 
juge de l'urgence et de l'opportunité de retirer des contin- 
francaise én cas de crise grave dans ses terri 
toires d'outre-mer, et autorisalon préalable, ajors 
que dans le cadre actuel de FO. T. A. N. l'autorisation 4 
commandant en chef des forces atlantiques est nécessaire, 


du 


ents d’origine 

l 
CEA Sais 
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RE 
e1 
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hier encore M. le aini<stre de Ja France d'outre-mer Hotis 
rappelait, à l'occasion de lenvoi envisagé d'une division en 
lidochine, 

Car on parait oublier trop souvent l'existence du parte 
Atlantique et de ses servitudes, qui ont réduit sensiblement 


biilitaire, alors que les plus farouches adver- 
D. ne lui en font pas grief, au moins da 
bien cette situation de crise grave parait 

que réelle, ne pourrait $ 


En fait, …il 


autonomie 
de la C. E. 
leur ensemble. Aus 
plus hypothétique 
que de troubles locaux auxquels les troupes stationnées ou 
Nationales devraient pouvoir mettre rapidement fin. 

Dans le cas contraire, celui d'un conflit général, nous 


notre 


Suires 


, 


trons dans le cadre de la stratégie commune à Ja défense du 
monde libre, et le haut commandement supérieur ne saurait 
faire de distinction eutre Etats européens ou pays d'outre-mer 
dans le libre choix de ses décisions militaires et la conduite 


générale des opérations. 

Le retrait, encore qu'improlable, nous l'avons vu, d'une par 
tie des troupes intégrées aurait pour conséquence normale, 
disent les rapporteur<, de modifier la pondération forfaitaire 
des voix au sein du conseil de la communauté, Cette modifica 
lion du vote pondéré, prévue par les articles 43 et 43 bis, à 
demandée par les Aïlemands, qui pensent pouvoir mettre 
en ligne de compte des contributions plus importantes, 

Or, Île protoc le additionnel concernant cet article 423 bis 
permet, en fait, à Ja Fran de maintenir le vote pondcré 
actuellement prévu aussi longtemps que Funanimité — on l'a 
répété à plusieurs reprises — ne sera pas réalisée sur les cond 


ete 


) 


l1- 
tions dans lesquelh s sera fixée Ja date à laquelle doit prendre 
fin le régime actuel. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 

M. Antonini. Je vous en prie. 

M. le présicent de la commission saisie pour avis. Mon chier 
président, je voudrais vous donner une précision, C’est juste- 


ment ce protocole, qui touche Ta modilication des votes pondé- 


rés, qui à fait échouer l'ensemble des protocoles, On ne veut 
pas, justement, de cette modification de la pondération des 
votes, 


M. Antonini. Mon cher président, je voudrais également 
demander une précision, Ce protocole est-il nouveau où exI<- 
Lait-il avant la conférence d> Bruxelles ? S'il est antérieur à la 
conférence de Bruxelles, il a été adopté... 

M. Jean Guiter. Mais non! Mais non! C'est à votre erreur! 

M. le président de la commission saisie pour avis. I] n'e-t jus 
adopté. 

M. Alfred Bour. 1! à élé paraphé! 

M. Antonini. [a été paraphé ct accepté, Ne revenons pas sur 
la discussion des protocoles, nous ne pourrons Jamais nous 
mettre d'accord les uas et les autres à ce sujet; mais ce pro- 
tovole interprétatif a été signé et il a la mére valeur que les 
autres. Je m'en excuse, mon cher rapporteur. (Plusieurs 
conseillers: Mais Mais non!) 


M. Jean Guiter. 11: nt seulement paraphés, 

M, Antonini. Ce protocole existe comme les autres. Si vous 
discutez la valeur juridique des protocoles, c'est une autre ques- 
tion, mais ce protocole et vous y avez, je crois, fait allusion 
vous-même dans votre rapport — existe. Quelle est Ja valeur 
juridique des protocoles ? Nous pourrions en discuter pendant 
des journées et des nuits. Le tri ile et les protoeoles forment un 
tout, qu'ils soient ratitiés ou repoussés par le Parlement. (Pro- 
tesfations.) 

M. le rapaorteur. Mai: non! mais non! 

M. Jean Guiter. 11: n'ont aucune valeur juridique, et à l'heure 
présente ils e sont pas soumis à la ratification. 

M. Habib-Deloncle. Me permellez-vous de vous interrompre ? 

M. Antonini. Voluntiers, 

M. le président. La parole est à M. Hahib-Deloncle, avec la 
permi<sion de l'orateur, 

M. Mabib-Deloncle. Je ne voudrais pas entrer dans une querelle 
juridique sur la Valeur des protocoles, Je ferai simplement 


on ! 


remarquer que la Constitution dispose que c’est le Président de 
la République qui signe les traités, tandis qu'un protocole peut 
être paraphé par un ministre non mandaté par l'autorité consti- 
tulionnelle chargée de signer les traités. En tête du traité lui- 























mème il est bien précisé que M. le Président de 
a délégué ses pouvoirs à la personnalité qui Fa 
sigué; pour un protocole, ce n'est nullement néces 
Mais 1 Y a dans celte Assemblée un certain nombre de per- 
qui vont pas attendu le< protocoles ad pour 
défendre le traité, qui ont méme prétendu — a que les pro 
s gaistassent que 1e traité était très bon, qu'il était pur- 
Je fais par exemple, à certaines person! 

le minis‘re des affaires l'époque. Les 
additionnels, Si imparfaits et si peu satisfaisants 
ont été arrachés par linsistar ] iversaires du 


la publ que 
efTei tivement 
n 


ones 


sontnes 


1 
toco: 


fait 
suivirent 
pi tool 
soient-1l, 


traite. 


nllugior | 
aliusi Win, es ou 


clrangeres dé 


e ques au 


. ; 
bé tntt 


Je comprends très bien que les partisa au 1! t en « 
tentent, c'est évident; ils se contentuent bien du traité sans les 
protocoles! Mais pour Jeur valeur, 1 faudrait mieux s'en 
remettre au jugement de ceux qui les ont demand qu'au jug 
ineéuat de ceux qui Di les Crox ilenil pris nec [ré bu d 
très bien! — Appla idissements au Cent 

M. Antonini. Mon cher collegue, il fout tout è het rt lre 
celte juslice aux partisans du traité car Je 1 lois pas, H'avant 
pas SUIVI cetie qu stion n'est puis tout à fait ta l' rie el 
chacun -6 pécialise dans cerl tie qu eu! les 
dversaires du traité aient deinandé les protocoles, Ce traité est 
une œuvre humaine: elle et don wrfectihle, Les auteurs 
mêmes du traiié, les partisins ou les al ire nt 
apereus ai Conts de ‘s Jon nnces de d ission quil 
donnait Heu à amende nts. C'est de Ja que nt nes I pro 
coies luisqu'auss bi \ S lt ve7 Il t tant qu ad 
Ve li [a1s-e7-01 timoins le be five aux pa us du traité 
eo! r donner toute Ja valeur {| L IiCrit 


M. iiabib-Geloncle. IE v à chos lont x nhtinucrez à 
VOUS apercevoir! 


M Antonini. loto ! domaine de l'armement trictement 
réglementé 6t controle, et cela concoit tres Pet ! il I 
salt (] un des buts es Leis ou frais est d'evilei L alt 
ielil toral (lé l'A! ‘has lt Maui { controle & 1bt ‘ s 
excepfio ‘ fus ir «di i Î re D [ l etui pri Ü- 
ment ! souttt an SCS al ees Tnilot A il cordant { 
au “allions générales pour Ja produet L'importa r ei 
] l ion des tnatcriels “UOTE HCt suires, Ces autorisu 
Dons ne comportent aucun Hnitation. 


M. Theeiton. L'= he pouvent p 
M. le président de la commission saisie pour avis. Je \ 
rl [ ‘ . { + | 1 


den: Qe DAaroat 0 Hpre, il 1 Lux pi \ 11 li 
clui icrit 

Il t cerluin Ucle 107 no permet ( {l lu 
mal l pour ho un male, | test à 
Hous pourrons metli eff l lion prat ‘ 11 
c'es! lire, par exempil < is pourro lisposer d es 
et d'ir<ena x pour construir e matériel, O0 jubliez pas qi 
les fabriques d'armement sont sous es ord in comrmissa 
riat de Ja Communauté et nous n'en serons plus les maitre 


M. Jean Guiter, 11è< bien! 
M. le président de la commission saisie pour avis. (: e-t 


pas dans le protocole, c'est dans le texte du traité, paitie con 
merciale, monsieur le président, Er out iUrONS-HOUS 4 
suffisament d'argent pour financer Ja construction de t 
armement pour lequel nos ne recevrons c'est textuel dar 
le traité aucune aide extérieur 

lelles sont les raisons pour lesquelles j'ai indiqué dans mon 
Japport que Si nous avions effectivement, dans les textes 


l'autorisation de construire du matériel de guerre. rien ne prou 
vait qu en pratique, Nos PUissions réellement le faire 
d'ssements au cent 

M. Antonini. Le rapporteur D: insurge que contre l'auto 


re 


calion préalable le in en Diet u texte des 1appo et |: 
contrôle des recherches sur la produet Mais les Etats 1 

sont-ils pas égaux en droit, et n'a-t-on pas supprimé toute dis. 
crinunation entre eux à Particle 6, accepté par les rapporteurs, 


du moins de ce seul point de vue 


La seule discrimination contre Hiquelle M rapport s'est 
insurgé, C'est qu'il n'est pas fait de distinction entre terpitoir 
uniquement européens, et pays qui ont d res] | és 
üitramarines, 

M. Theëetten. Pour la abri ation du mater el 

M. Antonini. Les deux rapporteurs ont mis l'accent, plus spé- 
cialement M. de Gouvon, sur Pinmiplantation des forces européer 

es intégrées. Or, celle-ci ne saurait se faire ailleurs que dan 


LE 

la Zone géographig 6e rentrant dans li cofnpeétenc 1 pacte 

Atlantique, on vous l'a répété à 
Aussi bien, que l’a justement déclaré M. le président 

Pleven lors de son audition. avons-nous un intér finir I 

évident! …ü Ce que di: = t1 upes e rope ‘nnes Stat nent e1 \ft 
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M. Leger. ! 
M. Anionini. 


M. Schneider. | ‘ 
M. Antonini, | )n<é 


Î 
ef! 
\ 
| 4 * 
f | ' | | 
} ton \! 
{ ! 
i 


la commission saisie 


M. le president de pour avis 


M. Antonini, | 
M. le president. 


\l 


M. le président de 


tité ! . 


M. Jean Guiter, |: 

M. Antonmi. \ \ À à 

M. le président de ia comm £sion siste pour avis. \ 
n ' ) ! 1! t, L 


} Î { i 


{ L que i Î ‘ ce | 


l ' 1 [l 


M. Antonini. 


42/15. 


M, le president de la commission saisie pour 
li e « ) 


la commission saisie pour avis. M 
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Crorges QCutard. ( 


M. le presiden c la commisston scitie pour avis. 


1. Goorges Oudard 
#. Cecrges Oudard. Mai - |: 


la commission saisic pour avis. J 


Ccorges Cudard. 0 
te, et tu 


M. MHontrat. Ve permit 





—. . rs —— 


M. le prés'dent. La piroe c<t à M. Montrat, avec l'autræ- 


Si de J'orileur. 


M. Monarat. Le tra! ] 7 n 1952. dit « traité de Pan 


dogt nous <omimes en train de discuter, a-til tenu compte 


FUnion française vis-à-vis de la position française ? 

M. Antonini. Mon cher ami, ce traité concerne la commne 
nauté européenne de défense, mais Jes auteurs du traité n'ont 
pa blié que certains pays participants, la France en parti- 

ilier, mine Ja Reigque et la Hollande. devaient assurer la 

pays d'outre-tner dont jis éiuient responsab'es on 

ji 1 Lels eu Ssalent. C'est m0 Irquor nou nous 
lESSES » {ra , olamment aux articles traitant 

YIpno entre la minunanté curunéenne et l'Union fran- 
çcaise: et je me suis effor le démontrer que, contrairement 


ice que nous ont dit MM. les rapporteurs, Pinterprélalion des 
4 ! ; » es protok e3 additionne's et 


| np CiE |] d 
fs permettait d'assurer Ja drfence essentielle et Ja 
coh e ja France métropolitaine nee à Ja France d'outre- 


né: 


M. cgretaud. Ve permmeïlez-Vous de vous poser une question, 
Imnon che hit &.: 


M. Anloiini. Volosntiers! 
M. le président. La parue esi à M. Egretaw], avec l'autori- 
! | » L 


{ rat 


{ 


1 


M. Egretaud, Li point ie parail exijer quelques explications 


di défenseurs di es textes: c'est le sens précis qu'il faut 
donner à ladjechf « iulerprétatif ». Qu'est-ce qu'un protocole 
« pile puit L'Î ? 


M. Alfred Bour. I! y à des lois interprélatives! 


M. Anionini, Trés souvenl M. le présiient Bour vien! de le 
rappelé: des Quis mterviennent que suivent d'autres lois, 
interprétalives, De méme en matière judiciaire, et j'en appelle 
au téinoghage des avocais ici présents, 11 arrive que des arrêts 
ctant rendus, d'autt arrèts, 1merpretatifs, en précisent ulté- 
rieureinent le sens 

il en va de même encore en matiere de traités: des protocoies 
interpetatifs peuxent intervenir parce que cerlains articles ne 


sont pas d'une predision qui s'impose effectivement, 


M. Egretaud. l'erconllcment, j'estime que lorsqu'un texte 


ect | | à pas besoin d'être interprété, 
M. Antonini, Nous ne disculons pas « loyauté », mais « pose 
FE if \ mu, | traité et ue auvre humaine, done 
pol lible, modifiable sel les événeni ts: inecme minhutieu- 
l t et jonguement étüdiee, certains points ont pu rester 
duns l'ombre 


M. Léger. Elevons le débat, mon cher collègue, 

M. Antonini, Je je fais que répondre à ceux qui m'inlerrogent, 

Out, mon cher monsieur de Gouvon, là France métropo:Haine, 
qu'on le veuille où non, est et restera fa pierre angulaire de Ja 


d e de Union fra ce. Ni, por malheur, ele était un 
jour ue et envahie je crains fort que l'Union franraise 
he puisse pas résister à la défaite de la nation pilote et direc- 
| e qu! assurait sa “ohésion et sa s$ iuvegarde. 


M. Laurin. L'Ilistoire ne l'a pas prouvé, 
M. Antonini. Je Crovais vous avoir déjà répondu, monsieur 
Laurin 


[2 sera t vite | proie des conquetes, des convoitises, des 
di-senh us ilesliiirs, es &c pal ili-mes, 

C'est pour garanbr la défense et l'unité de Union francaise 

ut entire qu'u faut assurer la sauvegarde de li France meétro- 


t 
LI 
polituine do le sort roste lié, envers et contre tous, à celui 
de L'Europe occidentale Lbre, à celui du monde libre. 

Or, les uvis des plus hautes instances politiques et militaires, 
fiançuises où allices, sont concordanis: pour assurer eflica- 
cement celle défense le réacmeinent de FAllemagne est devenu 
nécessaire, quelle que soit notre amertume. Persoune ne le 
conteste plus, et le président du consoil vient de le recon- 
haiire Jui-méome à Bruxelles, 

Doil-on permettre à l'Allemagne d'avoir une armée nationale 
indépendante, avec tout ce que cela comporte de risques pour 
elle-meme et pour les autres, méme rattachée au pacte AtCan- 
Uque-Xerd ? 

M, Schneider, lie: hien 


M. Antonini. Ou bien doit-on intégrer celle armée dans une 
arinée européenne où seront controles ses effectifs, ses arme- 
ments, Son potentiel industriel ? 

Voilà quel est le dilemme et il n'en est pas d'autre. 

Pour moi, Le choix ext fait, d'autant que ce traité, nous l'avons 
euggéré, paraphié, amendé et laissé raüfier par quatre nations 
dont certaines ont même ét dans l'obligation - pour ce faire 
— de modifier leur Constitution. (Très bien!) 




















ASSEMBLEE DE L'UNION 





FRANÇAISE 








— ir SEANCE PU 926 AOÛT 1954 937 





Nous aurions aimé que la commission saisie au fond se pen- 
chât sur cet aspect du problème car la conférence de Bruxelle 
vient de nous donner une idée de l'isolement qui serait celui 
de la France en cas de non-ratitication. 

Le Benelux à souflert autant que nous des dernières guerres 
mondiales ; il accepte pourtant la communaute comme ja sau- 
vegarde contre une nouvelle invasion. 

Le Traité n'est pas parfait. Le président Mendès-France, en 
véritable horome d'Etat, a essavé de l'amender sur a yon 
oints qui, d'ailleurs — et je le souligne — n'ont pas trait 
à l'Union française, et M. Fontanet y a mis l'accent tout à 
l'heure. IL n'a pas obtenu satisfaction sur l’ensemh'e, mais on 
peut et on doit espérer pouvoir ameuder à nouveau le Traite 
après Sa ratitication. 

M. Egretaud. !t pourquoi pas avant 

M. Antonini. Le président Spaak vient encore de le ué- 
clater ce matin. Les traités ne sont pas intangibles; sans nr 
monter bien loin dans le temps, les évenements d'Indo hine, 
de Tunisie et du Maroc nous le prouvent chaque jour. 

C'est pourquoi. considérant ne porter aucune atiernte à l'es- 
rit de la Constitution, À l'unité et à la sauvegarde de FUn 
enthousiasme, certes, mais dans un esprit réa- 
liste, je he voterul pas les conclusions de la commission. Celle- 
ci se “borne à émettre un avis né gatif. ! eñt été souhaitabl 
que notre Assemblée fit preuve d'initiative et suggérät dans le 
cadre mème strict de sa compétence, des 
er: remplacement de cel'es dont le rejet lui est propose par sc3 
commissions. 

est dans cet esprit que j'ai l'honneur de déposer un contre- 
projet, dont vous serez saisis en temps utile, dans l'espoir que 
vous pourrez le prendre en considération, et apporter a'n-i 
une solution à cet irritant probléme de la commun air ie di 
fense euvopéenne qui compromet notre vie politique intérieure 
el exterieure. 

Ce faisant, vous permettrez à la République francaise de 
reprendre sur le plan diplomatique la plac: qui lui revient et, 
grâce à l'Union française, la tète de celte Europe dont la plu- 
art d'entre nous souhaitent sincèrement ja réalisation pour 
le plus grand profit des peuples du continent et d'outre-mer. 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le président. Ales chers collègues, l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à Sa prochaine séance la suite de cetle 1m- 
porlante discussion. (Assentiment.) 


r'ancçcaise, Sans 


solutions concrètes 


EN 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Afin de mener jusqu'a son terme le présent 
débat — car je dois vous indiquer que nous avons encore dix 
huit orateurs inscrits — l'Assemblée voudra sans doute prévoir 
d'ores et déja trois séances publiques: 

Ce soi: à 21 heures; 

Demain, vendredi à 9 heures 30 et » heures. 

J'avais espéré que nous évilerions une séance demain après- 
midi, pour la raison très simple qu'il était souhaitable que l'avis 
de notre Assemblée fût transmis à temps à l'Assemblée natio- 
nale dont les commissions compétentes se réunissent préci- 
sément demain après-midi. 

Cependant, messieurs, le fait est là: vons avez encoie dix- 
huit orateurs inscrits dont certains, usant du droit qui leur 
est accordé par la distribution des horaires, occuperont la tri- 
bune pendant un temps assez long, je m'accuse à ce sujet 
d'avoir, tout à l'heure, laissé un de nos collègues dépasser Ja 
durée qui lui était assignée, mais il parlait tellement bien que 
ere le monde à été d'accord pour le laisser continuer son inter- 

+ntion. (Trés nent! très bien! au centre el à gauche.) 

"ts pouvez, si vous en êtes d'accord, pendant toute 
la nuit, mais j'estime que nous risquerions ainsi de faire de la 
très mauvaise besogne, (Très bien! très bien!) Vous pouvez 


& iéger 











également décider d'arrêter vers minuit notre prochaine séanre, 
pour nous réunir à nouveau demain matin à 9 heures el peur- 
suivre notre discussion jusqu'à son terme. 
Je reste à la disposition de l'Assemblée. 
M. Roclore. Je demande ]3 parole, 
M. le president. L1 parole est à M. Roclore, 
P } 


M. Roclore. Mon-ieur le président, il me semble que nous 
pourrions Inaintenant nous bornet | it le } 3 
débat ce soir à 21 heures et, suivant l'état de la d Ission à 
HuDuit, nous Veérrious $SIE V 4 avanla à en terminer dü 
nuit. I s’agit d'une 4 iSs ion nutiie de le rapp durs 
particulière importance; nous devons la mener dans des l1- 
tions qui fhonti J rmettron de notre! ju )! que i 3 
une décision nnportante à prendre, nous n hésitons pas à faire 
une séance de nuit, Je crains fort l'autre par! jue ‘1e 
de demain matin se deroule de t des Da e7 * nés, 

Je veux bien a ‘pier de Poursuivre JUSQU à D hi 15 

I'rons ilors | lat de la li »lt . 

M. le président. \n cl qu ‘né vous ai pas demandé 
de vous décider d'ures déjà su 1 séance de dermain matin. 
Je me.suis borné à vous dire qu'étant donné Je nombre de3 
orateuts inscrits nous di is DIUX H i fi I 

M. Roclore. Da } | 1 il | a = 
seur le president 

M. le président de la commission, Je douiinde la pu 

M. le president. La parole est à M. le présideat de la come 
Histo 

M. le président de la commission. Je \ouliis suuplement vous 
apporter, monsieur le président, ippu t [uelqu un qu i 
sous :t veux la liste des orateur ivec leur temps d ; 
respectif, Je puis déimonirer combien vous avez raison d'in- 
viter l'Assemblée à pour-uivre la séance Jusqu'à minuit, « l'A 
prévenant de 1! unpossbilté absolue de termine le d it À 
cette heure-là ; les orateurs inscrits ont eu, en effet, leur uns 


de parole fixi par l'organisation du débat et est leur droit d l 
user. Or, l'un des oralteurs dispose de quatre-ving 
pour faire son exposé, D'autres, de plus d'une demi-heure, Par 
conséquent, mes chers collègues, ne vous faites pas d'iHuoston : 
nous siégerons jusqu'à minuit et nous serons alors dans l'obli- 
gation de fixer une séance demain malin et très probablemert 
une séance l'après-midi si vous maintene temps de parole 
accordé à chaque orateur, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja par 1 ‘ 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du Jour de 
prochaine séance publique, aujourd'hui 26 août, à vingt et 
une heures : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de lai 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier: 
1° le traité instituant la communau'é européenne de défense et 
les actes annexes: 2° Ja convention sur les relations entre les 
trois puissances et la République fédérale d'Allemagne et les 
conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que 
les le‘tres échangées les 26 et 27 mai 1952: 3° le protocole addr- 
Uonael au traité de l'Atlantique-Nord et relatif aux engage- 
ments d'assistance des parties au traité de l'Atlantique-Nord 
envers les Etats membres de la Communauté européenne de 
défense ; 4° le trai'é entre je Rovaume-Uni et les Etats membres 


de la Communauté européenne de défense (n°4 55, année 1959 


= 


LI 
noire 


196 et 198, année 1954. M. Berthand, rapporteur: avis de la 
commiss'on de la défense de l'Union française, M. de Gouvon, 
rapporteur) 

I n'y a pas d'observation ? 


L'ordre du jour est ainsi reglé 
Personne ne demande la paro'e d 
La séance est levée 
(La seance est levée à 


dis-neuf heures vingt-cinq.) 


Le Chef du serie r de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Umion française, 
Rene Hi, 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


La séance ext ouverte à vingt et une heures.) 


PEL Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La efance est ouverte. 

Le procès-verbal de la première séance du jeudi 26 août à 
élé affiché, 

I n'y à pas d'observation 2. 

Le pro és-verba! est adopté. 


és Ÿ se 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu, présentée par M. Antonini, au nom 
de l'inter-commission chargée d'étudier les raisons, les condi- 
tions et les effets de La dévaluation de la piastre indochinoise, 
une proposilion tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique à prendre toutes mesures pour améliorer et régler la 
situation des fonclionnaises et agents des services publics en 
service en Indochine ou susceptibles d'ètre ramenés dans la 
nétropole. 

La proposition sera imprimée sous le n° 310, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 

J'ai reçu, présentée par M. Antonini au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
elfets de la dévaluation de là piastre indochinoise, une propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement de la République à 
accorder au personnel militaire en service en Indochine la libre 
disposition du pécule, sinon à supprimer celui-ci. 

La proposition Sera imprimée sous le n° 311, distribuée, vt, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 

J'ai recu, présenté par M. Pierre Cornet, au nom de l'inter- 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de là piastre indochinoise, une propo- 
sition invitant: 

4° Le Gouvernement de la République française à prendre 
toutes mesures pour le règlement des créances du Cambodge 
sur la France; 

2e Le Haut Conseil de l'Union francaise à envisager le règle- 
ment des créances du Cambodge sur le Viet-Nam. 

la proposition sera imprimée sous le n° 312, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 
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J'ai reçu, présentée par M. Vignes au nom de l'intercommis- les 26 et 27 mai 1992; 3° le protocole additionnel au traite de 
sion chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets l'Atlantique-Nord et relatif aux engagements d'assistance des 
de ‘a dévaluation de Ja piastre indochinoise, une proposition parties au traité de l'Atlantique-Nord envers les Elats mermbres 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une consultation de La Communaute européenne de defense; 4° le traite entre le 
permanente des Elats associés lors des accords commerciaux Rovaute-Uni et les Flats membres de Ja Communauté euro 
conclus par la France avec le< pays etrangers peeune ce lcfen-e \ ' huce ds, Ts et fi e 15:64) 

La proposition Sera imprimée sous le n° 3143, distribuée, et Dans la suite de la discu 0 le la par est à 
s'il ny à pas d'opposition, renvovée à la commission des M. Schneider, 
affaires économiques, (Assentiment.) À | 

j'ai seçu, présentée par M. Pierre Cornet, au nom de linter- "M. Schneider. Mon iITitf !, me<dam ul en 
comtuission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les v } his t contre rapparts prot put il | 
effets de la dévaluation de Ja piastre indochinoise, une propo- relations exlerieures el de la defense, concernant la ratification 
sition tendant à inviter le Gouvernement à compléter les du traité du 27 mai instituant la Communante européenne de 
mme-urcs propres à assurer Je rég'ement des dominages de défense, je ne l'ai } il fait, ap à Je regret Û 
guerre en Indochine. effet, que cette Assemblée ait été amente à pr 

La proposition sera imprimée sous le n° 914, distribuée, et quement « pou «contre » la ratifica le ce trait ; 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des vouloir connaître &u fond le probieme d'une défense q 
affaires financières, ({ssentiment.) ditionne la sécurit e la métropole aussi b ju ei] 

J'ai reeu, présentée bar M. lierre Cornet au nom de l'inter- territoires d'outre-mei 
commission chargée d'étudier Jes ra sons, les conditions et les de souhaitais que nos commissio ‘ Hmilant pas 
effets de la dévaluation de la piaste indochinoise, une proposi- à La position négative d'une non-ralfication, formulassent di 
lion tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union francaise à amendements necessaires, du point de vue de FT (hi 11 

rendre toutes mesures relatives à Fatténnation de certaines à l'établissement d'un protocole add thonnel qu Vait € L 

xes de compensation de change imposées par le Gouverne- tionner la ratification du traité du 27 mai 1952 Les faits mn t 
ment vietnamien aux importateurs français d'Indochine. donné raison | 

La proposition Sera imprimée sous Je n° 915 et distribuée Le Gouvernement à été amené, en effet, À présenter à « 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des partenaires européens un protocole additionnel, ina 
affaires financières. (Assentiment.) naître l'avis de celte Assemblée, qui représente pourtant les 

J'ai reçu, présentée par M. Pierre Cornet au nom de l'inter- quelque 60 millions d'habitants de nos territoires d'outre n 
conumision chargée d'étudier les raisons, 1es conditions et les C'était Ja, cependant, l'objet de la proposition n° nnexee 
eflets de la dévaluation de la piastre indochinoise, une propo- au procès-verbal de la séance du 25 octobre 1952, il y a 1 t 
gition tendant à inviter le Haut Conscil à constrmire à Fintérieur deux ans 
de l'Union française un système équitable d'échanges commer- Sans revenir sur les combinaiso qu t'retardé un débat 
Ein x. aussi haportant pour l'Union français le rejet aujourd hui 

La proposition sera imprimée sons le n° 916. distribute pur et éimple du traité instituant la Communauté « 1! 
et. s'il n'y a pas d'opposition, envoyée à la commission des de défense, na enant ralfié } quati Etat Leprt 
affaires Économiques, (Assentiment.) 6S milons d'habitants, conduira à d'scrédite \ polit:q 

J'iu reçu, présentée par M. Vignes au nom de J'intercommis- ce pays et la laisserait devant 1 \ un vide ciplen 
sion chargée d'étudier les raisons, ds conditions et des que seul, un retournement de | pourrail titi 
effets de la dévaluation de la piastie indochinoise, une propo- Je crois, messieurs, que d la conjonciure pre-ent 
Sition tendant à inviter le Gouvernement de la République Assemblée doit mesurer en cor ur a 
francaise et le Haut Conseil de l'Union francaise à déve opper quences d'une non ratitical \ i | ve I 
Jes echanges cultures entre les quatre Etats associés et, luternationales interessant également FÜnion fra i 
noiarmnent, entre Ja France et les troi: Etats d'Indochine. L'interdépendance di ictes diplomatiqu DEANTLLL e 

La proposition sera imprimée sous le n° 317, dishibuée se trouve lié, entraînerait Ja disloeali le la 

et, Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des chañbon-acier qui rendrait aux tro i i 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- d'un dumping contre lequel nous ne pourrons lu 
ment.) lement le rejet de la canali-a Mo et des à 
J'ai recu, présentée par M. Dusseaulx an nom de l'intercom- franco-sarro [ui vaitionne | 
mission chargée d'étudier Jes raisons, les conditions et Ji triel lorrain et les prix de vent f 
effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, une propo- La réduction de l'aide américait \ la Ft ! i 
sition tendant à inviter le Gouvernement de la République bien l'arrêt de nos industr d'armernent., 
française à envisager des mesures d'aide technique, économique nance de nos forcé ivre à leur niveau setu 
et sociale en faveur des Etats a-socits d'Indochine. pour équiibrer un réarmement aller |. ex 
La proposition sera luoprinée sous le n° 319, distribué nomie nationale dirigt lat Î | A! 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des il ne nous serait pas possible de développer les pla 
A afTaiucs économiques, Assentiment.) ment de nos territoires d'outre-mer avec d tn ( oh 
É suftisants, L'équipement de ces territo ‘ ile \ 
doute une coopération enropéel 
L Sur lt pl { re urits } | 
# 1, fication du traité de C. E. D serarent 
* traité s'inserit dans Ja ligne de la strat 
DEPOT D'UN RAPPORT « situations de force et di i rl it} Lrque 
à sommes partie, qui devient conduit r la detnmande ext 
, M. le président. J'ai recu de M. Bégarra un rapport d'informa- | fu MONET : dan es 
S tion fait au nom de la commission des affaires sociales sur les e de l'Ouest européen. « CS 4 "2 * Fra LS 0 nlus à l'Est 
$ de 70 en de up du code du lravail en Afrique équato- possible, par une stratégie av neée qui, actuellement 
; Le rap to) t er 1 nri Û Sol= le 1,9 11 \ 15 'l c assise SUI les DASCS pol pe riqjut Ÿ 1 ‘ fr Un | , LL . . 
s pPport sera Ho prim us Je n° 318 et distribué, implique nécessairement un réarimement de l'A 
)- Bonn. 
à € est ain l que le traite 1e Ï b. e-{ | 
& Cie politique de défense, mise en re par de « cruet 
t Irançuis dès 1949, par le moven du Coi | l'4 
w+ COMMUNAUTE EUROPEENNE DE DEFENSE pool du charbon et de l'acier, pour constit rs 
RATIFICATION DE QUATRE INSTRUMENTS DIPLOMATIQUES | | 
L Suite de la discussion d'une demande d'avis. Pr mn-rat:fical . uirail à remeltre ( 0, 1 A. N 
| le &s eme de « l'ouest | 
)- centre sur la France, EL c'est put ! 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- quonci [ plus { mues d'A 

e Sion de la demande d'avis, transmise par M. le président de communauté euro 
{ l'Assemblée nationale, sur Je projet de loi tendant à autoriser ietil l'en tenir comi ! 

le Président de la République à ralitier: 4° le traité jostituant use l'éauilibre des f'1 d 4 \ 
De la Communauté européenne de défense et les actes annex: L- viietre. É 

29 Ja convention sur a relations entre les trois puissances et La non-ralification du trait | ( ] I t 
f, Ja République fédérale d'Allemagne et les conventions rattachés atrepart la reconna + de Ja 
2 signées à Bonn, le 26 mai 1932, ainsi que les lettre hangéces cntitre du gouvernement lérsl, \ en l'O TC. À K. 
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| à France ri pourra oppro er à ces deux INeSUrIES : pui que 
l'une conditionne une éventuelle réunification des deux Atlle- 
maghe sous Fautonlé de la république fédérale, et que Fautre 
deviendrait Li condition du ma'nten des forces alliées en Abe- 


Biaighe, done en Europe, 


La étractat o il la France entrainer it, en outre ja forma. 
ion d'un axe diplomatique Washington-Londres-Bonn, en face 
duquel | tente cordiale n'aurait pl gucre de poid<. Cela, du 
fa l li li 1 n] rlauce elrales fut qu prit lait une Ajle,nagne 
occidentale souveraine avec son potentiel militaire et son sys- 
ton ubustrie le nn alijance dépeudraient évidemment 
l'équilibre des puiesan et « ce précieux délai » dont sir 
AL ton Church a parlé derniérement aux Comimunes, qui 
commande effectiverment Ja defense périphérique anglo-améri- 
Ciné »uI front Atlantique et plus particulièrement celle des 
iles b I Lure 

Un réartmemnent atlemand qui décou:crait de cette ituation 
n'aurait d'autres fiinitations, dans Sa première période, que les 
jislteret tratégiques de Waäehington-Londres, tant sur le plan 


puilitaie que sur 1e plan industriel, Un ministére et un grand 
ctat-major allemands Hherés de toute entrave, qui disposeruent 
d'une aide américaine amplifiée mettraient sur pied une Reich- 
Mehr de quarante divisions d'active et vingt de réserve, du nou- 


Veau tvpe prevu, pas du type atlant que, avec une force aérienne 
de 2,400 avions environ, Ce serait la prédominance militaire 
allemande assurée sur l'Ouest continental européen, laquelle 


serait admise par les autres Etats européens comme une néces- 
té de défense face à la menace soviétique. Et quand le gouver- 
hement fédéral, à la charniére stratégique de la défenee occi- 
déentale exigerait des allé totale 8 pt voie n'ose it 1es lui 
( ‘ érsonne non plus ne pourrait l'empêcher d'en entre- 
prendre la fabrication dans ses usines avec ses savants et ées 
ingénieurs qui, vous lé eavez, en sont les premiers inventeurs, 
sauf pour les armes nuciéaires et il s'en est fallu de peu. 


Ce'a pour la premiere période, Quant à la deuxième ce serait 
une toute autre affaire, A mon point de vue, cette partie-là, ce 
serait véritablement la belle », elle ne serail pas jouée par 
Adenauer, mais par les grands militaires allemands allés aux 
induetriels de Ja Rubhr, qui de tout temps, ont fait la politique 
üulletmande, 

C'est là l'aspect dangereux du problème allemand coneidéré 
par rapport aux objecufs de Ja diplomatie NE 4 En effet, 
Ja compression svstématique par FU, R. S. $S. de la 
Imanique à l'Ouest de l'Oder-Neisse place à nouveau l'Allemagne 
devant le probléme de son espace vital avec une population 
portée à 195 habitants au Kilometre carré contre 120 en 1914 et 


150 en 1999 


rniasse ger- 


Or, l'annexion soviétique et qui a été faite un peu dans ce 
but des territoires agricoles allemands à l'Est de l'Oder- 
Neisse a réduit les ressources vivrières de cette population de 
1 à 16 l f{h) pal rapport à Sa product 111 d'avant œuerre qui 
couvrait à peine neuf mois sur douze sa consommation. 

L'Allema TE e lrous aAins!, avec une populat ol d'un liers 
plus elevee, condamnée, du fait de la réduction de sa zone agri- 
cole, aujourd'hui plus qu'hier, à une lutte industrielle qui con 
ii! illt à balaiu CONNUE TCHIE, et celle necessite lie plus 
durement encore FAllemagne germasique à ses chefs, pour le 
Lit leur et pour 1e fil 1 

Avec ces hommes à tête froïde, qui savent ce qu'ils veulent, 
l'Allemagne le Bonn et i \llemagne or,entale ne peuvent Inali- 
ut de se regrouper, une fois leurs forces armées reconsti- 
luces, sans pour cela demander l'avis à PEst ou à l'Ouest, Et 
cé nouveau Reich ne serait plus un pion sur l'échiquier anglo- 


americain, est lui qui tiendrait le levier de Ja païx ou de la 
guerre, entre FEst et FOuest, et qui fin'rait la partie suspendue 
a Yalta et à Postdun., 1 la jouerait en tenant compte de son 


lnpasse à l'Ouest, non pas pour déclencher un nouveau con- 


fat dont 1 serait le champ de bataille, comme on le suppose 
generalement, mais pour obtenir le relour de ses territoires agri- 
ecoles de VEst et l'ouverture de ses marchés orientaux au prix, 
u\ideminent, d'un nouveau Rapallo, Cette politique n'est pas 
dans la Hgne d'Adenauer, mais dans celle de Bismarck, restée 
— el je dirai: non sans raison et les faits le prouvent à pré- 
sent, la doctrine de la Role Kapelle des grands militaires prus- 

dont les activités proæussi ne sont pas sans Inquicter 
le gouvernement Adenauer, 

Voili messieurs, la partie qui serait offerte à un nouveau 
Reich et qui la jouerait, je dis nécessairement, à la suite de 
l'échec d'une communauté européenne. 

\S , is, vous ne douterez pas, je pense, que la défense 
européenne face à l'Est serait « échec et mat », ce qui est en 


fin d npte l'objectif de la diplomatie soviétique et la raison 
de la propagande mnmuniste contre le traité payée à prix d'or. 
\! eu si je parle ainsi ce n'est pas que je sais favorable 


à ( ] : " | t 
«u 0 1 op RER j'it AUIIE 


les défauts sont Uop connus, mais 





parce que je connais l'Allemagne que je n'ai cessé d'observer 
au couts d'une centaine de voyages entre les deux guerres, 
C'est aussi parce que je Fai corubaitue durement durant les 
deux guerres, du début jusqu'à la tin, en 1910 jusqu'aprés lar- 
Iuistice, Et puis, Jai aussi le droit et devoir de parler au 
nom de Ja Résistance paisque j'ai marque, avec trente-deux 
mille imaquisards, lé plus beau fait d'armes de Ja Résist 
combattante in'erieure franeaise en JHivrant avec des hornme 
aimés de mitrailleltes une bataille entre Montlucon, Autun, 
Nevers, qui, après quatre jours de combats ininterrompus, nous 
a permis de faire \Vingt-rois mille prisonniers à Ja hauteur 
de Favant-garde de la premiére armée, 

Je connais l'Allemagne; je l'ai combat'ue durement, et j'ai 
le droit de dire que ce serait folie de laisser passer Ja der 
mère chance de l'Europe en reponssant l'Allemagne d'Adenauer 
pour ètre entraînés ensuite vers l'Est par le mouvement de bas- 
cule d'une Allermagne livrée par nare faute à Ja Hote Kaprelle, 
car ce ne serait plus l'organisation atlantique qui pourrait lem- 
pécher d'atteindre son objectif mais seulement un accord fon- 
damental franco-allemand sans lequel ni les Américains, ni les 

rlais surtout, ne pourront retenir l'Allemagne vers lOcci- 





Le danger n'est pas dans une armée allemande qui actuelle- 
ment n'existe pas, c'est Ja menace sovictique qui nous oblige 
à la reconstituer, mais je veux là rappeler afin que cette ques- 
tion, qui est le probléme de fond, reste inscrite au proces-ver- 
bal de ce débat historique qui cngagera, Ineéssieurs, votre res 
ponsabilité personnelle et celle des membres du Parlement, 

Ce n'est pas l'Allemagne occidentale désarmée qui menace Ja 
paix , mais VU. R. $S. $., car il n'a tenu qu'au gouvernement 
sovictique, et à lui seul, que alliance franco-russe assurât 
l'équilibre européen et consolhdät celui du monde. 

Moscou à eu celte possibilité, unique dans l'histoire, de réa- 
liser à l'échelle d'uu continent la plus grande alliance poli- 
tique et économique que les peuples européens pouvaient 
espérer pour assurer leur destin, La simple constatation des 
faits montre que les dirigeants du Kremlin ont écarté délibé- 
rément l'occasion d'une paix générale à seule fin de pour- 
suivre le vieux rêve du panslavisme d'un empire eurasiatique 
colonisé, non par les cosaques des tsars, mais par un parti 
unique aux ordres du « politburo » slave. 

C'est un fait que l'Union soviétique, tirant parti des aban- 
dons de Yalta et de Postdam, a littéralement disloqué l'équi- 
libre européen par le refoulement de la masse germanique à 
l'Ouest de la ligne Oder-Xeisse, par l'annexion de 450.000 Kkilo- 
mèlres carrés de territoires européens, la soviétisation et le 
réarmeinent des Etats inclus dans sa zone d'occupation comp- 
tant plus d’un million de kilomètres carrés et plus de 100 mil- 
hous d'habitants actuellement. 

C'est un fait que, partant de cette situation dé force, sa 
gucrre froide a exploité le désarmement des Etats-Unis pour 
accentuer sa pénétration politique tout au long de son front 
diplomatique, au Moyen-Orient avec Ja révolie du parti Tudeh, 
en Grèce avec Fattaque intérieure par les bandes Markos, en 
Europe Centrale avec sa main-mise sur la Tchécoslovaquie qui 
porte ses forces jusqu'à 250 kilomètres du Rhin. Enfin, le blo- 
cus de Berlin inmobhilisait les faibles forces du front Atlan- 
tique, tandis que son « rideau de fer », plus mouvant mais non 
ioins inexorable qu'en Europe, s'élendait sur Fimimnense 
Chine en 1949, Enfin, en 1950, MUR. S.S$S. reconnaissait le 
gouvernement de Ho Chi Minh et poussait à l'agression nord- 
coréenne, ce qui, en définitive, aboutissait à placer sa péné- 
lation politique communiste sur le pan d'une guerre ouverte 
bon déclarée. 

Messieurs, est-ce que nous aurions déjà oublié que les 
100.000 soldats qui sont tombés en Indochine et dont les cada- 
vres sont à peine refroidis ont été tuts par des armes sSOVIÉ- 
tiques ? Vous qui vous êtes Ievés plusieurs fois dans cette 
salle pour saluer le courage, lhéroiïisme de ceux de Dien-Bien- 
Phu qui tombaient sous les balles, sous les obus du Kremlin, 
allez-vous aujourd'hui Jui donner raison en faisant Je jeu de 
sa diplomatie et de sa propagande pour refuser à ce qui reste 
d'Europe les moyens d'organiser sa défense ? Aïllez-vous oser ? 
Je vous pose cette question. 

Messieurs, l'U. R. S.S. n’est pas une construction socialiste. 
C'est un système de guerre totale (Applaudissements à qauche) 
dont le lourd secret ne laisse plus de place à la paix du 
monde, La question est trop grave pour ne pas vous placer 
devant la réalité et, ce que je vais dire, je défie n'importe quel 
service de renseignements, français ou étrangers, de l'intirmer. 

Alors que les dépenses mililaires du £roupe Atlantique, 
entre 1947 et 1953, n'ont pas dépassé 197 milliards de dollars 
pour les Etats-Unis et 30 milliards pour les autres puissances 
— c'est déjà beaucoup —, y compris les guerres de Corée et 
d'Indochine, les dépenses de l'U.R.S.S., pour la même pé- 
riode. déclarées ou camouflées, connues, se sont élevées à 
plus de 270 milliards de dollars, non compris plus de 15 mil- 
liards pour ses satellites européens, et cela bien que le soldat 
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soviétique coûte, pour son entretien, moins de 1.000 dollurs, 
alors que l'américain coûte 5.000 dollars et l'européen, en 
miovenne, 2.00) dollars. 

Ce n'est là encore qu'un apparent du réarmement 
£ “wieti jue. En fait, les budzets CCHOTAaUx de l'I NO #4 4 
uatiquerment jixés à la moitié de sa pr duction nationa'e brute, 
laissent entre les mains du Kremlin une producüon iidustrielle 
disponible énorme qu'il affecte au secteur « force et aux 
armements de ses plans quinquennaux. Voilà Ja clé du secret 
de sa puissance m litaire qui dépasse l'imagination. 

Je laisserai de côté les armements de la Chine 
depuis divisions chinoises, 
hremlin en à réartué Ki avee des materiels les plus modernes, 
c'est-à-dire prés de trois fois plus que ce que nous pos-édons 
dans cette malheureuse Europe o’citentale, 11 a porté les forces 


sigrie 


syst - 


quolqué 


= ' : : . 
1970), sur ies 24) cet queé.ques 


aériennes chinoises à 9.009 appareils de combat environ dont 
piés de 2.000 Mg 15, des chasseurs, des bombardiers moyens et 
depuis quelque temps des bombardiers lourds atomiques. De 
quoi faire réfléchir le Japon comme les partenaires du pacte 
poui la défense du Sud-Est aslalique, mis à part ceux de Ja 
non violence qui ont compris. Vous voyez, messieurs, que la 
co ombe de Ja paix fait son effet quand elle est présentée par 
le Kremlin. 

Pour ne regarder que l'U. R. S$S. S$S. et ses satellites européens, 
c'est-à-dire ce qui est devant nous, les effecüifs sovictiques se 
chilfreut, à l'heure actuelle, à 6.G@x1.000) hommes d'achive et 
de 16 miliions de réservistes instruits sur matériel mod 
trainement supérieur à notre entrai- 


Jaq 1e,le représente un €! 


némment dans nos forces actives: pour trois ans dans l'armée d£ 
terre, quatre ans dans l'ärmée de Flair, cinq ans dans la 
[ t ti DU foite | 





marine, et, lorsque la tension internationale es 
temp= de st encore augmenté, 

M. Foix. Et avec tout cela. ils ne font pas la guerre 

M. Schneider. Nous allons y arriver. Je pense qu'ils viennent 
de nous la faire en Indoch'ae et en Corée. 

M. Egretaud. Vous les avez rencontrés ? 


servie € 


L 


M. Schneider. Il: font la guerre par personnes interposées, 
C'est bien ce qu'is voudraient faire avec les deux Allemagnes 
devant nous, 

C'est dans son ensemble, active et réserve, messieurs, une 
armée de métier qui met en ligne les forces terrestres d'active 
s'élevant non pas à 173 divisions, comme on le croit générale- 
ment, mais à 24) grandes unités, pour SO p. 100 motorisées, 
930 p. 100 blindées, en ce qui concerne les divisions de ligne 
avec des réserves générales très puissantes: pins S3 divisions 
chez les satellites européens de l'Europe de l'Est, dans lesquelles 
ne figure pas ce que M. Maurice Schumann, dans un article de 
ce malin, à chiffré à 7 divisions, de l'Allemagne orientale, En 
vérité, ces 7 divisions se dédoulbleraient, en cas de guerre, 
suivant le système qui a permis à Hitler, avec 109,000 hommes, 
de nous opposer une armee de 150 divisions en 1910, Le réarme 
ment de l'Allemagne orientale sera dons de 4S divisions. 


Les forces des satellites europeens seront entiérement mo 
dérnisces, cette année. L'ensemble de es forces terrestres d'ir 


tervention serait encore augmenté par Ja mobilisation où plu- 
tot Ja prenom hsation de {(K) divisions de réserves sovietiq les 
1usses puisqu'il est convenu que l'organisation Atlantique laisse 
l'initiative de l'agression à l'adversaire potentiel. 
l'ertrême qauche.) Et je ne co nil qu aura 
PFURSS. de mellie $s ir pied, avec ses sf »CKks ue guerre, u 
deuxième tranche dé 
ou méme avant 

Mes paroies peuvent gèner nos collèsues communistes, (Pro 
testalhions à Certréme gauche). Ce sont pourtant là des chif 
{res irréfutablcs. 


M. Feix. Cela ne nous gén en rien 
M. Egretaud. Si c'était sérieux cela pourrait nous géner. 


M. Schneider, Les forces aériennes soviétiques s'élèvent, a 
l'aéronavale basée à terre, à un minimum de 22.XK) appareils 
en ligne, chasseurs, inter bormbar 
maintenant une fo 
1 


SOUTITES 
t 


1) divisions au bout d'un an de guerre 


pteurs, 


ce de bombardement stratég 


de constitution depuis 1952 utilisant des bombardiers tres 
lourds, à turbô-réacteurs à grand ravon d'action qui, qu 


qu'en dise le président | sehhower, à elle seule posera aux 
Etats-Unis avant 1958 — et tout le problème de l'Allemagne est 


là le problème politique du contrôle international de l'éner- 
ge alumique... 
M. Egretaud, Et l:3 sou pes x tes! 


M. Schneider, .c'ect- 4 d’ d re! t général « 


sinon d'une défense à temps 
Ces forces aérienn: disposent, 1 "eat ro ! 
vement, de p-us de 20.000 an] À ] IC I 








40 bases en farce s 1 | bases FO, 2, À K 
hises n Les i\ dis ! tes r s pt il CHA ts 
sppharelis | T \ réact 

Ouant à ! hi ] {à prescm it e 
du 1" le AL | { { l t 1P1 { i vil 

t t | œra I istructions 1 10 
MLIALEES t ininueies 

Puisque des parlen 1. t pass tre 
c« U ] df et l ju Û tre 
«dl it { Va s nl 1t« s (NIIHH) ! s iles 
en hantier « i FT S + "is-FHAl it 5 tu 
1, pu (l mat \\/ disposant d'u utero Niavigra 
Hon de SUANx) K ] Vu pu np les hs ti 
actuelles qui couvrent ja ilil i ( ces et la de] ent 
Ieine € ï de< n > ju Î statu 

} s un aul he d S, Si eh li F1 bien 1 iVI 
Lullerm t set p l LE { TS pa l | [ue 
la 1 lt ut et [ER Vuist Nails las Ux {4 d uni 
confit }' Vi Jr ar 1'hori Î lk > N ivait fait d 4 h de 
Coliser vez, NOUTITES € L'eaireon qauche Nou ut la 
production de FU. R. $S.S$s. 

M, Comiti. 11 est À souhaiter que la C. E. D. n'ait que des 
défenseurs comme \ ! 

M. Schneider. Quart UxX envi ] Lx guilule et aux arines 
totale sovictiques, je he dira | que PT UE 2 utié HT 
riorité sur les U, NS. A., mais elle arrive au méme plan inf 
en ce qui concerne linporta ur un stock alonidqu Une 
surprise te huique n'est pus à écarter dans certui dormaines, 
que Je L'« rait là 1 


Veux pas HOoIIner, PUISQU CViIaCInInen 
ner Un renseignement 1ntere l 


M. Léger. Soyons prudents ! 


M. Schneider. Mai: n'oublions } messieur que la pre- 
miére explosion atomique thermo iléuire eut cu en ter 
toire suvictique. 

C'est en fonction du fait Oviectiqu ue Ce post lu pro une 


de la C. E. D. dans la balance di for 
M. Léger. Elle est dépas-ci 


M. Schneider. 'e-t là riche wiétique qui rend cette com- 
ndispen ill pour la def 


Hatihiau:t Û e de l'Ouest européen 
occidental et celle du n de bre, Aucun chef mablitan done 
de ce nom et le commandant su] ne alhé en Europe n'a 
jutnais dit le contraire ne peul mer qu'actoellement Ja 
défense de l'Europe continental e l'ouest est urée, Bien 
au contraire, La disproportion forces terrestres qui serait 
de 1 à 3 et des foret iérien wtuellement de { à l pet 
met celle défei uors que Il R. S. S. a l'initia ( { 
laque l 1 post (1 I total 
Je | l'ohbservati \ «ju | | Lt £ il il On «ht 
(jut \ noront faire dou A ibiernatide t cetti 
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M. Schneider. J'ai combattu Hitler et vous n'avez pas cu le A supposer que nous avogs les moyens technologiques +14 


courage de le faire 
M. Egretaud, You: parie Comme Jui 
M. le président. Je vois en pi messieurs 


M. Scineider. | 
solution de rechange à la ©. E, D, ne 
bléme 


M. Egretaud. Lou: êtes un bon colonel curopcen »! 


M. Schneider. ..pa: plus qne le pacte de Bruxelles qui n'était 
qu'une addit on de evslemt CCOnomIqu et militaires sans 
puissance économique et Sans forces valu bl s, ét son extension 
atlantique ne Font résolu, Y ajouter l'Allemagne occidentale ne 
changera rien, L'Europe ne subsisterait que grâce à l'aide amé- 
ricaine, (uÜune crise économique survienne aux Etats-Unis et 
la grande alliance S'effondrerait, U en éerait de même si l'isola- 
Üonnisme américain trouvait sa justification dans es nécessités 
de défense de Fhérmisphère américain, du fait de l'évolution 
des techniques, C'est une éventualité à considérer, puisque la 
conception technique de Ja défense insulaire des puissances 
anglo-américaines, qui détenaient en 1915 le monopole de la 
puissance atomique, à déjà motivé les abandons de Yalta et de 
l'otsdam. 

La grande alliance perdrait aussi bien sa signification pour 
nous si le centre de gravité de la stratégie globale omériraine 
se déplaçcait du front atlantique vers lExtrème-Orient. La cho<e 
n'est pas impossihe par suite de la menace soviétique sur le 
Sud-Est ilique, et nous en avons les preuves: l'Inde, re 
colosse aux pieds d'argile, Je Jipon, et surtout l'Alaska, Car 
PU. R. S. $S. sera, dans quelques années, en situation de 
menacer les Etats-Unis d'un Pearl Harbi "ur atomique, parallé!e- 
ment à loccupation de l'Alaska par des formations spéciales 
arctique qu'elle prepare actuellement avec des personnels nés 
auns 4 zone arctique et devant lesquels les Etats-Unis n'ont 
pas grand chose, sinon rien, à opposer. 

Et l'on peut dire que la défense de l'Ouest européen conti- 
hental, ce-bicdire de Ja France, n'est possible que si elle s'orga- 
hise au sens large du terme, dans l'ordre politique, dans l'ordre 
économique €e4 dans l'ordre militaire, d'abord dans le cadre 
d'une ! E. D; aiors seulement la grande alliance deviendra 
possible. Autrement, les Etats européens resteront des satellites 
de l'aide américaine et l'enjeu de nouveaux conflits 

Pour mesurer l'impuissance des systèmes nationaux euro- 
péens, il suffit de considérer que l'arrét de l'aide américaine à 


wie alliance que l'on à proposse corne 
resoudrait pas ce pro- 


la France signifierait où dien son désarmement où bien son 
déséquilibre économique et social, Avee un déficit financier 
de 1.000 milliards de francs, une économie n'ayant plus pro- 


gressé, OÙ à peu près, depuis une génération, qui n'a jusqu'à 
present cquilin balance commerciale que grace au sacritice 
de nos sosdats en Indochine, qui lui gagaaieut des dollars, 
pays ic peut assurer son 1cartnement indépendamment de 
l'aide américaine, 

Nos 650 avions de l'armée de Fair sont, pour & p. 100 en 
provenance des prod Lions af shore: de rnème que nos JUINH) 
lonnes de constractions navales annuelles, Nos 11 divisions sont 
consttiuces avec SO p. 100 des matériels américains, et les stocks 
de guerre, du ressort du budget français, sont pratiquement 
inexistants. 

Jé ne citerai pas de chiffres devant les ereilles Moscou. 
I existe des pourcentages à moitié rassurants, mais celui qui 
connait les déficits que ces moyennes dissimulent pour ce qui 
est nécessaire à des unités devant entrer presque du jour au 
lendemain en campagne en cas d'agression, ne voudrait pas 
êlre à la place des munistres et des chefs qui endosseut cette 
lourde res pol abilité, 

Ce qui est grave, c'est que là protection civile de la population 
française, en cas de guerre, n'est qu'un terme vide de sens; 
aucune defense atomique passive n'est prporce, hi aucune 
défense hacteriologique où chimique. Moi qui suis allé chercher 
le dossier des armes chimiques et bacleriologiques en Alle- 
Iuagne, en fut Je sais ce que cela signtiie, alors que les Soviets 
fabriquent les gaz les plus terribles jusqu'en Allemagne orien- 
tale ! 

De mème, là couverture aérienne du territoire français n'est 
pas assurée puisque nos 620 avions seraient engagés dans la 
bataille et que rien n'existe pour cette couverture dont on sait 
qu'elle néccs-silerat à elle seule 1.209 avions d'interception. 

Pour ce qui concerne nos ferces outre-mer, c'est-à-dire Ja 
défense de l'Union française, votre commission d'enquête vous 
renseighera et je vous avais rer om lors du débat sur Je 
budget de ces forces, qu'elles n'avaient plus d'armements et 
d'organisation valables, non seulement pour ie temps de guerre, 
inais aussi pour le temps de paix. Alors, messieurs, S'il n'y 
a pas plus d'armée que d'Etat, il n'y a plus d'Etat vi ilaible 


quand un système ue peut plus assurer sa défense nationale. 





industriels néessaires pour assurer un réarmement valable 
nous faudrait, au minimum, une base budgétaire annuelle 
3.240 milliards de nos francs actuels, Tant qu'un gouvermeme:t 
n'assurera pas cette condilion financière, ce n'est pas la pe 
de parler de défense nationais. Même à supposer cette condit 
remplie, nous n'aurions pas les movens technologiques — 
ne dis pas Scientifiques — ni Ja puisswice industrielle ax 
saire pour fabriquer ape les armes nécessaires. 

Tout le problèine est là, A part la Grande-Bretagne, et du 
une cerlaine mesure seulement en raison de l'importance 
sa zone sterling, aucun Etat européen ne peut avoir une art; 
équilibrée et, par conséquent, une politique indépendant 
Leur sécurité est maintenant fonchon d'une défense comm 
de l'Europe, 

Malgré le désir de ceux qui caressent l'espoir de vivre sou 
rains “dans une grande alliance, en partageant les bénélices 
tous, c'est-à-dire des Américains, les EtatsUnis n'accepteron 
pas, ni la Grande-Bretagne avec son Conunonwealth, 

Pour clore celte question sur un point précis, je dirai que 
sans une Communauté européenne de défense établie sur !4 
base d’un marché commun, le pool de ses armements et ün 
budget commun, en ce qui concerne les fabrications, ce pu 
se trouvera dans l'incapacité de prendre en charge Ja tranch: 
des armements qu'il s'est engagé à assurer avec l'aide améri- 
eaine, bien entendu, etil ne S'apit là que d'armements conve: 
tionnels, S'il est des ministres et chefs d'états-m: \jors qui pr 
tendent le contraire, je dirai qu'ils ne savent pas compter, 

Une C. FE. D. est donc ge nsable, Son organisation présent 
“certes des difficultés et exige des transferts de souveraineté, 
mais c'est une nécessité, Reste à savoir si le traité du 27 ma 
instituant cette Communauté apporte une solution valable à 
probleme. 

Je ne discuterai pas des rapports de nos deux commission 
Is ne s'expliquent, à mon avis, que par ies conclusions qu'oi 
a voulu tirer. Hier, après avoir posé quelques questions à M. ] 
ministre de Ja France d'outre-mer qui, malheureusement, n'est 
plus ici, Ja plupart des objections présentées se sont trouvt 
éliminées par ses réponses. 

Je veux, par contre, résumer mon avis personnel, qui n 
pas changé, concernant cet acte diplomatique. Ce traité 
mauvais, tout simplement parce qu'il défait Ja France sar 
faire l'Europe et qu'il n'est pas nécessaire de défaire la Fran 
pour faire l'Europe. Contrairement à ce que M. Robert Schu 
Iman, alors ministre des affaires étrangères, déclarait 1] 
19 décembre 1952 à l'Américan-Club, à Paris, en présence de 
M. Acheson, cet acte diplomatique ne s'inscrit pas dans une 
seule ligne politique, mais dans deux: celle de Washington et 
de Londres en ce qui concerne l'intégration de la prétendu 
armée européenne dans l'O. T. A. N., et celle des fédéra 
listes européens tendant à une Europe unie, c'est-à-dire à ü 
Etat unitaire européen qui suppose nécessairement Teffai 
ment non was des palries, mais des Etats membres de 1 
CO, E. D. Ces deux lignes aboutissent à une double intégration. 
H n'y a plus d'Elals et pas d'Europe, mais un systéme mil 
taire dénationalisé annexé à l'O, T. À. N, sous commandeme 
aINeFICAIN, 

L'on dit que l'article 7, paragraphe 3, permet à l'Allemagn 
réunifiée de se séparer de la C. KE. D, C'est grave, mais Çu n 
l'est pas moins si l'O. T. A, N, prend fin puisque dans ce cas 
la C. E. D. est remise en question par le traité et les Etat: 
membres peuvent s'en séparer, L'Europe n'aurait donc pas 
d'autre avenir. 

Quant à la prétendue armée européenne, vons vous faites 
illusion: il ne s'agit que de furces européennes de défense — 
ce que le Pentagone appelle des forces locales conventionnelles 
_— et non pas d'un systéme de forces équihbré, Le traité se 
l'interdit lii-mème par ie fait des limitations unposées à lAlle 
magne sur Jesquelies ses l 





artenaires sont tenus de Ss'aligner 
comme conséquence du principe de la non- diserimination qui 
est — nécessairement — Ja condition politique et és d'u 
réarmerment allemand intégré ou non à la C, E. D. 

Toutes les précautions sont prises par le tu ité pour que les 
partenaires européens ne puissent prétendre organiser leur; 
forces en dehors du planing de l'O. T. A. N. grâce auquel no 
alliés anglo-américains les hmitent à à forces strictement con- 
ventionnelles. IL est bien évident que le texte du traité et le: 
engagements de la C. E. D. vis-à-vis de l'O. T, font que 
l'Europe des six ne peut avoir une défense équilibrée avec se 
armes totales, son avialion stratégique, ses forces aéro-navales, 
pécessaires aussi bien pour garantir ses commumnicalions mari 
times. Tout cela est entre les mains de nos alliés anglo-améri- 
cains. 

En somme, nous avons javenté un instrument diplomatique 
qui, par ses limitations et contrôles, interdit pratiquement toute 
défense européenne, sans les moyens stratégiques “de nos ailes. 
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Bien mieux, la zone de défense de Ia C. E. D. est découpée par 
les ciseaux de FO. T. A. N. suivant les secteurs de defense 
Centre et Sud de l'Onest continental européen. 

IH s'ensuit que là C. E. D. qui découlerait du traité du 27 mai 
192 ne pourrait permettre d'établir l'échelon stratégique de la 
defense européenne avec ses prolongements africains qui ja 
cond'tionnent directement. 


M. le président. Mon devoir m'oblige à rappeler À l’oratewr 
qu'il a largement dépassé le temps de parole qui lui était im- 
parti. Si, m'en élant parfaitement aperçu, je Pai laissé conti- 
nuer, ce n'e-t pas en invoquant le précédent de cet après-midi, 
Inais parce que deux collègues de son groupe ont renoncé à 
intervenir dans le débat, ce dont j'ai term compte. Je demanide 
toutefois au colonel Schneider de bien vouloir s'orienter vers sa 
conciusion. 


M. Schneider. Je conclus, monsieur le président. 

Considérant les éléments du probléme tels que je viens de les 
exposer, 1l ressort: 

1° Que la menace soviéliqne impose de toute évidence le 
réarmement de l'Allemagne occidentale, comme condition d'une 
slralégie avancée de la défense atlantique en Europe ; 

29 Que le contrôle et les limitations d'un réarmerment de FAI- 
lemagne occidentale ne peuvent être garantis à ia France et à 
ses partenaires européens hors d’une C. E. D.; 

3° Que les inconvénients découlant de lintégration des 
F. E. D. dans l'O. T. A. N. ne peuvent être modiliés sans l'orga- 
nisation de cette communauté, Is seraient au contraire aggra- 
vés par un réarmement national de FAllemagne 6ecidentale 
dans le cadre de l'O. T. A. N. 

D'autre part, la ratification du traité du 27 mai 1952 ne pent 
retarder ja conférence proposée par PU, R. S. $S. pour le regle- 
ment du probleme allemand et je rétablissement de la paix en 
Europe, et la limitation du réarmement de l'Allemagne occiden- 
tale doit découier des accords à intervenir, à Féchelon des 
Nations-Unies, sur le problème fondamental d'un désarmement 
général des puissances, garanti par l'interdiction des armes 
otales, le contrôle international de l'énergie atomique et la 
limitation des armements conventionnels. 

Enfin, le rejet pur et simple du traité du 27 mai 1952 insti- 
tuant une C. E. b. proposé par la France dans le cadre de sa 
politique européenne, orienté par sa diplomatie et les résobu- 
tions de son Parlement, signé par les six Elats membres et dont 
la ratification est un fait accompli par quatre Etats, en atten- 
dant celle de l'Italie également décidée à ratifier cet acte diplo- 
matique en octobre prochain, se traduirait par l'isolement diplo- 
matique de la France. 

C’est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de bien 
vouloir prendre en considération Farmendement suivant au rap- 
port n° 19%: 

Supprimer la phrase — in fine — de l'avis de la commission 
des relations extérieures, ainsi rédigée: « Emet un avis défavo- 
rable à la ratification du traité instituant Ja €. E. D. et des actes 
annexes », et la remplacer par l'avis suivant: « Emet l'avis 
que la ratification du traité de C. E. D. doit être conditionnée 
par le protocole d'appheation présenté por le Gouvernement 
rancais à ses partenaires lors de Ja conférence de Bruxelles. » 

Mes chers collègues, c'est à vous maintenant qu'il appartient 
d'apprécier et de dérider en conscience. (Applandissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Anäré Bidet, président de la commission des relalions erté- 
rieures. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le président de la comimis- 
sion 


M. le président de la commission. Je n'ai pas l'intention d'étu 
dier les arguments déveioppés par M. Schneider à Fappui de 
sa thèse: il appartient au rapporteur de le faire. Mais en tant 
que président de la commission saisie au fond, je ne puis pas 
laisser passer la crilique qu'il a semblé adresser à celle-er, 
M. Schneider reproche à la commission de s'étre bornée à don- 
ner un avis d'une maniere assez lapidaire. F'aftirme qu'elle ne 
pouvait pas faire autrement. Je dois, en effet, d’une part, 
rappeler une nouvelle fois que l'Assemblée a elle-même trace 
le cadre du travail de la commission ; d'autre part, que l’Assem- 
blée doit simplement donner un avis sur un projet de loi tres 
spécial — il s'agit de la ratitication d'un traité conclu avec une 
uissance étrangère — et qu'elle n'a pas 2. pour amender 
e traité. Elle n'a pas à voter sur les articles de ce traité. Elle 
doit formuler par « Oui » Où par « non » Son avis Concernant la 
ralfication. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. le président de la commission. L'Assemblée peut modifier 
le projet de loi mais quant au texte du traité lui-même — j'in- 
siste — elle n'a pas le droit de changer une virgule. (Très bien! 
très bien! et applaudissements sur divers bancs au centre el à 














gouche.) Par conséquent, la commission à fait son travail et 
M. Schneider le sait bien, H n'ignore pas que celleæi a 
consacré quelque dix-huit mois à sa tâche, Fentends certes 
que l'on peut dire: « le temps ne fait rien à l'affaire luute- 
fois ces dix-huit mois ont été consacrés à une étude rminutieuse 
poursuivie avec conscience BOUT parvenir à Voir ciair dans des 
documents assez complexes, (Applaudissements sur les 1èmes 


bancs.) 
M. Schneider peut présenter — il l'a fuit, d'ailleurs — des 
amendements concernant le projet de lat. La commission les 


exanmmnera. Cependant je regrette qu'il ait cru devoir, en séance 
publique, eriliquer une commission dont 1} fait partie, (Tres 
bien! tres bien! et applaudissements sur divers bancs au centre 
ct à qauche 

M. Roulleaux-Dugage. Je demande Ja parole, monsieur le 
pit-uiernt, 

M. le président. La parole est à M 

M. Roulleaux-Dugage. Monsicur Je président, vous avez 


Roulleaux-Duyrage. 


décla e tout à l'hue ilt qu ‘des oratel ui ni 16 £ Iute que 
M. Schneider avaient renoncé à la parole, ce qui lut permettait 
une pins longue intervention. Fatmerus savoir, poui mieux 


euivre Île débat, quels vulil ces orateurs 

M. le président. (6e sont MM. Perier et Legentlhomme: mais 
Je pense que vous ne meilez pas en doute ja parole du pre- 
sident... (Sourires.) 

M. Roulieaux-Dugage. J'ai pris Soin, monsieur le président, 
de préciser le but de ma question: une meilleure comprehen- 
sion de la suite du débat. 


M. le président. Lans la di.cussion genérale, la parole est à 
M. Oudard. 
M. Georges Oudard. (Vifs appla idissements au centre Mon. 


sieur Île président, mesdames, messieurs, le traité qui nous 

est soumis pour avis répond dans sa lettre à des préoccupations 

d'ordre militaire. II est aussi, ce fut fréquemment a<suié, une 

coutribution essentielle à la construction de lI urope unie, l'élé- 

ment jindispensable entre sa première assise, Ja © E. € A., et 

le faite de l'édifice que serait une communauté politique. Ces 
1 


trois données Sont doi ind ssolublement lice: dans le prit de 
leurs promoteurs, 

Est-1! possible, en cas, et serait-il honnéète, au lendemain 
de la conférence de Bruxelles, de porter un jugement r la 


partie d'un tout sans posséder une vue générale de l’ensemble 
et sans avoir exploré la voie entendent nous 
engager les hommes, dans leur grande majorité sincères, qui 
proclaement orgueileusement voulon faire | Europe ? 
Europe üvant ute [u't ) ac} l:5 longten ps et un fois 
pour toutes par la g'ographie (Sourires), puis refaite, défaite, 
refaite au cours des âges par l'histoire, il aurait été moins 1m- 


duns laqueile 


inodeste de ne vouloir que l'organiser, (Sourires.) Le mot 

faite » à j' évalu: 1 flatte mieux lemour propri de autcurs, 
il rend pus ganudiose l'idée qu'ils prônent et il risque aussi 
de woduire pus d'effet sur le foules qu 01 cherche i Coli- 
Valle EX huivermne:.t. 

Les promoleurs répélent à satiété, cormme pour se donner du 
cœur, que l'éere ce halionalisté e-t rcvolue et qui on 
dans le -ens de l'histoire. C affirmation pour étre crurs 
n'ont pas besoin d'etre démontré Vrai il t e Îles 
ré pété ouvent et avec force 

| ho an! ent different quand on tente de passer 
des parol iux tes, C'est, an contraire, un fort urant his- 
torique qu'il faut remont l t contraire, un systeme 
d'instututions et d'halutudes qu'il faut U former pour étre 
en mesure de procéder à une réorganisation réelle du conti- 

! 


nent. Les raisons qui mabhtlent en faveur d'une si vaste entre- 


prise ne sont pas conteslabies ; deux, e-sentielles, !« resurment 


toutes: là première, c'est qu'il fout affermir La paix el elle 
en à besoin! App iudissements au centre La econde, c'est 
qu'au temps des productions de masse, Felargr-serment des 


uiilés économiques dont ie OMmpET évtabloment 

Pour réaliser avec suerts ce double dessein. 1 fallait, au 
de parti, n'exclure le concours de personne el ne pas comimnettre 
l'erreur prhbarre de substituer aux fronticres des Etats les 


frontivres renforcées d'un iniarché commun Wiouie étendn, 
M Fraincoi lerroux la il { Î t bien « L'éconumie euro- 
péenne est mondiale, où elle t malade 

Quebes méthod: S'offrarent aux promoteu s pou illeindre 
leur but? Deux encore: la première, voute à l'échec depuis 
des siècles, élaborée par les gerpétuels faiseurs de puix: m6 


la complexité des Etats modernes et de leur structure érono- 
luique empêche d'avoir recours à des plans imités des 

d'un Bodin ou d'un abbé de Saint-Pierre, re<tait donc la 
seconde méthode, plus réal-ie, qui cer des services 


recettes 


3 onsiste à C1 
intergouvernementaiux communs dans les domaines techniqnes 
et admiuistuabls, en reportant à un stade ultérieur la mise en 
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place d'un organisme politique dont la forme future, fédérale, 
voire centrale, ne saurait être préétablie à cause du caractere 
empirique de celte méthode dite fonctionnelle, d'origine anglo- 
saxonne, et qui implique le maintien d'un contrôle démocra- 
lique des services intergouvernementaux par les parlements 
hationaux, 

Cette conception ne 66 heurtait au début à aucune hostilité; 
même, elle se révé ait Ja seule Capable de mener à bonne fin 
une œuvre que Îles cerveaux senusés comprenaient devoir être 
de tres longue haleine. 

Cependant  ZJorsqu'on en vint à la réalisation pratique du 
premier de ces ares-en-ciel de pools Sourires), dotés, chacun, 
d'une couleur, brusquement se manifestérent des réticences 
qui n'allaient plus cesser de croître, et une défection capitale 
se produisit: Ja Grande-Bretagne refusait catégoriquement, défi- 
nifiveiment, d'adhérer au pool charbon-acier, 

C'est qu'en réalité, dans lintention probable de brûler les 
élapes, avec d'obscures arriére-pensées difficiles à percer tout 
de suile à jour, 4 méthode fonctionnelle avait été hypocrite- 
ent abandonnée, On shnulait d'en conserver les apparences 
puisque Ja communauté envisagée demeurait un organisme 
Speécialieé, mais on en altérait dangereusement l'esprit par 
Piustauration d'un pouvoir supranational soustrait au contrôle 
des gouvernements et de Ja représentation nationale des Etats 
membres. 

Que j'on ait pensé -— que certains pensent encore — que « Ja 
mere des parlements » puisse embrasser une telle hérésie, passe 
l'entendement; mais n'estil pas aussi inoui que, chez nous, 
des hornes qu'on ne saurait soupçonner de sentiments anti- 
démocratiques aient été amenés si vite à admettre l'existence 
d'un pouvoir qualilié de supra-national mais d'essence sans 
doute beaucoup ge trouble ? En effet, non seulement un 
certain nombre de prérogatives des Etats membres lui sont 
désormais transférées — ce qui doit étre le propre, js suppose, 
d'un organisme supra-national — mais d'autres compétences, 
ag ques illimitées dans certains domaines, lui sont dévo- 
ues, dont un gouvernement démocratique ne dispose habi- 
tuellement pas. 

Les promoteurs de la C. E. C. A — sur le modèle de laquelle 
serait faite La C, FE. D. — se sont ingéniés, d'autre part, à 
assurer lindépendance de la Haute Autorité à l'égard des 
Etats membres, privant ainsi de tout contrôle les parlements 
nationaux, sans instituer pour autant le contrôle efficace d'une 
assemblée commune, Hlusion, en effet, qu'un contrôle exercé 
par une assemblée qui ne tient normalement qu'une courte 
session annuelle, qui n'est pas à mème de délibérer utilement 
sur des problèmes d'ordre technique, qui ne peut, an surplus, 
ceusurer Ja Haute Autorité qu'à la suite d'une procédure qu'on 
a compliquée à plaisir. 

Chacun est à même de surprendre, du reste, ce que ce pou- 
voir dit « supranational » — et assurément antidémocratique — 
ambitionne de devenir un jour, en lisant La Nouvelle Revue de 
l'économie contemporaine ce passage d'un article du profes- 
seur Albert de Lapradelle : « La disparition de la plurahté des 
souverainetés élaliques se fera par une désagrégation pro- 
gressive du pouvoir au profit d'institutions non politiques 
interfrontières, exigées par les différentes économies dans le 
cercle, plus où moins élargi, de Ja proximité. Là où, jadis, 
de grande sociétés interfrontières se formaient avec de grandes 
administrations constituées sous des lois nationales, apparai- 
tront de grands pouvoirs opérant sous leurs propres lois avec 
leur système économique et leur régime social. Ce sera la 
substitution du technique au politique ». 


M. Laurin. Voilà! 


M. Georges Oudard. Je n'aurais point accordé À ce texte, en lui- 
Jaërme intéressant, une importance particulière si je ne Favais 
retrouvé cité en guise de conclusion à la tin du troisième 
chapitre d'un ouvrage sur le plan Schuman, honoré d'une 
lettre-préface de M. Robert Le. alors ministre des 
affaires étrangères, et dont l'auteur est un certain J.-F, Kover 
sujet hongrois réfugié à Paris, ayant sollicité la nationalité 
française, et bien connu naguère, en sa patrie, comme adora- 
teur du troisième Reich, Une espèce d'Européen à sa maniéref 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à l'extrème- 
gauche.) 


M. Laurin. Un nazi! 


M. Georges Oudard. Combien, parmi les personnes de bonne 
foi qui provoquérent, par leur vote, Ja naissance d'un pouvoir 
supra-national, prévoyaient cet avenir sur lequel projettent une 
lueur de lanterne sourde les propos de M. de Lapradelle, dont 


il n'est pas sûr que la prophétie s'accomplisse impeccablement. 
La désagrégation progressive des souverainetés étatiques exis- 
tantes jouerait, certes, d'abord au profit des technocrates 
spatrides qui en ont comploté Ja disparition; mais rien ne garan- 
Ut qu'ils conserveraient loujours l'avantage. Quoi donc empêche 





des individus, introduits légalement dans le sytème, et demeu- 
rés sous le masque européen, tidèles à leurs idéaux nationaux, 
de les déposséder un jour de ce pouvoir omnipotent par un 
de ces tours de passe-passe dont le sac de certains est plein ? 
Ainsi serait recréé, sous un vocable nouveau, l'Etat domin:- 
teur de leurs rêves, démesurément agrandi, et qu'auraient 
construit eux-mêmes, de Jeurs propres mains, les partenaires 
plus innocents en s'employant si bien à détruire le leur à de; 
fins diamétralement opposées ? Ce ne serait pas la premiére 
fois qu'on verrait un Etat se métamorphoser en un autre, 
Inicux à même de Jui permettre de réaliser son destin 
La Russie en est un exemple frappant; il n'est pas le seul 

Les promoteurs pouvaient ne pas avoir l'intuition des périls 
que j'évoque, mais ils ne pouvaient point ne pas estimer qu'un 
certain mûürissement des instilutions nouvelles était nécessaire 
avant de renouveler l'expérience, et que la formule de la 
C. E. C. A. devait être véritiée, et corrigée au besoin, avant de 
Servir de modèle, 


M. Theetten. II n'y à qu'à demander aux houillères natio- 
nales ce qu'elles en pensent! 


M. Georges Oudard. Ce qui n'élait qu'une tentative auda- 
cieuse fût cependant considéré par beaucoup comme une 
panacée transposée hâlivement du domaine économique et 
technique — où elle n'avait pas été mise à lessai — en celui 
qui touche le plus près à Ja Souveraineté de l'Etat, c'est-à-dire 
au domaine de la défense nationale. 

la décision est si inattendue, si incroyable et si folle que 
le rédacteur de l'historique du traité est obligé de le recon 
naître lui-même avec quelque embarras; d'après Jui, le Gou- 
vernement français aurait voulu pousser plus loin son intégra 
tion économique — qu'il n'avait pas même commencée — 
avant de s'attaquer à des problèmes si délicats, 

Mais quand nous a-t-on dit la vérité ? Si vraiment, comme 
on le prétend maintenant, la C. E. D. est une contribution 
essentielle à Ja constitulion de l'Europe unie, il est extra- 
ordinaire que ses promoteurs n'aient pas mentionné la défense 
commune en bonne place dans leur plan — autant qu'ils en 
aient eu un — puisqu'ils ont accepté d'emblée le premier que 
leur offraient les technocrates qui, eux non plus, n'avaient 
pas prévu cette défense commune dans leur plan. La remarque 
provoque une question: pourquoi ces derniers, que n'intéres- 
sait nullement l'armée européenne, dont la paternité, du reste 
ne leur appartient pas, en ont-ils fait, dès qu'elle fût coulée 
dans le méme moule que la C. E. C. A., l'objet de leur plus 
grande passion et le thème principal de leur tapageuse el 
coûteuse propagande ? (Très bien! très Lien! sur divers bancs 
au centre.) Parce que la C. E. D. n'est, à leurs yeux, qu'un 
relai au moyen duquel, et de maniére détournée, ils met- 
traient plus vite la main sur des pouvoirs d'ordre politique 
_— car si l'on conçoit encore un Etat sans armée, on conçoit 
plus difficilement une armée sans Etat! (Très bien! tres bien! 
et apmaudissements sur les mêmes bancs.) 

Une fois de plus, la preuve nous est administrée que, dans 
toute cette affaire, il serait imprudent de confondre ce que 
l'on raconte avec ce qui est. 

Il y à un point qui ne divise un et le phénomène vaut 
d'être salué au passage, car il ne se reproduira plus. Nul, 
qu'il soit partisan ou adversaire du traite, résigné ou hostile 
au réarmement allemand, nul ne conteste, ne peut contester 
que la communauté européenne de défense doive son existence 
à la volonté, exprimée en premier par les Américains, de faire 
participer la République fédérale à la défense de l'Ouest du 
continent. 

Tout étant sorti de cette falale détermination, il aurait été 
intolérable que nous ne fussions pas exactement fixés sur ses 
origines et les réactions qu'elle suscita, grâce à une information 
complète, précise, scrupuleuse. 

C'est ce qu'a parfaitement compris — car je suis un homme 
impartial — le Gouvernement qui a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le projet de loi n° 5404, en insérant, 
dans le tome HE des annexes, un historique du traité auquel je 
me suis déjà référé. Malheureusement, le travail fourni ne vaut 
rien et l’on a envie de parodier, à son sujet, le mot de Voltaire 
sur l'histoire: « un esprit juste, en Ja lisant, n'est presque 
occupé qu'à la réfuter » (Rires sur divers bancs.) 

L'Assemblée me pardonnera si j'accapare pendant un cer- 
lain temps son attention sur l'historique! C'est à force de le 
revoir et de le corriger que je suis parvenu à avoir les élé- 
ments d'une réponse à une question que doit se poser, avant 
toute autre, l'Assemblée de l'Union française: savoir pourquoi 
l'outre-mer a été systématiquement éloigné de Ja construction 
européenne ? (Applaudissements sur divers bancs au centre et 
à gauche.) 


M. Laurin. Voilà La vérité! 
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La question se pose de savoir si le Gouvernement américain 
s'estime engagé, par le texte qu'il a signé, à ne plus poursuivre 
Ja préparation de la remmlitarisation de l'Allemagne précédem- 
ment entamée, Absolument pas! Une premiére preuve nous en 
est fournie par le point S du protocole que vous avez entre Îles 
nains concernant fa question du déman'élement et qui ébu- 
mére les « installations industrielles qu'il ne fant plus déman- 
teler . C'est exactement Ja reconstruction de Ja machine de 
ans les deux notes contidentielles 


point 3 ne change donc 


1 


guerre allemande prevue 
que je vous ai lues tout à l'heure, L 
rien à rien dans l'esprit des Arnéricails, 

Une <econde preuve nous en est donnée par l'hebdomadaire 
U, S. Neuws qui, bien que Clay ait quitté définitivement 1 \lle- 
nagne en mai 1949, continue de iniéresser tres vivement à ce 


Pi: uriout sous l'angle rulttaire 

Da nn numéro du 12 novembre 1939, soit exactement dix- 
sept jours ä\ int la [rl ho illon de dt ru nuiIus au Peters 
berg, un de ses rédacteurs écrit: 

« Les chefs militaires (amércains) sont, dans le privé, moins 
enthousiastes qu'ils ne le disent publiquement d'un réarmement 
europ'en, car 1 ne sent pa us que les Francais, les Belgi 
les Gi et autres, soient en mesure 4e résister viclorieusement 
aux Russes, Mais pour eux, ce qui seul entre én ligne de compte, 
c'est le potentiel milhtiure allerman 1. 

La tuéme feuille récidivera, quatre jours avant la publica- 
tion du protocole, en annoneant à ses lecteurs, le 25 novembre 
1949, 6 qu'il existait un fond cret pour reariner PAliermagne 
et en foire une nabion res pu inte 

Cependant, le point 3 n'est pas li umiquemeat pour les appa 
renct L'opinion mondiale n'accepte pas encor le réarine- 
ment allemand, et les rapports entre FESt et Fouest dermneu 


rent ft JEAN il I shdant cette annee 1919, 

Le ul projet d'un gouvernement de l'Allemagne occide 
tale a eu pour immédiat résullat le blocus de Berlin. Que 
passeraitil si les Sovictiques, dont li mise en pla de Ja 
république Ha pas raie li la détiance, $S ipéereevaient que $s 
parrains n'observent pas le nle de la démhil 
ils sacrilient d'ailleurs du bout des levres. Le 
fédéral affirme sa volonté de maintenir la démiltarisalon de 
son territoire: les Alliés renoncent done déjà à la Jui imposer. 


1 v aurait déjà sous roche une ébauche d'armeée europeenne, 


ditarisatton 


L 
| 
couvérnernent 


qu'on he parlerait pas différemment! 

En tout cas, le chancelier, qui à pourtant clé is au cou- 
rant des contacts Clay-Halder, à pu signer Je protocole — 7e 
suis d'une mppartalilté totale sans agir contre sa conscient 
ni renoncer aux idées qui lhabitent depuis plus d'un an. 

Quelles sont-elles ? Le mieux est qu'il nous les dise lui 
Ineine 

Au début de janvier 1949, le ministre des affaires étrangeres 
français recoit d'un informateur officieux une nouvelle note 
confidentielle intituiée « Entrelien avec le président Adenauer, 
president du conseil parlementaire », el cornmençant par ces 
uiots 

« A Ja fin du mois de décembre dernier, j'ai passé une soi- 
rée avec le président Adenauer, au cours de laquelle 
avons discuté des principaux problèmes intéressant FATEe- 
magne et l'Europe occidentale, » 

Monsieur Fontanet, vous allez avoir la réponse à la question 
que vous m'avez posée tout à l'heure, Je ne rai d'abord, et 
en deux fois, que le quatrième paragraphe de cette note, qui 
traite spécialement du sujet qui nous préoccupe, la prennere 
partie étant consacrée aux réactions des généraux aprés les 
contacts Clay-Halder, et la seconde aux propres réactions du 
président, 

« Au cours ae l'été dernier, dit le docteur Adenauer, on a 
frolé de pres le conflit, Et d'apres les rensergnernents détaillés 
parvenus aux services secrets américains et anglais, ke plan 
soviétique était Je suivant : une forte armee blindee devait 
progresser rapidement vers l'Ouest, avant pour objectif Je bas- 
sin industriel de Ja Rubr. Une autre formation blindée devait 
effectuer une poussée de Hambourg vers Añvers avant pour 
objecuf l'occupation des bassins industriels de Belgique et du 
Nord de la France, ainsi que les cotes de FAtlantique ; entin, 
une troisieme formation soviétique devait effectuer l'occupa- 
on de Filale en passant par la Bavière et le Sud de TAlle- 
magne., D'après les militaires allemands consultés par les Amé- 
Piealns | 


Dolls 


c'est toujours M. Adenauer qui parle! — les puis- 
sances occidentales ne disposent pas des effectifs nécessaires 
pour faire face à une telle opération, Is considerent égale- 
ment — et c'est lopinion de Fanciea chef d'étatmajor du 
maréchal Rominel, le général Speidel que l'idée d'établir les 
principales lignes de défense sur le Hhin est une pure folie 
et qu'il faut, au contraire, porter les lignes de defense futures 
des puissances occidentales le plus à l'Est possible, Les mili- 
taires allemands considèrent que l'Allemagne occidentale pour- 
rait fournir 23 divisions d'anciens combattants, 


cormposces 





c'est-à-dire d'éléments entraînés ayant de l'expérience et que 
dotées de matériel moderne et appuvées par Flaviation am 

ricaine, ces divisions pourraient contenir la poussée russe soit 
sur la ligne Oder-Xeisse, soit sur l'Elbe, » 

Les pfroupos corroborent exactement les indications que 
vous ai données tout à l'heure, à un seul pont pres, et 
trouvent contirmées une fois de pius par L. S. News qui d 
un arlicie paru le 16 septembre 1919 écrivait que « les A 
mands iafluents pensent pouvosr équiper une armée allem 
forte de 25 divisions ». 

Leqi ‘ de ces deux chiffres est le bon ? Celui de 25 do 
par le docteur Adenauer et le magazine américain, on celui 
»4 proposé pal le général Hilier dans son mémoire ? ]: 
question ne Vandrait pas d'être poste si je ne Jisajs da 
numero de lObserver du 2S février 1954, il V à Imainte t 
ie) une tendance dans les inilicux dirigeants milltaires 
ads à considérer le chiffie modeste de 12 divis'or 
mandes prévues par le trailé de Ja €. E. D. comme déjà } 
Itié . Les rmilieux gouve iménlaux responsables les 
Windérés parient de 12 divisions actives et de 12 divisior 


Je vous prie de lire, ce soir, Le Monde, qui vous donnera 
ce chiffre de 24 divisions de nouveaux échaireissements! 


Jde 1eviens à la note conf denticelle Le président Aden r 
voit le premier le danger d'une telle opération qui port t 
une fois de plus aux posts le commande cn Aflemagne 
lcrnitait la cast militaire qui pourrait devenir danger 
dans laveni \ son ni hi 1 devrait envi el {tu 
ratio à créalion üe 25 divisions que dans le cadre 4 
pren. est-a-dire en placant dés le debut I for s {lier 
COIN } irttie intégrante d'une armée de l'Europe o cident 

I faut à tout prix éviter que l'armee allemande 14 


conne instrument indépend 


M. Vignes. C'est tout à son 


M. Georges Oudard. Atlendlez Ja suite, monsieur Virres, 

Est-ce clair ? Est-ce assez net? Ce qui me fiappe et nè peut 
manquer de frapper toute pe ( 
fameux ci lantique nous reprenions, à Ja suite, l'idée 


ce NSpelier puis les 1decs d'Adenauer. 


r<onnt OobJeCHNE, 


iseil at 


Vous venez d'entendre ce dernier pesler en 19%%8 contre la 
castée militatie, ne pas vouloir d'armée allemande, Or, (pi 
lisent nos représentants à New-York en btemdbi 1950 ? L'H 
torique nous en informe (page 45 la une langue indig 


qui est peut-être de l'européen, rails qui n'est plus du frança 


(SOUTITES.) 

« Cependant, à notre demande, le conseil atlantique av: 
constaté qu'il ne servirait les meilleurs intérêts ni de l'Euro! 
ni de l'Allemagne de susciter Ja création d'une armée natio 
pale allemande où d'un étal-major allemand, » 

C'e,t, au propre, se moquer du monde et mentir effrontéinent 
que sen les ignoer que quinze jours apres la signature des 
accords conclus au Petersberg, c'est-à-dire dix mois exactement 
avant Ja réumon de New-York, M. Adenauer, trop bavard, à 
déclaré dans une interview accordée au correspondant du 
Times, Ve 4 décembre 1959, précédée de peu d'une conversation 

il 


t 


avec un journaliste de Cleveland, qui la république fédéral 
était prête à entrer dans une armée européenne Propos qu 

a été forcé d'assouplir singulièrement dans un premier discours 
prononcé le 7 décembre au congrès de la €. D, U, à Dusseldorf 
et dans un second, fait Je 9 à une réunion tenue à Koenelg 

winter à la suite de la publication de deux articles du Man- 
chester Guardian parus les 3 et 6 du imême mois qui, en s'indi- 
nant des communications brutales, intempestives, du chance- 
her, dénoneaient brutalement les r'sques de guerre contre FESt 
qu'entrainerait un réarmement allemand. Le bruit provoqué 
par ces différents articles était forcément connu du chef de 
notre diplomatie, puisqu'il motiva aussitot une protestation 
des trois hauts commissaires alliés, que M. André Francço:s 
l'oncet s'employa à rendre Ja plus platon'que possible. 

Non seulement Fauteur de L'Historique falsiie la vérité, mas 
il se contredit lui-même en rapportant, quelques Hhgnes plus 
haut, page 42, que, le 11 août 190, c'est-à-dire Six semaines 
avant notre conférence de New-York, lors du vole au conseil de 
l'Europe de la motion de sir Winston Churchill recommandant 
la création immédiate d'une armée européenne unifiée, M. von 
Brentano, leader de Ja C. D. U., avait apporté son adhésion 
à une armée européenne des peuples démocratiques, hbres et 
égaux en droits. 

M. Fontanet. lPourrais-je vous interrompre ? 

M. Georges Oudard. laissez-moi terminer mon argumentation 
et je vous sisserai ensuite la parole, 

Or, si l'on confronte la partie essentielle de Ta recomman 
dation de sir Winston Churchill, placée entre guillemets, comme 
S'il s'agissait d'une citation, dans Île paragraphe i de L'Isto- 


page 42, avec le texte de la résolution votée par je 


rique, 








ds 
la 
lil 
LE 











ASSEMBLEE DE L'UNION 


FRANÇAISE 





Conseil de l'Europe publiée dans le compte rendu officiel des 


débats de cette assemblée, tome I section ordinai 
page 124, dont j'ai la photocopie entre les mains, on constate 


qu'a été frauduleusement ajouté, par Fauteur de ce singulier 
Iistorique, le membre de phrase: « sous Pautorité d'un minis 
tre européen de la défense », qui ne figure pas dans ce texte, 


Ainsi, parlant le 15 juillet 1954 aux Communes, le premier 
ministre a-til déclaré tenir à se disculper de Faceusation 
d'avoir fait espérer à la France, par son discours de Su 

bourg de 19%, que i’Angleterre pourrait devenir membre plein 
de la C. E. D. Ce qu'il avait envisagé, à l que, élait une 
grande armée de coalition, sous un comimändement commun, 
sans intervention de suprahational, 


Ceite mise au point était d'autant plus nécessaire que, t 
son discours du 2% octobre 1950, M. Péeven 
projet en cours s'inspire directement de Ha recon 
adoptée, le 1t août 1950, et se met à parler d'un ministere eut 


péen de Ja défense 


! 1 
OIL 6 


dont — comme Je viens de le 


il n'est pas du tout question dans la résolution aeposce pa 
si Minston Churchill. 
Monsi ir Fontanet, }t m'ex use, | me fall Î I 1 | ul 


demonstration et Je vous ceue 1 


M. le président. La parole est à M. Font 
sation de lorateur. 


di lhia 


Vous venez 
rap} ts de 


M. Fontanet. Je vous remercie, 


mon cher cofèégu 
de nous lire une série de | 


documents, d'articles, d 
i'' hve .. 


M. Georges Oudara. De rapports de police ? Non. (Hires.) 


M. Fontanet. voire de déclarations publiques de personna- 
tés qui prouvent que ] s Allemands ont pe ist les prenners 


à leur réarmement, Je dois dire que, pour ma part, je trouve 


cela assez naturel; mais je puis apporter maintenant des textes 
qui prouvent que cette idée, sous la forme méme d'une arimce 
européenne a, bien avant septembre 1950, trouvé dans le part 


taëéme que vous representez, un aceueil qui n'était pas st défa 
vorabie. Je vais vous lire d'abord les extraits d'une inter- 
vention faite officiellement au nom du groupe R. P. F, à lAS- 
semblée nationale, le 5 juillet 1949. par M. René Capitan Il 
faut croire que ses propos n'étaient pas hétérodoxes punisqu'is 
ot recu l'honneur d'être publiés pur Fhebdomadaire mére 
du Hassemblement, 


M. Léger. Vous aussi, vous avez di 
rires.) 


bonnes lectuni ! (Sous 


M. Fontanet. J'ai couvent de lectures. 
Voici ce que disait M. Capitan dans cette intervention : 


très bonnes 


« Comiment ne pas Voir que, pour résister à la fois sur Île 
plan mulitaire et sur le plan politique, l'unité européenne, 
l'unité — et non pas Seulement des alliances européennes — 
est nécessaire ? Mais, pour pous, Européens, qui sommes soli- 
daires les uns des autres, solidaires sur le 


L 
méme continent, 
ExpOosesS aux avant-postes à un même danger, lalliance ne suf- 
tit plus: il s'agit de constiluer une armée comimune qui n'ait 


pas seulement un étalt-major commun, suspendu, comme celui 
de Fontainebleau, dans je ne sais quel vide... » 

Et M. René Capitan continuait: 

« Intégrer l'Allemagne à quelle Europe ? Là e<t tout le pro- 


hlème. Intégrer l'Allemagne à une Europe qui reste sous l'em- 
pire des souverainelés nationales, qui reste dix one à 
l'heure actuelle et qui le restera comme au lendemain du vote 
de cette convention ? cela signifierait purement et simplement 
rendre à l'Allemagne <a souveraineté, puisque le statut de celte 
Europe est la souveraineté, » 


stvv { 


M. Laurin. Continuez la citation, monsieur Font t, je vous 
en price! 

M. Fontanet. Je veux bien, je poursuis 

« Si, au contraire, on songe à une 1 pe org ( \ ur 
Europe fédérale ou, à défaut, au moins à une Euro; nfédi 
rule. (Vires erclamalions.) 


M. Laurin. Voilà, monsieur Fontanet! C'est la restrict 
tale si chère au M. KR. P.…. 


M. Fontanet. Je ne crois pas, mon cher collègur 
m'avez bien écouté, 

M. Lauwrin, Cela na a | part avec la C. E. D 
sommes d'accord; C'est } rquoi nous votous contre. J 
hais mes auteur<, moi auss]! 

M. Fontanet. « ..à une Europe fédérale où. au mo ù une 
Europe confedérale «4 \u toits , CCid VEUL 
Mün » Où « à dé’aut », 


M. Laurin, La sui!e le 
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« Ernst Jünger 7 rap dans le plus grand secret un traité de a'lemands, n'oubliez pas, mesdames, messieurs, qu c'est l'an- 
paix fondé sur l'idée d'une Europe unifiée sur les bases du nonce du racisme biologique de Hitler qu'engendront sur l'Eu- 


christianisme : abolition des frontières et relour à la foi chré- 
tienne. C'était, croyait-il, la seule manière d'écarter le bolche- 
visime. KRommel trouva le projet passionnant et convaincant, 
1 espérait le voir publier au moment opportun. Il lui appar- 
tenait pensait-il de créer cette opportunité, » Pans Invasion 
1944, Speidel répète à peu dr la même chose, L'Appel a 
été publié en librairie au début de 1948. Je dis « publié en 
librairie » car, avant et après le complot, il en fut répandu 
parmi les troupes allemandes un certain nombre d'exemplaires 
1onéotypés. Les idées qu'il expose ont été adoptées avec enthou- 
siasme, comme on J'a vu, par les conjurés de 1944, et demeu- 
rent celles mêmes que défend le gouvernement fédéral qui se 
considère comme l'héritier de leurs pensées, ainsi que le mon- 
tre l'éclat avec lequel à été célébré le dixième anniversure du 
complot. Des milliers de brochures ont élé distributes dans 
les écoles, et à des milliers de combattants et autres ! juillet 
1941: voilà la bible de Bonn! 

Je n'analvserai pas ici L'Appel. Je me contenterai d'en citer 
le passage correspondant à la réalisation européenne en cause, 
chaque fois qu'il y aura concordance de vues, c'est-à-dire tou- 

)JUrs. 

Dans la conception d'Ernst Jünger se retrouvent comme dans 
les projels actuels, le principe de KR fusion (abolition des lron- 
tières), la résurrection de l'empire de Charlemagne (l'Europe 
unifiée sur les bases du christianisme) et l'antibolchevisme 
indispensable à la réussite du tout, 


M. Vignes. Nous aurions donc pris notre idée à Charlemagne. 


M. Georges Oudard. Ce que je dis ne vaut vraiment pas une 
telle plaisanterie. 

Les généraux allemands avaient admirablement compris que 
les idées du mémorandum qui contenait en germe une possi- 
hilité de revanche, n'étaient réalisables que si la rupture entre 
l'Ouest et l'Est était définitive. Et c'est bien le but qu'ils 
souhaitaient atteindre en 1944, en cherchant à s'arranger avec 
les seuls Occidentaux, comme Je prouvent les propositions 
d'armistice que nous révèle Speidel, qui les connaît mieux que 
quiconque, puisqu'il avait été désigné comme un des six négo- 
ciateurs chargés de nouer les conversations avec les Améri- 
cains et les Britanniques par la Suisse, Madrid ou le Vatican. 


_M. Max André. Parlez-nous un peu du maréchal von Paulus. 
Nous voudrions bien entendre aussi cette référence, 


M. Georges Oudard. Je parle des généraux qui sont d'accord 
avec vos amis de Bonn. Je parlerai des ftusses à mon heure, 

Voici les conditions de paix que Rommel voulait offrir aux 
alliés : 

« Aucune {souligné par lui dans Je texte) dictature militaire ; 
réconciliation et front uni; préparation d'une paix féconde 
dans le cadre des Etats-Unis d'Europe ; coopération de tous les 
hommes de bonne volonté. A l'Est: continuation de la lutte, 
grâce à l'occupation d'un front oriental raccourci, ete... ». 

Saisit-on, maintenant, pourquoi j'ai voulu poursuivre la 
pensée de Rommel jusqu à sa dernière heure ? La rupture 
escomptée entre les alliés ne s'étant pas produite, il rejette 
Je conflit inévitable dans le futur, et tout est provisoirement 
abandonné, Mais quand, en 1948, l'Ouest et l'Est rompent enfin, 
et cette fois, semble-t-il, pour toujours, le disciple, le solli- 
citeur devenu sollicité ressort le mémorandum merveilleux qui 
ouvre les portes à l'espoir de récupérer, avec le sang de tous, 
des terres perdues et de se refaire, en attendant, un empire 
eur le dos des autres. Aussi, dès que se dessine à peine le 
moindre indice d'un rapprochement possible entre les deux 
antagonistes, le chancelier entre-t-il en transe et, perdant Ja 
tête, ne dissimule plus son angoisse de voir s'écrouler de si 
grands rêves, Veut-on y porter atteinte ? Il va à Bruges méditer 
sur le tombeau du Téméraire. (Applaudissements sur quelques 
Lanes au centre.) 

Alors, me dira-t-on, l'idée d'Adenauer est l'idée de Speidel, 
et l'idée de Speidel l'idée de Jünger-Rommel ? La paternité n’en 
appartient vraiment à aucun, C'est sous une forme à peiwe 
renouvelée, ce qu'on retrouve en mille écrits alle@iands comme 
un ordre envoyé par mille porte-voix, C'est l'Allemagne éter- 
nelle qui parle par leur bouche, c'est l'Allemagne toujours 
condamnée à se rêver avant de se réaliser de facon concrète. 
C'est l'Allemagne de Nietzsche, en perpétuel devenir, d'hier et 
de demain, jamais d'aujourd'hui. C’est l'Allemagne de Novalis 
qui, découvrant la synthèse de la raison et du sentiment, doit 
régénérer Je continent en <e régénérant elle-même. C'est le 
christianisme germanique des romantiques: Ja Concordantia 
catholica de Schlegel, sorte de paix teutonique., C'est le panger- 
ananisme religieux de Fichte tendant à l'université interconfes- 
sionnelle. C’est l'Allemagne de Hegel, prédestinée à fonder Île 
Vrai christianisme, Majs, ce racisme religieux des romantiques 





rope ces folles cervelles. Ù 
Parlant des pays alemandk, un de aos meilleurs germani- 






sants, le professeur Edmond Vermeil, énonce: « Hs veu t être 
nation, c'est-à-dire posséder la cohésion interne nécessaire afin 
de devenir ainsi une suruation, comme le fut, déjà, le Saint 
Empire. En d'autres termes, ils se trouvent entrainés, par Île 
poids de leur histoire et, en vertu des conditions geographiques 
et ethniques qui leur sont imposées, à identifier le statut inter- 
national dont l'Europe ne peut se passer avec jeur propre hego- 


moule continentale, » 


Qu'y a-t-il de français dans tout cela, je vous le demande ? 
Et qu V à til d'e UropCen, dans le sens eleve que donnent Le 
n'en doute pas, au ruot Europe, nos compatriotes les } 
chement partisans de Ja Comm iuté euro] e de dé! l 1 
de la Cormimunauté politique ? Comment une partie de ù lil're 
geants ont-ils pu se laiseer abuser de la sorte ? Reprenons, pour 
v répondre, je uendrier € Iropeen e 1948 à 1902 
Le En 1948. les Américains décident de remilitariser l'Allemagne 
à notre insu. Que fait le Gouvernement qui en à élé averti en 
août au plus tard ? Demande-t-il des éciatrcissements à son 
alliée ? I ne bouge pas, il se tait, M. Robert Schuman tre 
des affaires étrangères depuis juillet ne fera même pas 11 
à ceite da igerecu-e initiative lors lu prermiel et ul) ‘ Je 


crois, entretien de deux heures qu'il aura à Paris, le 20 mars 
1949, avec le général Clay. 
Qu'en savez-vous, me dermandera-t-on ? Mais n'imperle qui 


peut en savoir autant en lisant sous la plume de Clay ins 
Decision in Germany, traduit en français du le titre La querre 
froide à Berlin, ‘ahalvee du rapport cab qu Il envova à son 
Gouvernement apres celle Visite (pages 413, 414 et 41 Que! 
ques jours plus lard ii s’écriera: « la politique adoptée fut celle 
que préconisaient et que euivaient les Etats-Unis depu de 
longs Inois ». Quelle est-elle ? Le gouverneur américain 
souhaite voir entrer, un jour, l'Allemagne dans une union eura- 


péenne occidentale. « M. Schuman — écrilil — acquieera, fai 
sant observer que l'emploi de la force n'avait pas réussi apres 
la première guerre mondiale, et qu'il fallait cette fois-ci essayer 
des proct lés de séductior, » 

Le compte rendu de la conversation uniquement consacrée à 
l'Allemagne se termine ainsi: « Je répétais qu'il serait fort 
eouhaitable que la France prit la tête d'un rapprochement de 
l'Occident avec l'Allemagne de l'Ouest, J'espère que M. Schu- 
man souliendra ses idées qui sont exactement celes de M. Clav. 
Or. peut s'attendre à ce que ses subordonnés, en France €t en 
Allemagne, essayent de ruiner ses efforts. » C'est l'invilation 
à peine déguisée à pratiquer une politique personnelle. 

Le conseil sera suivi. M. Schuman mégera en fait dans les 
mois qui suivront, sa politique âllemande à l'insu du Parlement 
e' même, dans une large mesure, à l'ineu de ses services, 

Au cours de l’année 1949 le ministre des affaires étrangères 
sera certainement directement informé par les Américains de 
leur intention de réarmer l'Allemagne et cela, sans nul doute, 
avant sa signaiure da protcrol: des accorus coreclus au Peter 
berg, car il aurait été impossible à M. Robert Schuman d'en 
approuver les points HE et VIN, S'il n'avait eté mis au préaabie 
dans le secrei, Il sait qu'il y a une armée européenne sons 
luche parce que nous en sommes venus à l'époque des conii- 
dences doublées de cachotteries. 

Quand le chef du gouvernement allemand vous propose qu'il 
n'y ait plus d’arinée allemande, ni d'état-major allemand, je 
Icéonnais que, e'il ne i'offrait personnelement, je n'écarterais 
as cela d'un revers de main. J'étudierai la question, je la 
} éladier par les dépar'ements intéressés, J'attends de 
pied ferme qui pourra m'apporler le moindre document prou- 
vant que les services intéressés ont étudié la quéetion de 
l'armée européenne avant que l'on en pare à New-York, Quel 


a été le motif de cette idée dont p in aurait voulu si 
l'on avait connu les réels inventeurs ? Nous couvrions d'avance 
de notre pavillon une marchandise qui, privée de cette int'e 
aurait éte implacable. Quel à été le motif d’une si coupable 
complaisan e ? Jécoule-t-elle du fai que lepu le « hal 
pi ‘codent les por: ts de vue ailemands et fra ICals se nt beau- 
coup rapprochée ? 

En effet, l'Allemagne a donné son adhésion à nE EE GA A 
le jour mème où sa création a été annoncée à Par A qui 
fera-t-on croire qu'un chef de gouvernement donne son adhe 
sion à ue pare Ile idée sans en avoir été pre V4 U davance, 
c'est-à-dire avaot le Parlement et peul-C\re méme 1e Gouverne- 


ment français ? 
M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Georges Oudard. Tandis que nous altendone encore la 
Cahalisation de la Moselle, ji! a été rendu à la I publique fédé- 
Yale tous ses droits, sa Liberté dans le domaine de là prod ction 
du charbon ei de l'acier par l'aboliliun du statut de la Kubr 
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et que suis-je encore, Certes, elle a tiré de la €. E. C. A. des 
bénetice considérables mais en échange, me signalera-t-0n, 
ele à consenti à se puer à une autité supranalionale omni- 
poterie. 

L'apuel n'esttme-til pas que les formes de l'Etat autoritaire 
Se concoivert, dans la future Europe, là où les hommes et les 
€cho-e euvent être orgaaisées techniquement ? (page 118). 

Les Allemands entendentals tenir honnétement les engage- 
ments qu'ils ont pris ? Vous avez été avertis que non, dès 
l'ouverlure des négociations. Lors d'un débat au Parlement de 


VWectonunster, l'honorable imernbre de la Chambre des com- 
Jhitili NH 5 CI mann à rapporté les propos peu 
reants qu'il avait ente 


elicoul ndus sur le plan Schuman Ge 
la bouche d'un diplomate d'outre-Rhin, « Après tout — dit ce 
diplornate nous avons dirigé la France pendant cinq ans; 
pPous nallons pas nous inquiéter du texte que nous signons. 
Nou ignons d'abord et nous modifierons le cours des choses 
ensuite, » (Colonne 2046 du Æausard du 26 juin 1950.) 

Vou iVeZ, mesdames, messieurs qui est M. Crossmann 9 


Le député travailliste de Coventry-Est. Je m'en excuse, je ne 
l'ai pas fait expri 

Le traité de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier e-t signé Je IS avrl 194, pendant que se tient au 
Petershberg une nouvelle conférence préludant à la €. E. D. et 
qui esl une pure farce. La logique voudrait que la confécenre 
de Paris ut thinée 4 débattre de la construction et du fonction- 
lement de l'armée européenne, succédät à celle du Petersherg 
dont l'objet est de rechercher comment doit être réalisé le 
rearmement allemand, car les deux chevauchent, La conférenre 
de Paris s'ouvre Je 15 février 1951, avant que soit c'ose ceile 
du Petersberg qui à commencé en janvier pour ‘se pro:onger 
dnnulilement jusqu'en juin, 

Celle facon d'opérer est contraire non seulement à la logique, 
Mais auss! à l'engagement pris devant l'Assemblée nationale 
pae M. Pisven qui, dans son discours du 2% octobre 1950, 
annonçait que les études sur l'armée européenne « commen- 
ceralient à Paris dès la signature du traité sur Je plan charbon- 
acer », lequel ne sera conclu que le 18 avril 1951. Que cache 
celte hâte soudaine ? L'H.storique ne répond naturellement pas 
à la question, NH s'ingénie mème à empêcher le lecteur de la 
poser car, gour ce faire, 1! Tui faudras lire d'abord la majeure 
parlie de la page 44%, relourner à Ja page 42, passer à la 
page 103 et, avant de revenir à la page 4%, retenæ au moins 
e tre du chapitre qui débute à la page 46. L'art d'embrouiler 
les choses afin que nul n y voie E a été poussé au paro- 
X\<me par les rédacteurs Gu traité mème, (Sourires.) 


M. Egretaud. ...des jésuites ! 


M. Georges Oudard. Encore une fois, pourquoi cette réunion, 

qu aurait dû avoir lieu le 19 avril au plus tôt, a-t-elle éié avan- 
cée au 15 février ? 
_Relisons le discours de M. Pleven. Il souhaite d'une part, que 
l'organisation de l'armée européenne se modèle sur celle de la 
CG. E. ©. A. et, de Fautre, que les Etats libres du continent, et 
en preuer la Grande-Bretagne, y participent, Or, jamais le 
Rovaume-Uni n'admettra d'être subordonné pour quoi que ce 
soit à une aulorité supra-nalionale, Les ilusions dont Paris à 
pu se bercer en un temps à ce sujet ne sont plus désormais per- 
mises, Il est donc indispensable, si l'on veut toujours laisser 
planer un doute dans l'esprit du publie sur la décision finale 
de Londres, que la conférence prévue s'ouvre avant la signature 
du traité de la C. E. €. À. à laquelle les Anglais n'adhéreront 
pas. 

Le discours prononcé par M. Robert Schuman à la séance inau- 
gurae du 15 février 1951 — annexe HE, p. 105 à 108 — 
8 applique à entretenir léquivoque : « L'idée de l'armée euro- 
prenne — énonce-til — n'est pas de notre invention », Ce qui 
est scrupuleusement exact. (Sourires). Mais le père qu'il Jui 
donne, en se référant au vote de la motion Churehill au Con- 
seil de l'Europe, en voulait une, comme je l'ai précédemment 
expliqué, qui demeurcrait soumise au contrôle des gouverne- 
luüents nalionanx. Aussi le ministre des affaires étrangères fran- 
çaises n'aborde-til pas de front le point épineux: « Ce n'est 
pas l'idée en elle-même qui effrave — dira-t-1l dans un langage 
feutré (sourires) — el les critiques sont moins inspirées par 
Phostilité contre l'organisation supra-nationale que par le sen- 
Uument que notre initiative est inopportune et prématurée », 
(lres) Ces arlifices oratoires ne peuvent être destinés 
qu'a tromper les Français à qui l'on n'ose pas encore avouer 
que s'approche l'heure du choix entre Je maintien d'une 
anctué franco-brilannique féconde, vieille de cinquante ans 
et scellée par deux guerres … 


M. Laurin Très bien! 


M. Georges Oudard. el notre entrée dans une Europe de 
conceplhion allemande dont la Grande-Bretagne est d'avance 
exclue. (Tres lien! très bien! et applaudissements sur divers 








banes au centre et à gauche.) par Ja volonté de M. Adenauer 
qui vous en a prévenus dés décembre 1938. L'Appé sur lequel 
se règle toujours sa pensée prend la même position en indi- 
quant — La Pair, p. 123 — qu'une fois cette Europe faite, 
« l'Ang'etesre, intéressée à l'unité et non plus à la diversité 
des nations européennes, modifiera ou adoptera en conséquence 
sa politique traditionnelle », 

Tout se joue donc autour de ce pouvoir supra-national que 
nous préconisons, c'est-à-dire que le Gouvernement français de 
l'époque préconise bien qu'il nous condamne à mort, que 
refuse la Grande-Bretagne pen encline à partager le mème sort 
et qu'accepte avec empressement l'Allemagne oecidentale parce 
qu'il lui accorde l'égalité de droits, lui a déjà procuré des 
avantages inouis et conduit directement à la fusion des deux 
avs. L'instrument qui a engendré Ja C. E. €. A. est calculé sur 
hi méthode jugée la meilleure, pour atteindre ce dernieæ but, 
par la bib'e européenne de Bonn, c'est-à-dire L'Anpel qui, ‘exa- 
himant cominent se fera l'union européenne, avance — [a Pair, 
page 478: « .…Eile ne peut l'être que par des traités d'essence 
supérieure, comparables au mariage, par des äliances de 
corps et de biens où les différentes nalions s'offrent d'elles- 
mêmes en dot. » Tiens! tiens! ce mot « dot » me rappelle quel- 
que chose! (Rires.) 

Animés de l'état d'esprit que nous a rappelé M. Crossman et 
élant donné leur psychologie millénaire, le pouvoir suprai-na- 
tional permet aux Allemands de miser gagnant sur deux 
tableaux. Ou ils s'en empareront plus tard, comme c'est leur 
secrèle convoitise, et l'Europe allemande sera faite, ou ils n'y 
parviendront pas et dans l'intervalle la Grande Allemagne aura 
été reconstituée, Dans les deux eas, la France qui, les armes 
à la main, avait reconquis sa place dans l'Europe des vain- 
queurs est ravalée an rang d'un satellite dans l'Europe des 
vaincus, Ainsi s'accomplirait la prophétie de l'auteur de l'Appel 
— La Pair, page 80: « pour que cetle guerre soit gagnée par 
tous, elle ne doit être perdue par personne » (Hires.).… sauf par 
nous, car c'est à une France à lerre qu'il veut marier l'Alle- 
Iuagne. 

« La pause qui suivit l'armistice de 1940 permit d'appæécier, 
écrit-il page 98, à quel point les deux pavs sont faits pour se 
compléter. Dans bien des cœurs, l'adhésion au nouvel ordre 
était sans arriére-pensée. » Quel aveu et quelle gaffe ! (Sourires). 
Les conjurés de 1944 et leurs successeurs de Bonn reconnais- 
sent, cette fois sans détours, qu'ils ne font que reprendre 
la poursuite du rève de Hitler interrompn par la defaile. 

La belle politique française que voilà ! et comme on comprend 
qu'on ait eu besoin, pour tenter de Ja faire approuver par 
notre peuple, de recourir à la plus menteuse, à la plus inso- 
lente, la plus basse, la plus onéreuse aussi, des propagandes ! 
Dans le double but de faire pression sur le Parlement et de 
paraître avoir pour soi l'opinion publique bien incapable de se 
débrouiller dans le dédale du plus confus des traités, a été 
organisée une campagne publicitaire en faveur de la C. E. D. 
qui ne recule devant aucun des moyens qu'on croyait, jusqu'iri, 
réservés à l'annonce du passage d'un cirque ou au Jancement 
d'une marque de lessive, 


M. Dusseaulx. Très bien! 


M. Georges Oudard. Campagnes d'affiches, de livres tendan- 
cieux, d'aibums luxueusement édités, de journanx de circons- 
tance, de bulietins, de tracts distribués gratuitement et destinég 
à pervertir l'esprit public, campagne de lettres aux pariemen- 
taires, campagne de sondages ofticieux trugués ! Comme si 
n'eussent pas suffi une telle campagne d'âneries, de tels tom- 
bereaux de sottises déversés sur la France entière, on est passé 
à l’insulte. Les adversaires du traité ont été accusés — abject 
mensonge et suprème offense — d'être les alliés, les comphces 
et les vaiels des communistes. 

A cette dernière insanilé, je ne répondrai, quant à moi, que 
par le silence, forme la plus hautaine du mepris. (Très bien! 
très bien! et applaudissements sur divers banes au centre.) 

Il est trop tard, je le regrelle, pour vous citer quelques-uns 
de ces insidieux slogans que j'ai relevés et qu'on a répandus 
dans le public beaucoup mieux que le traité lui-même, aver 
une plus large prodigalité. Je n'en retiendrai que deux ou trois: 

La souveraineté nationale serait, selon les uns, un vocaible 
imprécis et, selon les autres, une notion périmée, en tout cas 
dépassée, Arguments ou £#libis à l'usage des gouvernements 
débiies ! En aucun temps — et le nôtre ne fait pas exception 
à la règle — Ja souveraineté rationale, autrelois royale, n'a 
jamais élé menacée que par l'incapacité, l'impuissance ou la 
lacheté de ses dépositaires eux-mêmes. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs au centre.) 

« La C. E. D. apporte la vraie solution au problème franco- 
allemand ». On nous la baille belle! 11 n'y a pas de problème 
franco-allemand. 1 «'y à qu'un problème allemand qui inté- 
resse, certes, la France au premier chef, mais we l'intéresse 
pas seule, À force de parler d'un probléme qui n'existe pas, 
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on escamote ceiui qui existe et l’on ouvre la voie à l'inadmis- 
sibte langage que tint, voici queiques mois, M. Forster Dulles 
quand il nous sommait, nous! de mettre un terme à à querelle 
franco-allemande géaératrice, selon lui, des deux conflits mon- 
diaux et en n'étant plus lon je nous en faire partager l'ef- 
froyable responsabilité avec le Reich. 

La C. E. D. destinte à parer au danger russe annule-t-elle 
le danger allemand ? Elle l'aggrave. La France dont l'armée 
fusionne avec celle de ea voisine cesse d’être une grande puis- 
sance et de compter au nombre des trois Grands puisqu'elle 
ne dispose plus d'une diplomatie propre et d'une force armée à 
sa taie. Les communiqués arrachés à Washiogton par M. René 
Maver n'y changent rien. Elle se trouve annihilée à l'avantage 
de l'Allemagne qui est, elle, délivrée de toute menare à 
l'Ouest et d'spose en plus de son appui contre l'Est. Le traré 
de ses futures frontières n'a pas même été défiai. 

Autre slogan: « Si vous rejelez la C. E. D., vous aurez la 
Wehrmacht ». Eh bien! messieurs de la C. E. D., vous l'aurez 
aussi si vous ralitiez ce:le-ci, Vous les aurez, les divisions 
allemandes. On vous en promet douze et je vous en ai préd't 
vingt-quatre ou vingt-cinq. Vous avez mieux: des corps d'ar- 
mées allemands, conformément au paragraphe 2 de l'article 68 
du traité, trois ou quatre d'abord dont l'un sera commandé 
par une vieille connaissance, le général comte Gerhard von 
Schwerin, l'un des six mégociatenrs désignés par Rommel pour 
trailer avec les alliés, Vous aurez encore ces fameux états- 
majors régionaux dont vous ne vouliez à aucun pr x. Le minis- 
tère de la défense existe déjà, conformément à l'article 8 du 
protocole militaire; l'embryon da futur grand état-major alle- 
mand, sous Ja forme de son Geux'ème bureau, service de 
renseignements, est également en place. Et vous avez le calen- 
drier du soldat allemand donnant l'énuimération des jours 
commémoratifs des faits d'armes allemands depuis le moyen 
âge, où est soulignée la date du 30 décembre 1812: c'est ce 
jour-là que le général prussien Youk signa avec le général 
russe Dieb:cht, à Tauroggen, la convention qui neutralisait son 
armée, premiere défection de le Prusse envers son allié Napo- 
léon, un symbole! Il v a toujours, pour les Allemand, une 
solution de rechange. Et voilà !e plus criminel des slogans et 
le plus faux: « Qui repousse la C. E. D. est pour le renverse- 
nent des alliances ». Si vous désirez nuire à votre ennemi — 
disait Tourgueniev — ou seulement entacher sa réputation, 
accusez-le du crime même que vous avez l'intention de com- 
mettre ». (Sourires et applaudissements Sur divers banrs au 
centre el à gauche.) 

La France participe, depuis la Libéralion, à deux systèmes 
d'alliance: l’un dirigé contre l'Allemagne: pacte franco-sovié- 
(que, traité de Daukerque, traité de Bruxelles — ce dernier 
plus dans sa lettre que dans ses intentions — l'autre dirigé 
contre l'U. R. S. S.: pacte de l'Atlantique. En associant J'Alle- 
magne au second svsième on fat tomber le premier qui la 
visait seule et on opère, au sens strict du mot, en Francais du 
moins — je ne connais pas l'Européen un renversement des 
alliances, 

L'organisation initiale avait l'avantage de nous garder des 
deux impérialismes: dès que vous niez l'un vous favorisez 
l'autre et risquez de devenir son instrument, A Yalla on n'avait 
tenu comple que de l'Allemand, ce qui était une faute ; aujour- 
d'hui, on ne tent compte que du Russe ce qui est une faute 
identique. 

Ces rétlexions se trouvent renfurcées par le fait que l'Europe 
que l'on dresse contre IU, R. S. $S. est le noyau méme de 
JEurope que voulait conquérir Hitler, puis qu'a souhaité ras- 
semb'er en hâte le groupe Romimel, et que nous à fait accepter 
M. Adenauer, dont le langage, depuis, se révèle de plus en plus 
inquitlant, Le chancelier, tout imprégné, à travers un Jünger, 
de la pense des romantiques germaniques, la vulgarise à 
l'extrême lorsqu'il proclame, sans crainte du ridicule, à Cologne, 
le 6 juillet 1933, que l'Allemagne a reçu de Dieu la mission de 
sauver le monde occidental et la chrétienté. 

Je laisse le soin aux théologiens de déterminer si c'est une 
interprétation abusive ou non des versets 14 à 30 du chapitre 
vingt-cinquième do l'Evangile selon saint Mathieu ; m'en tenant 
à un domaine plus terrestre, cet appel au Seigneur ne me 
dit rien qui vaile! 

« Goût mit uns » (Dieu avec nous) jurait Guillaume IT déclen- 
chant la guerre « fraiche et joyeuse »: « Gott mit uns » faisait 
graver le Führer en 1910 sur la médaille commémorative de 
l'entrée des Allemands à Paris. 

Et ce sont les apologistes d’une fusion avec cet Etat aussi 
Jourd d'atavisme qui nous accusent de préparer un renverse- 
ment des alliances alors que nous préférons les garder toutes! 
eu qui implique, s'il est nécessaire, de metire jes points sur 
les 1, la fidélité au pacte atlantique, le maintien de notre tra- 
ditionnelle amitié avec les Etats-Unis auxquels nous lient deux 
siècles de souvenirs, le même amour de la liberté, et dont il est 
inconcevable que nous ne soyons pas les alliés. Noble nom, 
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Je n'ai pas besoin de me référer aux déclaration le M. Muio- 
tov à Berlin pour en être sûr car le seul bon sen fit. Les 


Soviétiques n'abandonreront jamais de leur plein gré à lidver- 
saire, puisque adversaire il v a, du matériel humain mobijii- 


sable, des ressources de toutes sortes et un vaste territoire 
qui les ferait se rapprocher de leurs frontières 

Pleinement rassuré, vous le vovez du côté des Aleminds. je 
vais me retourner du côté des Rns-es puisqu'on me disait tout 
à i'heure que je n'er parlais pas. 

Deux choses peuvent se produire: où bien is n'attaquent pue, 


etil n'y a rien à dire, on bien ils atlaquent et il es! hors de 
doute qu'il faut leur tirer dessus, non point parce qu'ils sont 
des bolcheviques, des orthodoxes, et que sais-je encore, mais 
parce que le premier devoir d'un peaple hbre est de <e dresser 
contre l'envahisseur. Ce réflexe patriotique joue à wlein dans 
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une armée nafiona'e ou dans une coalition d'armées nationales, 


l'O. TT, A. N., par exemple, où entreraient inême des contingents 
allemands, Puisque je me suis engagé à adopter toutes les 
thèses des partisans du traité, j'adimets dont, Comme eux, 


le réarmement allemand, Ce réflexe patriotique n'est, en effet, 
possible que si le soldat se bat sous son unilorme, deirière son 
drapeau, (res bien! trés bien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre et à qauche) et n'obéit qu'aux ordres de chefs 
choisis par son gouvernement auquel, rendu à la vie civile, s'il 
a trouvé que la guerre était mal conduite — cela s'est produit — 
il pourrait réciamer des comp'es. 

La C, E. D, annule ce réflexe séculaire puisqu'eïle se place 
au-dessus des patries, de leur histoire, de leur gloire, de leur 
honneur, Relisez le paragraphe { de l'article 16 du protocole 
iililaire: « Les membres des forces européennes de défense 
doivent s'inspirer, dans leur conduite, des sentiments qu'im- 
plique Ja haute mission qui leur est confiée », Quels sont ces 
sentiments non définis auxquels on fait appel ? Queile est cette 
haute mission qui n'ose pas dire son nom ? Sommes-nous reve- 
nus au temps des croisades où de là Sainte Alliance ? 

Le paragraphe 2 relève de la mème aberration: « Les mem- 
res des forces européennes ont, à l'égard de la communauté 
et de ses échelons de commandement, les mêmes devoirs que 
ceux qui sont normalement imposés aux militaires des armées 


nationales à l'égard de leur hiérarchie propre. » Tout cela est 


contre nature, prématuré où absurde, Quiconque à mené une 
troupe au feu et il doit v en avoir dans cette salle — sait que 
les soldats qu'il a entraînés ne l'auraient jamais suivi si ces 
hommes n'avaient consenti, d'avance, à mourir pour une cause 


qui leur était plus chère que la vie. Vous figurez-vous qu'on 
s'imimolera sur l'autel de la communauté où du commissariate 
comme sur l'autel de la patrie ? (Très Lien! tres bien! et 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La C. E. D. pourra être dotée d'un matériel des plus modernes, 
et avoir, à sa tète, un stratège de céne,elle n'en sera pas moins 
une armée sans patrie, sans tradit'ons, sans moral et Sans âme, 
c'est-à-dire le contraire d'une armée. 

Ecoutez li-dessus l'avis d'un homme infiniment plus compé- 
tent que moi, puisque c'est un fabricant d'armes: « L'idée 
d'une armée dnternationale en lant qu'exécutrice d'une <com- 
mune volonté ne doit pas être sculement considérée du point 
de vue strictement militaire, 

« Dans le sens militaire, c'est-à-dire de la technique militaire, 
aucune tâche n'est insoluble et, certes, elle ne l’est pas sur le 
papier. Un refus parait d'autant moins admissib'e que l'idée 
est toute nouvelle, Mainte utopie d'hier est aujourd'hui une réa- 
lité quotidienne, I y a lieu seulement d'examiner si cette idée 
nouvelle se trouve en harmonie avec les notions fondamen- 
tules que nous tenons pour vraies à l'heure actuelle et dont 


Lous suimmes persuadés de la durée, 
« La conception d'une armée, telle qu'elle s'est développée 
depuis des siècles jusqu'à nos jours et tele qu'elle nous appa- 


rait en fait aujourd'hui, correspond à une volonté politique, 
sous une forme bien déterminée, celle de la préparation à 
l'emploi de la force. Derritre l'armée apparaît done la volonté 
politique, qui trouve en elle un des moyens de sa réalisation. 
Celte volonté politique est, selon les conceplions aujourd hut 
encore en vigueur, une volonté gouvernementale, L'armée est 
aini un des apanages de l'Etat, Avec une armée internatio- 
nale, une autre volonté politique doit intervenir au lieu et 
place de l'Etat, Sinon l'armée devient chimère. » 

Oui parle ainsi? le général von Seeckt, le créateur de la 
Reichwehr, la mère de la Wehrmacht. Je ne vous mentais pas 
ea vous annonçant un fabricant d'armées. Et de bonnes! Son 
opinion ne saurait être suspectée de parti pris. I est mort avant 
d'avoir entendu parler de la C. E. D, Ce que je vous ai lu est le 
début d'un long article paru, en 1932, dans le fascicule XI de la 
revue Monatshefle für Mérmetionals Aufklarung, et consacré 
principalement à l'armée de la Société des nations. Von Seeckt 
va répondre aux rieurs: « Ce qui suit, écrit-il en page 2, se 
rapporte aussi bien à une armée de la Société des nations qu'à 
une armee européenne ». 

Et ce qui suit est fort intéressant: 

« I sera difficile d'expliquer au soldat, devant Ja mort, 
que celle-ei est nécessaire au maintien de la paix. De son pays, 
de sa patrie, de son peuple, de son honneur, il n'est pas ques- 
tion dans cette action policière de paix. Mais il doit être prèt à 
mourir. 1 faudra renoncer à priori à toutes les raisons morales : 
Dulce et decorum pro patria mori, c'est la sagesse d'un temps 
zévolu.. Nous revenons au régime des Jansquenets.. 

« La direction de la guerre exigo ici un homme étranger à 
la volonté nationale, Si un tel homme exis'e, il ne peut être 
un commandant en chef, L'histoire n'a connu que des conduc- 
teurs d'armées patriotes », 

Quelles cinglantes répliques aux billevesées de la propagande 
procédiste ! 





Au fait, qu'advient-il de cette armée européenne soustraite à 
l'autorité de chacun des Etats membres, en l'absence d’un gou- 
vernement européen, de citoyens européens et de patriolisme 
européen, toutes choses dont nous reparlerons ensemble dans 
un siècle ou deux ? Le premier acte de la C.E.D., encore que 
ses zélateurs aient condamné comme dangereux et périmé le 
système des alliances, est de s'allier à différen's Etats euro- 
péens et non européens, au sein d'un autre organisme interna- 
tional placé sous l'autorité d'un général non européen. 

L'armée européenne, si curieux que ce soit, appartient donc À 
}]” O. T. A. N., possesseur de la volonté politique, celle de Ja 
préparation à l'emploi de la force, pour reprendre les termes 
mèmes de Von Seeckt. 

Dans ces conditions, À quoi sert une communauté politique 
privée de tout pouvoir politique et de tous moyens diploma- 
tiques adéquat à son objet ? Et à quoi servent ces assemblées 
incapables, comme je vous lai précédemment indiqué, de rien 
contrôler et qui n'auraient effectivement ici rien à contrôler ? 
Et l'on vient nous demander, aujourd'hui, de vo'er la C. E. D, 
et son article 38, alors que nous ignorons si l'outre-mer y 
entrera, que nous ignorons même la forme, la structure future 
de la communauté politique fédérale que prophétisait M. Robert 
Schuman en mai 194%, Fédérale ou confédérale, dit l'article 58. 
Ni fédérale, ni confédérale, a déclaré M. Georges Bidault devant 
l'Assemblée nationale, Et ce sont les partisans du traité qui 
accusent ses adversaires de n'ètre pas d'accord entre eux! 

Je vous prierai, messieurs, de vous reporter au discours de 
M. Mendès-France le 24 novembre 1953 lorsqu'il disait : 

« Dans l'interview qu'il a accordée hier au journal Combat, 
M. Paul-Henri Spaak a déclaré que le problème qui se pose au 
sujet de l'Union française, constitue l'une des principales dif- 
ficultés auxquelles se heur'e l'intégration européenne, I a 
ajouté qu'il s'agissait là d’un fait dont on ne s’est pas rendu 
compte à temps, que l'on ne peut cependant négliger ni pour 
l'Europe, ni pour la France et dont il faudra tenir compte. 

«Ces déclarations faites par l'un des apôtres les plus indis 
cutés de l'idée européenne me semblent ouvrir la voie à un 
uouvel eximen de Ja question entre la France et ses parte- 
haires. S'ils la reconsidèrent objectivement en tenant compte de 
nos intérêts les plus vitaux, les plus légitimes, une solution doit 
être trouvée pour sauvegarder la cohésion et l'unité de la France 
métropolitaine et de la France africaine ». 

Dès que nous nous sommes engagés dane la voie souhaitée 
par les Allemands pour renforcer leur position et amoindrir la 
nôtre, nous avons cotoyé deux dangers: celui d'une coupure 
entre la France métropolitaine et le reste de l'Union francaise, 
et celui d'un partage des responsabilités qui incombent à la 
France dans l'Union avec d'autres puissances européennes. Le 
gouvernement du pool charbon-acier est tombé dans les deux: 
voyez l'article 79 de la communauté charbon-acier ! 

A-t-on demandé l'avis des assemblées territoriales ? Nont 


M. Laurin. Très bien! 


M. Georges Oudard. Voici mieux: dans la conférence de presse 
qui suit l'annonce de son projet de pool, « l’Europe pourra, dit 
M. Schuman, avec des moyens accrus, poursuivre la réalisation 
de l’une de ses tâches essentielles : le développement du conti- 
nent africain ». L'Europe se substituerait-elle déjà, dans son 
esprit, à la France dans l'accomplissement de ce grand dessein ? 

Au congrès M. R. P. de Nantes, le 21 mai 1950, le même minis- 
tre ira encore plus loin en faisant observer que la France pourra 
«apporter en dot » au pool, non seulement son outillage, mais 
aussi le marché africain. Vous a-t-on consultés ? Non, messieurs 
les représentants des assemblées territoriales! Dissocier l'unité 
économique de l'Union française élait grave! Dissocier son unité 
po:itique est plus grave encore! 

Le traité stipule en son article 6 qu'il ne comporte aucune 
discrimination entre les Etats membres, en même temps qu'il 
en marque une entre des citovens français appartenant à des 
continents différents. On admet eu cette communauté nos enne- 
mis de Ja veille à égalité de droits, et on en refoule des hommes 
de nos terriloires qui se sont levés pour libérer la patrie! La 
République française, une et indivisible, se trouve Sivisée en 
deux: une république blanche et une république de couieur, 
amoindries chacune de l'absence de l'autre et vouées à des 
sorts distincts. C'est l'amorce d'un retour inconscient au colo- 
nialisme, répudié depuis la conférence de Brazzaville, et Ja 
conséquence de l'adoption d'un plan d'Europe unie, d'essence 
germanique, qui, tout de suite traite nos possessions avec 
dédain. Le racisme du peuple allemand demeure en effet le 
même sous tous les régimes: Hitier nous reprochait de nous 
« négrifier ». La Frankfürter Allgemeine du 6 avril juge que 
le noir a des capacités médiocres, qu'il n’a pas de persévérance, 
pas d'équilibre. », Le tout est du même ton insultant et ne 
vaut qu'un haussement d'épaule. Mais qui ne se rebellerait, en 
lisant, dans la huitième lettre que vous a envoyée M. Alfred 
Fabre-Luce, que son attitude sous l'occupation devrait incliner 
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à plus de discrétion, cette citation simplement infime Voici 
anelques ligres d'un Européen convaincu qui se refuse à laisser 
opposer le concept d'Umion francaise à celui d'Europe unie: la 
vérité que l'on veut ignorer, c'est que nous sommes becucoup 
plus près de tous nos Voisins que des amochtones d'outre 
mer ». (Protestations sur divers bancs au centre.) 


Voilà un langage européen! La revue italienne proullemande 


Affssea nous dit: j 

« Nous ne pensons pas que la solution doive être recherchée 
dans un changement fondamental des resations entre colonisa- 
teurs et colomisés, chtre Africains et Europcenes. La prennere 
étape de la colomesaltion a été el devrait éwe arcompie sous Ja 
responsabilité d'une puissance européenne délerminée: cele 
qui lui sucrédera ne pourra être réalisée qu'à l'échelon de lEu- 
rope lout enticre. » 

C'est ce que dit sous une autre forme L'Appel, en faisant 
allusion à l'espace vilal nécessaire à FAlemagne La question 
de l'espace devra êire réglée dans tous es continents dont 
tous les peuples apporteront ieur espare en dot », Les Alle- 
lands n'ont rien à voir en Afriqu 

Tout cela estil conforme au préambule de Ja Constitution ? 
Les promoteurs ont commis deux fautes hnpardonnables qu'il 
est du devoir de cette Assemblée de sanchonner sé\crerment, 
La premiere, C'est de ne pas avoir accordé Ja primauté à l'Umen 
francaise: la seconde, c'est d'avoir accepté une méthode qui 
sépare et deux Ja République jraticaise el risque, si on n'en 
chauge pui Su:-lt hauimp de faire de l'oulre-mer une sorte de 
bien commun européen déja convoité de toutes parts. Le svs- 
téme a élite concu pour lempécher de prendr \ place au 
sein de la République en Europe, le v à droit, afin 
de ja livrer à l'Europe. 

Après avoir attiré lallention de tous les membres @e cetle 
Asserublée sur les multiples périls qu'engendrerut la ratifica- 
lon du traité, je me lourne parüculierenrent vers res colegues 
représentants des terrHotres et départemerts d outre-mer pont 
leur demander sis ont Ju l'articte 140 de la C. FE. D. et le 
second alinéa de article 5 des accords de Bonn relatifs à 
l'état de crise qui peut être déclaré au cas où Ja République 
fédérale et Ja Connnurnauté européenne ne seraient pas à meme 
de faire face à une silualion créée par une attaque contre Ja 
République fédérale ou Berlin, un renversement de l'ordre 
libéral et démocrat jue fondamental, une atteinte grave portée 
à l'ordre publi 


Dans lune quelconque de ces éventualiltés, les {rois alliés 
occidentaux se sont engagés à rétablir l'ordre démocratique 
en Alleinagne en recourant à l'emploi de la force, La France 
n'avant pus d'autre armée nationaie que celle qui est chargée 
de la défense de l'outre-mer devra ainsi la ramener en Europe 
pour faire face aux responsabilités qui Jui incombent d'apres 
les accords de Bonn. Ainsi on assislerait au spectacle ahuris- 
sant de voir ces troupes abandonnant leur tâche essentielle, 
se battre « pour le roi de Prusse ». Le saviez-vou 
el messieurs Ÿ 

Vous rejetlerez un traité qui rend possible de parcilies folies! 
Vous le rejetterez parce qu'il tue le concept de l'Union fran- 
caise au tuoment où il doit être rénov Vous Je rejetterez 
par ce qu'il rompt luuilé de la République et renie les enga- 
gements pris! Vous le rejetlerez parce qu'il ermpêche de cons 
truire une vraie Europe et se découvre le moven le moins effri- 
cace pour la défendre! Vous le rejetterez à cause de ses 
ctrangères, rendues plus suspectés encore par le soin qu'on 
a mis à les dissimuler! 

Une Assemblée, mème sans pouvoir, n'a jamais été privée 
— et on en connait un glorieux exemple! — d'exprimer Ja 
volonté que Jui commande sa vocation à mne grandenr de l'his- 
toire, H faut que nul n'ait le droit de dire un jour en parlant 
de none: « Les hommes qui siégeaient sur res bancs ont laissé 
molkement périr ce qu'ils avaient juré de faire vivre et gran- 
dir ». 

J'ai confiance en la vigueur de votre verdict 


COIHENC Cl 


mesdames 


oOTILInes 


(Très Lien! très Lien! — Vifs applaudissemeonts prolongés au 
centre el sur divers bancs à gauche 

M. le président. Messieurs, Je vais consulter l'Assemdfée sur 
la queshion de savoir si elle entend arrêter <a séance à mminvit 
ou si elle entend continuer le âGébal. 

M. Schmitt. L'horloge à répondu d'ell 
président. 

M. ke président. La parole est à M. le 


mission. 


inéine, mei-icur Je 


préside] { di Ja Corn 


M. le président de la commission. Me: cher: collignes, je 


Vais vous metltre en face des évidenr: 
Il est minuit dix. En admettant que les orateurs inscrits res- 
pectent rigoureusement leur temps de parole ce qu'is n'ont 





pas fait isqu'i — hete des collegues imserits husse pre 
voir eni0o0re CH Î Le « } 1h vs de discuss! ŒUrte 
rule. 

A terme de « | ls ‘ ‘ ittitlte he mitrept 

‘ je M Ant «! herniotn t lt y Soheider, Cela 
dexnaundera be p de tenvp ] Vie t les explica- 
lions de vote, bien entendu. 

je 1= Int [Pi ‘il etl pren ‘1 L 

JL v « À - Û est « V ix quehine eftica- 
{ t | { t e à NT 1 1 A { 1! iliu 
Liutt 

\o t les donné prablime, Je vous 
déclare simplen qu à Coin ‘ us MT de 
1 À CThinet { lu ail «à celle-ci 1 soil dt } eh sa Q i 

M. te présent. Personne pe dcimnan | paroi 

L'Assembiée « A le continuer la séance jusqu'à 
épu Semnenl AU debat 

Cuel ext l'avis 4 mmission 7... 

M. le president de la commrsston. | ATTIT où accople de 
{ itinuer la disc toi 

M. le president. | hit n n remet à e-ce de 
l'Assemblée, 

M. Rociore. | ande la pa 

M. le président. 1 proie ect à MT re. 

M. Foclore. \! t président, | exp que xl 
de nous 4 le président de la con t déterm 

| i 0 El { } Î ( j cr 

à L'Assembl liü | AVIS € Leg i I TNA 
} i M [EL | } ‘ Le 
qu à Cpuiscin pt du debut li uen! tre boue 

M. le président. |! \--enihlee el 
vre sa ea Ju-q leptui<en ju gebat sentiment 

1! { i le, 1 

L'As<omml i loute dax ( i e 
} ! t ! ! ‘ { [EN ) { LE d 

La AT « nired ' lei 
{] est rep eu lt ‘ nul tn 

M. le président. Mes ul avant de 1 prei di: e debat 
voudra detnander à tou j- oralet (l \ ur dur [ ut 
effort de discipline ati de se maintenir da | loin] ue 
parole qui leur est imparti, Cet appel 1 lien de d bi hit 
Dour aucun d EUX I il est de mon t i 
bien le débat dans les délais prévi 

M. Alfred Bour, |’: ez-Moi cette est ti 1 
presi lent Hiul= 1! PourTrie7-Vou en Aabpelart L'orateur i du 
tribu | rune te tomes di L de dhoumt à disnose ”? 

M. le président. ( paraît diff pui-( la 1 p 

t f t r |! ñ LL dy : ° ( i l LATE TR 
eice Iait pro i pile it l \ l l ii i 1} 


(! }' 


M. Alfred Bour. || ! t j'esperer sal 
M. le président. La parole est à M. Galhuand 


M. Galimand. Me messieurt la commi:-t0n des rela 
lions exleneures à pretcndu restreindre son scrupuleux exa 
lien de- tes jhsliduant Une comtauhaule europeechrn de 
défense, aux seules dispositions inleressant la cobhesion €et la 
sauvegarde de lÜrnmon française, La commission de la défense 
de Union française, aussi volontairement 1nodes! a, selon 


l'expression de son rapporteur, cru sage de ne s prononce] 
que sur là parie qui ra-netropoli- 
lains. Muis la teneur et les conclusions des deux u pport cla- 
hlissent que, Fhaigtt celle \olout de eco pectron La 
pas été possible d'escamoter, d'éjuder tout à fait mi de: 
tons qui ont prt sliie à l« laboraltton du traite di Paris et de la 
convehlion de Bon 


l'ileresst les le) loire { 


cCobi)- 


couscouetlhceés que Cérlains + décou 


vrehl. 

Par le seul his jue sominaire quil en à présenté, et qui 
résume un document officiel Joint au grotet 1104 que 
M. Oudard à contesté à une éœmudition el u féroce volta:- 
riennes (Sourire le rapporteur de Ja comm oh de la défense 
a el itiené à exphiquer ja { ] D... com ohne JhoveH 
d'assurer un réarimement abemand par l'obhgalhion de parer 
un durer. Si l'on desire à juste tri :-t-1) déclare V 
la defense de l'Eurom dentale reportée le plus Join pos- 

bie à l'Est, plus l'E<t que le Rhin, le probléme du réarme- 
ment allemand se trouve logiquement post Pur l'expression 

IS Utre et l'a | iquermert di ja leve par 
{ \ i t l id C7) i qu 
dermiment t t.} f 


- ——— 
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conception diplomatique et stratégique en paraissant Fes'ine 
Ja seule valable, peut-ctre inéluctable, et qu'il faut oser délit 
avec moins d'atmbiguité, 

Si l'on renonce à l'honorable pudeur de la commission de la 
di fense u ses pet phra es voulue ; l'énoncé Lai ou pr: )blume 
essentiel dont elle n'a pas pu éviter d'étre hantée ne peut étre 
que le suivant 1 l'on inisidere que le régime, Ja doctrine, la 
P | que el la densité des forces de FUmon d 
socialistes soviétiques constituent pour FEurope actuelle de 
l'Ouest un danger permanent pour sa sécurité, cette menare 


les rep 1bliq 1e 


ne peut-elie ètre prevenue et, en cas d'agression caractérisée, 
contenue jusqu'à intervention de toutes les forces des nations 
du pacte Atlantique, qu'avec le concours de troupes levées ei 
stationnées dans la partie de lAliemaygne soumise, depuis a 
défaite du nazisme, à lo ipalion Coinmune de la Franre, de 
la Gran le Bretagne, de l'Amér.que ? Cette hypothèse est [a seule 
expli iltion de la Lormimunaute europeenhe de défense, et 
d'alleu le traité de Paris dans Son préambule ne la déguise 
pol it, Sont premiel parasraph qui suil hommédiaterment Ja dési- 
ghalion de personnalité sysnatures est ainsi Libellé: « Réso- 
lue à contribuer, € pération avec les an‘res nations libres 


IL « ri ( 
} il 
et dans l'esprit de la hate des Nations Unies, au maintien de 


la paix, hofamment en assurant contre toute awression Ja 
di fen<e de l'} il pe ‘) ie tale Ce nest que dans les aline 15 
suivant que contractants exalent les avantages supposés, 
spirituels où économiques, d'une «Europe unie » et c'est dans 
le dernier alinéa du préambule qu'ils présentent linstrument 
militatre nstrut pat le traité comme — je cite ‘ue ctape 
nouvelle essentielle » de ce grand dessein. 

Le but, Ja justification pratique du traité de Paris son! done 
avouëes, procfameés, Une agression est etimée pos-ible et li 
géographie dénonce sa seule orgne envisage, I faut done, 
estiment les auteurs du traité, pouvoir + opposer une défense 
Valable. Pour la ga ir les naïlons contractantes ont cru qu'il 
n'y avait pas de meilleure lu'ion que Ja fusion en une forre 
artnet ihitinie, At un luvlset Comraun. de contingents mis 
par les Kiats membres entre lesquels ne subsiste aucune d'ser!- 
nina it Ja di posil | me de caractère & r1 
Hatiotii opérant étroiciment avec lorganisa‘ion de l'Atlan- 
Lique Nord 

lelle ect la définition synthétique que fournissent ] tipula- 
tion at<es, notamment dans les articles 2, 5, 6 et 10 du traité. 


Certes, la mystique curopéenne inspirait les efforts de cer- 
lains insligateurs et partisans du traité, avant même sa signi- 
ture, intervenue le 27 mai 1952, C'est par elle, notamment, que 
M. Bobert Schuman, qui devait être le plénipotentiaire français, 
expliquait avec ferveur Ja €. E. D.,, dès février 1932, devant 
l'Assemblée nationale. Mais, il estimait, pour réaliser son idéal 
d'une Europe fédérale où confédérale , inipossihle « de pro- 
céder avec méthode selon les régles de l'art et les principes 
juridiques ». Pour Jui, 31 fallait, selon sa propre expression 
« parer, pour le moment, au plus pressé », 

St l'on considère que cet aveu de précipitation remonte déjà 
à deux ans et demi et que, durant ce long délai, nul fait 
international nouveau n'a, heureusement, justifié cette impa- 
uence à conclure un traité toparfait, représenté par son défen 
seut conne le suceédané, déjà tangible, de ce qui restait pour 
lui une noble mais simple aspiration, on doit se demander 
si l'atinosphére de crainte, continant presque à la panique, 
qui a poussé à achever brusquement, par un pacte insuffisam- 
ment medité, une conférence qui durait depuis plus d'un an, 
était entièrement justifiée. 

Le maintien de Ja paix en Europe occidentale, l'armistice 
sn Corce €t, très récemment, la cessalion des hostilités en 
Indochine, ont démenti les angoisses respectables par lesquelles 
Je prefere absoudre fa conclusion diplomatique hätive, bâclée 
de la © E. D. plutôt que de me résigner à l'excuser — comme 
cerlams chefs de gouvernements anciens y ont malheureuse- 
ment ineité par des propos inconsidérés — par la nécessité 
mercantile de ne pas perdre encore le bénéfice de la préciense 
assistance tinaneivre américaine (Très fien! très bien! au 
centre.) Quoique les Etats-Unis eux-mêmes, quoique nos amis 
Américains eux-mêmes aient parfois, par des représentations 
éhergiques dépourvues de précautions oratoires, paru accré- 
diter cette dernière explication, Je pe veux retenir, par prin- 
cipe! que l'autre: la conviction, le temps laurait-elle apparem- 
ment démontré erronée d'un péril estimé immédiat, 1% a 
quelques années. Des éléments humains et autres de cette 
crainte, certains ont disparu. Dès lors, au lieu de s'entêter à 
conserver jimmuable, sans souci de l'évolution des possibilités 
des rapports internationaux, un certain système de sécurité 
qui était, au début de 1952, et ne veut rester qu'une parade 
possible à un risque éventuel au moins évolué, pourquoi 
n'avoir pas recherché, d'abord, à déterminer, à eliminer, le ris- 
que, 

Ce qui est décon ertant quoique lozique, dans ja dernière 
conférence qui s'est tenue à Bruxelles, c'est qu'elle ne pour- 








vait réunir que les contractants d'un acte qui n'a été conçu 
entre ceux qu'en raison du danger que présentait, et présente 
peut-être encore, une autre nation, absente aux débats qui la 
visaient, C'est avec celle-ci suspectée, à tort ou à raison, d'in- 
tentions agressives qu'il faudrait aussi oser converser, Les ins- 
lances internationales qui survivent encore, 1nais dans l'équi- 
voque, aux ententes euphoriques de la victoire n'ont pas per- 
Iuis, ne peuvent pas permettre, une confrontation des theses 
dans laquelle Ja France puisse efficacement intervenir, Sous le 
couvert de l'indispensable organisation des Nations Unies, 11 
n'a pu, jusqu'alors, 11 ne peut s'instaurer, confessons-le, qu'un 
dialogue, qu'une controverse U, KR. $S. S.-U, S. A. (Très bien! 
très bien!j Satelites de Ja premiére, aliiés, associés dans 
l'O. T. A. N., tele la France, des Etats-Unis d'Amérique, les 
autres nations n'ont, en fait, qu'un rôle de seconds et, si bril- 
latmmment que @ous tenons, parfois, le nôtre, il reste quelque 
peu bunuhant, 

Or, entre les deux grands interlocuteurs dont les réaction 
spectacukures ont jusqu'aiors commandé nos prétendues initia- 
tives dip'omatiques, qui Sait si, plus qu'un conflit, un malen- 
tendu existe, né des souvenirs et des interprétations des idyles 
de Téhéran et de Yalta, On peut redouter que Ja communauté 
européenne de défense, dans sa forme actuelle, et surtout par 
certains de ses patronages trop chaleureux, trop pressants, ne 
puisse qu'aggr'aver la mnésentente, donc accroitre, si ce n'est 
susciter, le risque auquel elle prétend faire face, 

Les conventions de Bonn Gu 26 mai 1922 sur les relations 
eutre les trois puissances et la république fédérale d'Al emagne, 
en accordant à ceile-ci, par son article premier, « pleine auto- 
rili ir <es affaires intérieures et extérieures ». en l'intégrant, 
par le second paragraphe de son préambule et par l'article 4, 
au monde bibre, sur une base d'égalité et à la communauté 
européenne de défense, dont institution ne sera pourtant con- 
sacrée que le lendemain par le traité de Paris, à abouti, quoique 
le troisième alinéa de son préambuie comme le projet de loi 
proposant sa ratification visent la conclusion utérieure d'un 
« réglement de paix Hhrement négocié », à substituer au statut 
d'occupation un régime de libres accords qui équivaut, en fait, 
à un état de paix précaire séparée. En outre, là convention 
que j'entends souvent commenter, mais dont il ne parait pas 
toujours qu'elle ait d'abord été lue, stipule qu'un des « objec- 
tifs communs essentie’s » est Ie rétablissement d'une Alemagne 


« pleinement Jibre et uuilice ». 


Cette situation est si éioignte de ce que, de concert, Rocse- 
velt, Churchill et Staline ont convenu durant les hostilités, 
que les successeurs de ce dernier ne S'absticnnent pas d'y 


t ri 


trouver prétexte à prétendre à un manqueiment aux accords. 
C'est peut-être, c'est à mon avis un chantage, mais qui est 
l'écho de ce « chantage au bolchevisme » que M. Oudard, citant 
Bainville, a dénoncé, 

Les conventions de Bonn et de Paris constituent Ja négation, 
l'abrogation probablement heureuses de ce fameux et aussi de 
ce fumeux plan de Québee, dù à M. Morgenthau, conclu en 
septembre 1944 entre le président des Etats-Unis et le premier 
britannique, et qui prévoyait dans un texte manuscrit de Chur- 
chill Jui-mméme l'élimination des industries de guerre dans 1 
Rubr et dans la Sarre pour prétigurer la conversion de l'Alle- 
magne en un pays esseutielement pastoral, 

C'était peut-être chimérique, c'était probablement ridicule, 
mais le communiqué consignant ces reveries qui excédaent 
sur l'aveiur de l'Allemagne ce que Staline avait exposé à 
Téhéran a tout de méme été solennellement notifié au même 
Staline par les ambassadeurs anglo-saxons Averell Harriman et 
sir Archibald Clark-Kerr, Que les chiméres de Québec aient été 
par la suite désavouées, répudiées, à lFheure de son déclin, par 
Roosevelt lui-même, sur Ja protestation de Henrç Stimson., que. 
dans Jeur zone d'occupation, les Britänniques, redevenus réa- 
listes et qui le restent en demeurant en dehors de la comimu- 
nauté européenne de défense qu'ils ont recomimandée, n'aient 
pas persévéré à opérer le démantèlement de l'industrie lourde, 
il nen reste pas moins que les conventions de Bonn et du 
traité de Paris sont en contradiction avec l'esprit des conver- 
sations de Téhéran et le protocole de la citadelle de Québec 
qui, en ces temps où la conduite de la guerre et la conception 
de l'après-guerre relevaient exclusivement de trois hommes, 
n'ont pas été sanctionnées “# des actes diplomatiques mais 
ont tout de même constitué la charte, le gentleman-agreement 
de la victoire commune, 

Absente de ces conciliabules, même quant à Yalta ou à 
Postdam on y déterminait sa participation à l'occupation et à 
la négociation de Ja paix, la France aurait-elle pu, n'auratt-elle 
pas dû, quand le nazisme écrasé, les aiguties professionnelles 
des diplomates le L'U. R. S. S. et des UE. S. A. se subetituérent 
à la romantique entente entre les chefs d'Etats, tenter de rester 
neutre dans la querelle des interprétations des engagements 


contractés à son insu et parfois contre elle ? 





du Là us in 
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Pour avoir pu conclure, se reclassant ainsi parmi 


&« Grands », UN pra te bilatéral avec la Russie — ltuujours. €1 


vigueur — et qui, selon la définition du traïté qu'en à don 


son responsable, le général de Gaulle, le 12 septembre 1% 
rendaient les signataires alliés « dans l'hypothèse d'une mena 


allemande », la France semblait pouvoir s'offrit à une ing 
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rence arbitrale dans le confus dialogue d'apres guerre entre 


les chancelleries recon<tituées de tiations qu avai pus li 
moins en secret engagres, durant Je conflit, des hommes omi 
potents, soit du fait du régime, soit, malgre qu'ils ap} 
tinssent à des nations démocratiques, par Îles nécessités pr 


visuires de la guerre. 


La France n'a pas joué, ne semble pas vouloir jouer cette 
le 


carte. Elle y a préféré, par lai convention « 
de Paris, le compromis avec l'Allemagne, € 


ntre la résurre 
éventuelle de laquelle elle avait sollicité le concours soviétique ! 
Que ces surprenantes contradictions de notre propre diplormat 
autant que fe désavau de fait par de nouvelies équipes an 
ricaines des concessions faites par Roosevelt à Staline tient 
entretenu un malentendu, c'est indéniable, c'est logique, El 
c'est par le mécanisme d'aggravation par la France d'un nuret 
tendu né de conversations de guerre auxquelles elle re prit 
pas part que la C. E. D., présentée comme un instrument de 
défense, risque, facilitant ainsi Ja proparzande de si idvet 
saires, de devenir, au contraire, prélexle de tension, d'hostitit 
d'insécurité accrues par Ja riposte, à l'armement allemand, 
ll 


d'un di veloppement au p tentiel militaire russe. 
M. Habib Deloncle. Tre- lier! 
M. Galimand. Certes, l'existen méme de J'armeée ovielique 


inquicte, Elle inquiéte avec sa masse, sou Haplantat 
ustiiie aucune menace, sa discipline, Va démon<tratlot 
] | 


puissance lors de la campagne contre FAllen et aussi Ja 
{lacs ilite assistant [e de st Le hat lctetis x lite dite « dei 
craltques » qui éngagerent ou entretinreni ondit ja 
tque- 

Meme M. Oudard, retenant des historiqu ce qui lui convient 
ne le contestait pas, la notion de défen: le Phur: 
dentale par une protection étendue aussi loin que possib i 
l'Est, ne s’est imposée au conseil atlantique de New-York de 
septembre 1950 qu'en raison du désarroi international provoqt 
pu le drame corcen 

Mais nous ne pouvons Fo nt négliger les faits lerven! 
Cetle guerre est achevée, au moins suspendue, comme à pri 
fin, saus grandeur, celle d'Indochine, et dans ces deux tits, 
bien que S'y opposcrent, san parvenir à établir leur SUprÉ- 
matlie, les matériels russe et américain, im iNS Vergogne à 
la disposition des belligérants, il apparait maintenant a le 
recul d'années de déboires amers, que des raisons purement 
luternes tenant à des aspiration ethhique S et à des défectu 


siltés de régime, ont eu probablement autant de pait dans le 
déclenchement de guerres qui restent surtout civiles, qu'une 
volonté, soupconnée à l'origine  d'agressio Lr re 

peuples interposes, contre les tenants du pacte atlantrque | 


compromis de Pan-Mun-Jom ou de Genève, les partages qu'iis 
ont adinis l'attestent, 

Muüis ainsi établi, au prix de sanglantes exp ces, que Îles 
causes profondes de ces guerres n'étaient probablement pa 
exclu-ivement celles que l'on a ut initialement de icees, para- 
doxalement subsistent, nous sont aujourd'hui soumis, mtan- 
gibles, les éléments européens d'une stratégie mondiale fondée 


depuis quatre ans sur une Version officiellement abando 
de faits internationaux maintenant révolus, 

C'est en quoi encore la communauté européenne de de 
peut apparaître inoppolune, périmée, quasi archaïque, 

A la constance, à l'immuabilité d'une conception vieille en 
réalité de quatre années, si sa réalisation diplomatique remont 
à vingi-sept mois, s'opposent l'évolution des événements et la 
correction qu'elle à inposées à ce -taines attitudes de principe 


‘ 


«le 


Contraire en sa forme - celle dont nous avons à connaitre 
à des accords de guerre qui prétendaient organiser l'après 
guerre et que nul, hélas! — et c'est là la cause profonde du 
malaise international — n'a osé remettre officiellement en 

question malgré les dangers de leur improvisation, suggérée 
aurait-elle été adoptée de propositions allemandes comme 
M. Oudard tend à le démontrer — prônée, négociée par la 
1 


France sans qu'elle ait usé des possibilités d'explication, 
détente qu'elle avait pourtant elle-même ouvertes par 
traité avec PU, R. S. S$S., la Communanté européenne 
n'est c’est indéniable un triomphe diplomatique que pour 
l'Allemagne de l'Ouest qui, par les accords de Bonn et de Pari 
de vaincue d’une croisade devient alliée de certains des vai 
queurs contre l'agrément d'un autre qui certes serait mal venu 
à s'en scandaliser puisque dans sa propre zone d 
il agit de même. 

Ainsi, autour et au profit de Ja parcelle du Reich dont Ponn 
est la « ipitale provisoire, et en affirmant 113 e la 


: é 
de défen 






















































gite et rimpo | | il 
grand | t | SJ t Î le nul 
qui le tit sieu: réunir face à L'Est un barrage, un tion, 
M. Baudouin. |! just 
M. Galimand, { bject et à m s à bon drit, 
da L 4 | l t t + - 
fi & © | } A 
ue 7} { 
lt | \ L | 
Il il ‘ | sit} \! \ fait 
si ! Î l i t 
tua \ C0, E. D un venin 
LA 1 
Po \ 1 | Î L 
at 11019) \ 
d | ! . \} | , 
Î L@T | l i { ) i 
r°'p i À 
11 ? i tif 
\ | \ | 
{ | ] l ‘ ! 
t . ' 
t l LI L | 
{} pre 
I i | [ M i \ 
bar k 0 {1 
conferesi [LE 
l’ . 
( ji 
\ li tp | ! 
suy l 1h 
! { | 
i 1 
\ ? ER l ? | 1 
{rar 1 | i \ \ 
la { | ) | (] 
Il ll | F 
rail \ hi: | t 
pre | | | M. 
rUp fl | 
tre il [ NH. S. 5 | i | 
\ la pubiique den td: 
{ s st biab} | LU | s 
li ‘ | 
S Quand D t 
1 rit et «4 ‘ fo [ i | 
encor! i l'etat | { he) | 
lér« | J’A \! y e 
|A. qui permet \ lu 
Li fre) t 
a 1 » t ul } 
dent l l'] raitt (] i ‘ 
let pi que DA ) | 
Ineait Ja Î ) 
f » 1 
la à 
d 1 | { i Il [A EN s 
peur Lrst et ) | : 
de | ul «lt 
leu 1 1H [1 4 
M. Laurin, l105 hs 
M. Galimand. [LA 2eicter PT | … \ 
l'O est nt nf ! , } 
jour hum 1 n 
Ï il t le ' 
nl À r A tt li | 
le ft l'occupation de la 1 par l'A 
M. Audu, lie: hier! 
M. Galimand, lue aurai ctre q 
ment ce régime d'occupato sn te. 
Ü VV NDal ! fil bre 
Je fa l ) i i] 1 \ 
peut ] tie p ) n i 
4 1 Zon ( { | i 
! 
1 Li 
{ | il 1h [ { 
t au traité J' ‘ ! 
L patio t fout mn ; 
Î qui ) t ) : 
‘ in ) ' 
l 1{ Bo ‘ { fl [l 
, le { 














—— —— ns EE RER = me ————— 

9:26 ASSEMBLEE DE  L'ENION  FRANCAISE 
] bilite de 1 ul 1 J'Allemagne, dans le cendre de 
J'O.T, A. N., pour ia déf commune de l'Europe occidentile et 
co! tale dont Ja ité géographique — M. Oudard en a 
so) L pir,tue nogit Ja permenence — <Survivra à l'aban- 
dont éventuel du traté de lars, Elle continuera, cette réalité 
gmgraphique, avee ses eXigences struég ques, à inléresser nos 
ä loutre Manche, nos alliés d'outre-Allemagne qui ont 
autant besoin de la France que te F'Allemagne pour leur propre 
goutte el qui uiilisenét déja FEspagne hors de leur comecption 
de lhurope et en twarge dit parte atlantique. 

Ou: ich d lC<, mime en cas de rejet - suriout en 
Cà le rejet qu prie Le lila itlque a réarmer L'Allemagne parce 
que cela leur apparait nue nécessité, FAllemagne étant limi- 
irophe de PU, K, NS. $S., cela ne signifie pont que la Griade- 
Brelague et les Etats-Unis d'Amérique pussent, prenant pré- 
teste du traté, dédaisner Ja France riveraine de la Manche et 
de Lalique, la France en laquelle, parce qu'elle est derrière 
l'Allemagne, opnCreratreit, bp it-être pus ren celle Allemagne 
on faionnerait le inaxiimüum de division», les Oopéelaiol duvci- 
S:\t lu confit ii l'on ré loute, 


M. Augu. j1'è: ju-tet! 


j 


M. Galimand. Mai: 6 il inéluctable de lier l'assouplissement 
du revine doc palin, opportunité que je ne conteste ports 
‘ lu Collaboration Ge FAconagne à un sy<téme cotlectif 
de défense curopéenne, à un trailé défectueux, de Faveu de 
tous, hace de ses partisan, qui fait d'embilee passer Je 
coupoble d'hier du role de penilent à celui de directeur de 
« ‘ 


“nl! EIRE LE: 
M, Lauren, re bien! 


M. Galimand. avec Ja bénédiction « blig toire de la victime ? 
(Trés luen! tres bien! cl appliudissements sur divers bancs à 


V'ELELE e vel au centre.) 
M. Laurin. C'est la chrétienté rhénane…. 


M. Gaäiimand, Que dans l'impossibilité vériiée par la France 
qui a pas encore pris Finttmitive de se faire elle-mime cette 
Gpinion d'un « reglement de paix rapide » — dont, monsieur 
hHoclore, le traité que je connais comme vous siipile qu'i ne 
pourrait se faire Sans l'assenthnent, le concours, li signature 
de FU, RS. N., ainsi qu'il est écrit en toutes lJeltres dans 1e 
grojet n° 540% que nous examinons aujourd'hui — que dans 
celle inpossihht disais-je — une entente valant traité 
d'apaisement si ee n'est de paix, impossible juridiquement, 
soit done négociée d'urgence avec l'Allemagne de l'Ouest, ce 
serait normal et, maintenant, corminandé par Fattitude sovié- 
tu] 1° 

Qhien attendant, et en vertu tant du droit qu'ont les oceu- 
pauts et qu'ils se réservent par les conventions de Bonn, que 
j'ai lues, d'assurer leur propre sécurité, que de leur devoir 
senércux de garantir celle de lAllenrigrne de TlOue:t, soit 
renforcé, pour tenter de contrehalaneer partiellement les forces 
voisines, un dispositif allié en Allemagne de FOuest et qu'il 
soit méme complété d'unités allemandes supplétives et enca- 
drées, ce serait juridiquement admissible, Ce serait, an surplus, 
la conséquence, d'ailleurs tardive, dn refus de IT. R. $S.S. 
d'accepter en 1916 Ja proposition américaine de M. Bvrnes de 
démiltarisation de l'Allemagne entière pendant vingt-cinq ans, 
cons contrôle quadripartite, Ce serait rassurant et aboutirait, 
en somme, à ce quoi veut aboutir la C. E. D. Que durant ces 
périodes transiloires soit poursnivie, pour complaire à Ja mys- 
line européenne, Ja construction politique rationnelle de 
l'Europe, dont on a voulu d'abord imposer les corollaires, ce 
erait entin logique, Cela semble, au surplns, facihité, recom- 
mandé méine par l'existence d'un projet de statut de cotmmu- 
hauté politique enropécone déjà préparé par l'assemblée ad hor, 
sur demande, au inois de septembre 1952, de M. Adenaucr, 
projet dont les vertis, que M. Spaak situe plaisatumment entre 
les exigences « maximalistes et minimalistes de l'assemblée de 
Strasbourg », ont élé célébrées naguère par M. Bidault. Celui-ci, 
le 9 mars 1954, en recevant ce texte, estimait publiquement 
que les parlements des pays signataires devraient l'examiner 
dans les six mois. Depuis Ja cérémonie solennelle de remise 
de ce projet important aux délégués des nations européennes, 
c'est, sclon une des formules pittoresques de M. Bidaulit, « un 
nouveau cadavre dans le placard », qu'il faudra bien extraire 
un jour. (SOurires.) 

M. Laurin. Laissons les morts enterrer les morts. 

M. Galimand. Entre autres mérites, s'il en a — et dûs surtout, 
comme par hasard, à cet éminent M. Erie von Brentano auquel 
s'est référé M. Oudard — ce texte qui nous a cté distribué 
officiellement pour information — ce | m'excuse d'en faire 
état — et qui propose la forme de l'assemblée européenne 


encore fantomatique annoncée au syhillin article 38 du traité 
de Paris, à au moins l'avantage de comporter un certain 
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arlicle {91 qui entrainerait sans contestations possibles l'entrée 
dans la coinmunauté Ge l'onsemlie de bi République français 
territoires d'outre-mer Ccormpris. , ' 

Ainsi, toute coumunauté de défense qui en résuülterait na 
tisquerait plus d'aboutir à la discrimination politique et mili- 
tue que les l'a] portent des commissions de Ja défense ct de; 
relalions extérieures Voyaient, justement à mon avis, dans 
le traité de Paris. noturinent dans ses articles 13 et 167, dont 
les Jacunes certaines ont exigé l'emplitre de protocole: pas 
plus que M. Guiter, je ne parviens, lont en ayant manifest 
devant les ministres une curiosité concurrente de la Sienne, 
à SivUIr Si ces piofocoie uuratelhl, Ein eas de ratification du 
UWaité Ge Paris, inênre Valeur que celui-ci dont ils seraient, 
paraît-il, parues intégrantes, fout en constituant des in'erpré- 
litions sur lesquelles les autres signataires se réser\eraient 
de se prononcer ou non, selon que les y eontraindrait on le 
eu dispenserait, à leur seul avis souverain, leur propre coueep- 
on intérieure de leurs obligatious constitutionnelles. 


M. Jean Guiter. C'est parfuitement exact, 


M. Gelimand. Mai: que on ne préfende pas, comme on l'a 
fait, qu'il nv à pas de salut hors de Ja C. E, D. dans sa version 
de Paris revue et coarigée pur les innombrables protocoles 
iaiierprélalfs à Valeur juridique doutcu-e dont nous avons eu 
nicictlement connaissance et qui pour Factuel Gouvernoment 
dont nous ne pouvons ignorer l'existence, qu'elle nous p &ise où 
déplaise, n'ont d'ailleurs paru dissiper où combler que de 
roptradichtons où des livanes à son sens Secondaires puri<qu il 
a enfin tenté, à Bruxelles. ( faire disparaitre ou de pro ile 
ent mmoditier les dispositions escentieiies du traité, celles qui 
en constituent comme Foscaiinre, en proposent des claiu-es nou- 
velles sur la durée ct les causes de dénonciation possible, sur 
lu subeordination de fx commrvounauté européenne à la com 
munauté atlantique, sur Ha Jimitation des pouvoirs dn com- 
Mis-oriot - cette JTimilation viserait-elle des persennalriés 
supra-nilionales qu'on à cru être les inspirateurs apatrides dan 
traité ? — et les recours contre les décisions de ce commis- 
sariaf. 

Ce que le Gouvernement disparu, anteur du projet de loi 
dont nous avons aujourd'hui à connaitre, estimait valable en 
en proposant ai ratification, l'actnel Gouvernement l'a solen- 
Dellerment, publiquement, jugé inadmissible en le voulant 
amender profondément. 

De la position qu'il estimait nationale et qui engageuait la 
France, prise par lui à Bruxelles, nous n'avons certes pas à 
discuter, n'en étant paint saisis autrement que par les commmu- 
niqués et les allocutions officielles qu'on pardonnera à une 
Assemblée constitutionnelle comme K nôtre de ne pouvoir tout 
à fait ignorer, 

Contre cette attitude et démontrant ainsi, à mon avi, provi- 
denticllement, par leur intransigeante colusion, quels risques 
présenteraient les organismes supra-nationaux qu'instal!erait le 
trailé de Paris, se sont coalisées — il est vrai, avec l'encourage- 
ment surprenant et odieux d'anciens ministres francais — 
d'autres nations dont les responsahilités et l'apport appré-iable 
et nécessaire dans la défense de l'Europe sont tout de même 
moindres que ceux qui incombent déjà à Ja France. 

I n'est point, d'ail'eurs, que le chef du Gouvernement pré- 
cent que ne satisfasce point le texte précis dont la ralifivation 
est proposée par le projet n° 5404 qui est bien celui — romme 
l'a indiqué avec fore2 M. le président de la commission des 
affaires extérieures — sur lequel nons avons à nous prononcer 
pair « Oui » OÙ par « Non », Sans que cetle réponse, ainsi que 
l'a indiqué le rapport de la commission de la défense, puisse 
être confondue avec un verdict sur le principe même d'une com- 
munauté européenne de défense. 

Si sa mystique européenne et son expérience n'ont pas été 
comblécs par le traite de Paris, c'est bien que M. Bidault en 
ressent lui Aussi, lui qui en fut l'un des parrains, quelque 
inquiétude. C'est lui qui, après là conférence de Bruxelles, à 
envisagé l'opportunité d'un protocole d'application et — je le 
cite — « à la seule condition que celui-ci ne soit pas rédigé de 
manière à ne pouvoir êlre acceplé ». Xe pensait-il done, lui, 
ancien munistre et peut-être futur ministre des affaires étran- 
gères de la France, qu'au refus d'acceptation par les autres 
signataires ? Pouvait-ii oublier le droit de refus d'acceptation de 
la France ? 

I n'y pas que M. Bidaull que ne satisfasse point le traité 
dont il suggère la ratitication., M, Antoniul — qui pense pourtant 
que le texte en discussion répond à la consütution de ia com- 
munauté européenne de défense — approuve-t-il réeHement le 
traité qu'il demande d'accepter ? Si on, suggérerait-il que son 
applicalion ne pôût intervenir que dans les dix-huit mois après 
une ratification qu'il qualifie de « définitive », comme si la 
Constitution permettait des ratifications temporaires... (7rès 
bien! très bien! sur divers bancs au centre.) …… alors que la 


demande de ratification tend à mettre fin à une trop longue 
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période de tergiversations et de contradictions, notre honorable 
collégue, M. le président Antonini, veut rouvrir la discussion 
vendant un an et demi, Nous poutons être sûrs qu'il ferait 
le meilleur usage de ce supplément de retard: de 19% heures à 
23 heures il a déjà élaboré vt fait distribuer un protocole inter- 
prétatif de son propre contreprojet, (Sourires.) Dix-huit mois, 
bien sûr, ce n’est point assez pour rendre Si + l'incohérence 
qui nous est soumise, mais c'est assez — je le crois et je ne 
suis point le Seul à avoir cette conviction — pour construire 
rationnellement un système de sécurité comgnune qui soit euro- 
péen et sauvegarde le monde libre sans être un système d'abdi- 
cation de la France, (Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale Ja parole est à 
M. Guy. 


M. Guy. Mes chers collègues, jamais objet plus important 
n'a fixé les regards de cette Assemblée, non seulement parce 
que la question qui fait l'objet de ce débat majeur agite, au 
moment présent, à travers toute Ja communauté française, des 
millions de cœurs et d'esprits, mais également parce que celte 
question, et l'ensemble des problèmes qui s'y rapportent, inté- 
ressent essentiellement cette communauté, et que Ja survie 
mème de l'Union française ou sa désagrégation, chacun le sent, 
va dépendre, dans les prochains jours, de la direction dans 
laquelle s'infiéchira Je iléau de la balance. 

Mais nous ne sommes pas ici, ce soir, me semble-t-il, pour 
nous livrer à une exégèse jutidique trop approfondie des textes. 
Le temps imparti à ce débat n'y suftirait pas, La presse n'a-t-elle 
pas affirmé d'ailleurs, récemment, que le seul dialogue écrit 
entre le général Kænig et M. Bourgès-Maunoury comportait 
quelque 400 pages dactylographiées .. Au sein de votre com- 
mission des relations extérieures, par exemple, de longs mois 
d'analvse loyale et réfléchie des textes n'ont pas permis de rap- 
procher les points de vue d'un pouce. 

Ne sommes-nous point ici d'abord, pour faire du bon sens ? 
Les divers orateurs, qui ont abordé avec beaucoup plus de com- 
pétence que je n’en pourrais apporter à cette tribune la matière 
élevée et ardue qui nous occupe, ne pourront s'accorder, nous 
le savons à l'avance, mais ils <e rencontrent cependant sur un 
point: la chaleur et l'authenticité de leurs convictions, Si oppo- 
sés soient-ils, tous les motifs et toutes les doctrines exposés à 
cette tribune doivent, me semble-t-il, avoir droit à la mème 
tolérance. 

A mon tour, par conséquent, de dire ici brièvement toute ma 
pensée et de la dire en homme libre et convaincu, 

Car, 1l ne faudrait tout de même pas que, par l'usage d'une 
argumentation volontairement trop détaillée, on cherchait à éloi- 
gner les esprits du principe majeur du traité, de sa Jigne direc- 
trice qui repose, nous, nous he l'oublions pas, sur le principe 
de supranalionalité. M. le président du conseil semible avoir fait, 
à Bruxelles, une expérience bien amère ! Pour ceux qui pour- 
raient encore en douter — et malgré tant d'années de déclara- 
tions si rassurantes des protagonistes de Ja petite Europe ! — 
c'est le supranational, à Bruxelles, qui est apparu, sous son jour 
le plus crû. Au vrai, il ne s'est agi que de cela: « faire passer » 
ce supranalional à la sauvette, le faire passer coûte que coûte. 

Devant vos commissions des relations extérieures et de Ja 

défense, une voix gouvernementale, avant-hier, n'a-t-elle pas 
été jusqu'à parler de « complot visible » contre le protocole 
présenté à Bruxelles par la délégation française ? J'ai d'ailleurs 
sous les veux des notes personnelles, et, er substance, à une 
question posé: par M. Schmitt, M. le secrétaire d'Etat aux affai- 
res étrangères n’a-t-il pas répondu à peu près ceci: « le chan- 
celier Adenauer, contrairement aux prévisions, ct laissez-moi 
vous dire que c'est parce qu'il y avait incontestablement tout 
un complot contre le projet francais avant l'arrivée à Bruxel- 
les du président du conseil... » A ce moment précis, comme le 
secrétaire d'Etat était interrompu par les exclamations de plu- 
sieurs commissaires, voilà qu'il accentua encore sa phrase : 
« C'était visible, ajouta-t-il, cela se sentait !... Et nous n'allions 
pas, continua-t-il, dans de pareilles conditions, alors que le chan- 
celier, — prétextant une migraine, qui ne l'a d'ailleurs pas 
empèché de prononcer un discours le soir même et d'assister 
au diner de son ambassade, — a remis l'entretien qu'il devait 
avoir avec le chef de notre délégation, entretien qui avait été 
convenu auparavant par la voie officielle... ». 


M. Laurin. C'est un scandale! 
M. Theetten. Maladie diplomatique! 


M. Guy. Complot, par conséquent, complot qui, dans les der- 
nières heures du drame, s'est d'ailleurs publiquement trahi 
par l’insistance bruvante des conjurés. Plus le risque d'échec 
s’accroissait, et plus imprudemment étaient multiplhiées, 
orchestrées, les démarches insolites et les pressions. 








Oui, c'est bel et bien la France, la France avide de conse:ver 
son indépendance, qui s'est vue décrêtée d'accusation à 
Bruxelles, menacée constamment d'isolement, et d'avoir cers 
lains vivres coupés !.…. 

Voilà, n'est-il pas vrai, qui nous donne et l'opinion ne Sy 
est pas trompée! — un avant-goût de ce aue serait notre posi- 
tion, demain, au sein d'une telle « communauté », Voila qui 
nous permet, par avance, de diagnostiquer le mad dans touta 
son étendue. 


M. Georges Oudard. T1: bien! 


M. Guy. Une conférence, cela ? Allons donc! Une souris iore ! 
Que la souris se sait montée coriace, nous ne pouvons, d'un 
cœur chaleureux, que nous en féliciter (Très bien! très bien! 
sur les mêmes bancs), mais le moment n'est-il pas venu, à Ja 
fin des fins, d'essaver de nous évader de cette souricitre ? 


M. Jean Guiter. Treo: bien! 


M. Guy. Un éditorialiste d'un journal du soir écrivait, avant 
hier soit et j'ajoute qu'il s'agit d'un commentateur politique 
pondéré et d'un journal du soir d'orientation gouvernementale : 
« M. Mendès-France peut démontrer que les Cinq ne se sont 
mème pas offerts à discuter les points essentiels de son texte, 
Tout s'est prssé comme si, à leurs veux, la supranationalité 
était une religion qui ne souffre ni discussion, ni délai », 


M. Laurin. C'est un credo! 


M. Guy. Oh ! Je sais ben: déjà, à ce stade, errtai m'acet- 
seront de nationalisie., Oui ! Mai je m'en fél'eile, Car c'est 


au nom du supranationalisme quon dénonce notre sens 
national, 

A ce premier paradoxe, vient, d'ailleur ‘en ajouter nn 
autre: Car, Si Vous nous réprochez notre nalionalisme, c'est 
pour vous porter hardiment et contradictoirement au 
devant d'autres nalionalismes et pour les encourage 

M. Fonlupt-Esperaber ne déclarautil pas, hier aprésmidi, X 
l'Assemblée nationale, d'ailleurs fort applaudi C'est la France 


qui à apporté le sens national au peuple tunisien Pour la 
Tunisie, oui. N'est-ce pas au nom du nationalisme que beaucoup 
ont pris parti pour son autonomie interne ? L'écrou a été 


desserré.. Sans doute falluit-il le faire Mai enfin, si vous 
admettez pour ce pays, qu'il s'engage sur la Voe du nationa- 
lisime arabe, si vous reconnaissez, pour les musulma la vertu 
du nationalisme, alors pourquoi la refuser à une com te 
dont la cohéSon depend essentiollement du maintien 4 i 
souveraineté française * On reconnaît la vertu du nationa , 
vietnamien, du nationalisme indien, ete. Mais, pour la France ? 


car des qu'il s'agit de Ja France, au nom de quel principe IUE 
interdirait-on alors d'être et de demeurer elle-même ? 


M. Laurin. lr0: bien ! 


M. Guy. Dénoncons donc cette maladie de l'e prit, qui fait que 


le VOVagenul _ &i Jégers que soient ses hagaves h trousse 
encore trop lourds, Mais c'est peut-êtr pour n'avoir p | E 
leurs regards vers la Méditerrante, vers l'outre-mer, q Cle 
lains se sont faits les avocats les plus désespér de la C. K, D. 

En ce qui concerne l'Union française, en effet, it du E 
d'avoir encore plus présentes à l'esprit les arrièn t 
les intentions véritables qui se cachent derrière Les text 1= 


Inis à ratification. Ne perdons 


politique du traité, À cet égard, la doctrir ipra nt 
butter brutalement contre cette réalité: FUmon franc 

Le problème posé, il faut bien y faire face dans toute e3 
implications, à moins, bien entendu, d'admettre un ruplure 
politique, militaire et économique déchirante, La conception 
suprahationale est, en effet, inséparable d'une certaine conti- 
guralion géographique, c'est-à-dire qu'elle ne peut s'appliquer 
qu'à un seul continent — que dis-je ? aux seul X puvs 
cocontractants d'Europe occidentale, comme l'Europe bre 


n'en comportait pas dix-huit, 

Un tel systéme politique ne peut s'appliquer, même si lon 
en admeltait le principe, à une communauté intercontinentale 
voilà le fait ! 

Comment, par exemple, étendre cette communauté À l'Afri- 
que ? La moindre analyse révèle ici une incompatibitité fa 
grante sur le plan politique. Comment concilier l'Europe fusions 
née, telle qu'elle existe en puissance dans l'article 38 et 
explicitement, dans son prolongement: Cetle communauté polis 
tique sortie des ateliers ad hoc, avec Je système politique qui 
tient ensemble toute l'Union francaise INÔIne SI Si inistilile 
tions, telles quelles sont définies par le titre VIH de la Consti- 
tution et son préambule, ne répondent pas encore suffisamment 
à la question posée ? En effet, le svstéme de la pelile Europe » 
fusionnée, ce système qui tourne résolument le dos à l'Europe 
vivante et véritable, est fondé essentiellement sur le transfert 
de souveraineté, alors que l'Union francaise, elle, ne peut s'édi 
lier que sur le respect de la souveraineté francaise, 
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Accord plus ou moins ronscient, certes, plus où moins intime 
des populations composantes, mais accord fondamental avec la 
comiounauté dont elles font partie. Ce lovalisme éprouvé à 
l'ésord de Ja souveraineté francaise constitue la clef de voûtr 
intercontinentale,  Commment survivrait1 demain Si, comme 
l'exient de nombreux articles du traité de C. E. D., la souve- 


rainelé francaise disparaissait pur la fin de l'autonté gouverne 


mentale sur l'armée ? 

Et qu'on ne vichne pas dire, surtout, que celte conception 
du lovalisume est du domaine de labstracthion ! Manits eévéne- 
1! ts récents Font démontré: chaque fois que — se saisissant 
de la nécessité d'une légitime évolution — cerlatns S'en sont 


p! uù fondement mêine de ce lovalisme, ee fut, par coilre- 
coup, l'Union francaise tout entière qui en fut ébraniée, 

bu ce qui concerne, por exermpie, les territoires d'oute-mer, 
comment ignorer le evment qi les unit ? Un ciment fait, à 


trauscrs ce lovalisme. de lévointion vers légalité de statut et 
de la participation progressive à lexercire de Ha souveraineté 
fra ‘di t 


Quelle que soit la manière dont on retourne ce problème — 
À moin:, ben entendu, que l'on décide débbéréiment et par 
a e de le « tourner il nest pas possible de Iermer les 
veux à ce lien, il n'est pas possible de découvrir nue « solution 


de rechange » pour assurer la cohésion, le dévorcppement et 
L. uvie de Flnion francaise. 

[l moins de tout renier en bloc. force est de s'en tenir an 
dome constitutionnel de Finditisihihité de la Mépublique, ant 
l rriloires d'outre-mer font parüe intégranie, Cr ne peut 
donc envisager Fadhésion de la seule métropole au sxstème 
communantaire, à moins de reviser la Constitation, ce qui n'est 
pas propose : 

li, ne pas comprendre reviendrait à faire semblant de ne 
pas comprendre: car le but final de La Communauté est la 
ercalion d'une nauon europeentne Uuhiqie. Un seul Etat, une 
seule poliiique, üune seuie armée, bientôt un seul citoyen”. 

1! la dvi d'aler bien au delà de la traditiounelie Jinrita- 
tou par euntrai des souverainetes nationales, Le qu uztemne 
al \ù du préambule de ja Constitution est pulverisé, I <'agnl 
bel et bien d trau-iérer, tout d'abord, La souverataieté pour 
relier les décisions aux gouvernements hationaux: ensuite, 
en un deuxieme temps, d'opérer ce transfert au profit d'une 


communauté die supbranationæe, indépendante par définition 
ouvernements hationaux, sans responsabilité devant Îles 
souverainetés nationales et créée sans l'assentiment préalable 
de comimunautes nationales, 
Dans ces conditions, comment intégrerait-on, demain, des 
pulations qui ne sout pas europrennes ei n'entendent pas 
d * Et à admettre wême — ce que nous n envisa- 
eons pas un seul instant — que le problème européen puisse 
iver ain sa solution, comment les proièmes afrcains, 
ix, seralentils résolns 
L'Angleterre l'a bien compris. Comme elle, nous ne som- 
mes pas seulement une nation européenne: puissince mmédi- 
terrancenne, puissance mondiale, nous avons les mèmes rai 
sons que l'Angleterre de ménager notre autonomie 

Mais il N'y à pas que les ideologues de l'Europe! I y a 
ceux qui voeut dans Fi politique communautaire le meilleur 
de< tremphins pour séparer la métropole et les territures d'ou 
tre mer, Union francaise devenant, comme on l'a dit, une 
surte de « dot », et préparant ie ehamp libre aux nationahismes 
auti-occidentiux, S'agit-il d'une vue de l'esprit ? Est-ce que 

mvente ? N'a-t-on pas entendu parler à Strasbourg « d'Etats- 
Unis d'Afrique », de « bloc afrcain autonome » ? 

Les pouvoirs de plus eu plus étenduns reconnns à la com- 
muuauté ne tarderaïent pas, d'autre part, à porter attemte 
aux dispositions dont bénéficient les territoires, remettant amsi 
eu question les libertés et les droits recomnus à leurs popu- 
lations. Et la souverainelé francaise, demain, pourrait dispa- 
raitre d'une manière plus éclatante encore, st, par exemple, 
sous prétexte d'élections européennes, on eréait deux calegorres 
de ciloyens francais: le citoyen métropolitain qui ébrant un 
député européen et ie citoyen d'outre-mer qui, dei, pe parli- 
ciperait pas, bien entendu, à cette élection. 

Voici — succinctement esquissées, faute de temps, inecom- 
plètement énumérées, je le reconnais — les menaces de mort 
que la doctrine supranationale, avec son eormplixe de larti- 
cle 6: le princ'pe de non-discrimiration, fait peser sur l'Union 
francaise, 


M. Jean Guiter. Très bien! 


» 


l 
e devenir 
t 
{1 
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M. Guy. Qu'est-ce qu'un grand pays, s'il n’a plus la pleine 
souveraineté de son armée nationale, qui est lexéeut:{ d'une 
politique autonome ? Sacriiant notre armée à la chiméère com- 
munaitaire, allons-nous rompre le contrat qu nous lie à 
l'Union francaise ? Allons-nous trahir la confiance des peu- 
ples d'outre-mer, en eonsentant cet ensemble d’abandons que 
constitue la €. E. D. ? 





Dix ans après que la France à su retrouver — par elle-même 
et grace à elie-méine — son rabg parmi les grandes nations, 
il m'a jamais dépendu plus de chacun d'entre nous que cette 
hbéralion, sur les Souveiurs poigrnants de laquelle nous venons 
de nous pencher, ne demeure acquise. En fin de compte, ce 
qui nous est demandé par ie traité, c'est de payer la victoire 
d'alors par une intégration avee l'ennemi d'hier (Trés bien 
au risque de rejeler Ie combattant d'outre-mer, qui a mél: 
Son sang au noire pour assurer celte victoire... (Très bien; 
très ben! el applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. Laurin. Et sans Jui demander son avis! 


BH. Guy. Quant à cet ennemi d'hier, il importe, hien entendu, 
de ne pas le rejeter non pus d'une éventuelle association dans 
le cadre non plus d'une petite Europe, mais de l'Europe libre, 
qui comporte, je le répete, dix-huit pays. Mais à condition que 
cette association S'accomplisse avec tous les membres âe 
famille française. L'avenir de l'Europe est là ! D'une Europe 
ctroiterment soudée avee be continent africain, mais dans léqui- 
hhre nécessaire, c'est-à-dire permettant à tous les pays dn 
l'Europe libre de s'unir en conservant et leur antonomie et leur 
légitimité propres, 

Plus d'atermoicments! Maintenant, il fant choisir! Alors qu 
v va de notre indépendance et du destin de dizaines de million, 
d'ämes à travers l'Union française, comment peut-on encore 
parler, sans rire, de compromis ? Comnrent un acte de fo: 
pourrait-il d'ailleurs être Fobjet d'un compromis ? On ne 
compose pas avec là supranationalité: c'est une religion! Que 
penser d'un erovant qui n'accepterat le baptème qu'en refusant 
stmubtanément la region qu'il prétend adopter ?. 

Permettez-moi de teriainer par deux citations: 

Voici la première: « Cette cause est celle de La justice et dir 
droit. L'Europe le voit, l'Eurupe le sent. Devant tant de mmal- 
hours. spontanément, sans avoir recu de nous ni invitation, 
nt adhésion, elle s'est émue, elle s'agite. Plus d'illu-ions! Ne 
nous laissons pi alanghir, ni énerver, et prouvons par de 
actes que Nous pouvons, que nous vaulons tenir de nou--rmème 
l'honneur, l'indépendance, l'intégrité, tout ce qui fait la patrie 
hbre et fière ! » 

Qui a dit cela ? L'homme qui, à un moment dé-astreux de 
notre hisloire, inearna Ta résistance: Gambetta, de qui ces 
parokes me revehaient en mémoire, alors que }p° SODLEAIS — 
on hiexcusera personnellement de ce rappel — à un hormme 
qui à, fui aussi, en une période plus 2 encore de 
notre histoire, incarné la résistance de Ja patrie à ses malheurs, 
et qui déclarait, 1 y a quelques instants seulement: « Pix an 
apres la Tibération, il semble qu'une fois encore un sursaut, 
venu des profondeurs, va sauvegarder l'indépendance de Ja 
France. La conjuration, qui vise à la priver de Ja souveraineté, 
à lui prendre son armée, à la séparer des terres et des Etats 
qui la prolongent outre-mer, paraît snr le point d'échouer 
devaut le refus national. » (Très bien! très bien! à qauche et 
au centre.) 

Mes chers collègues, je me félicite et ce sera ma dernière 
remarque — que les lieux vénérables où nous siégeons soient 
longés par une « rue de l'Indépendance-Américaine ». Mais 
j'annera!s mieux encore que ce palais dermeurât, aux veux du 
monde, par le rejet du traité de €. E. D., le symbole d'une 
indépendance qui doit nous toucher plus encore — nous qui 
somnies cornptables devant les populations qui se sont confiées 
à notre drapeau, puisqu'elle s'appelle l'indépendance de la 
France et de Ja communauté française! (Très Léon ! très bien! 
el vifs applaudissements sur divers bancs au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Georget. 


M. Georget. Mesilames, messieurs, tous les problèmes que la 
C. FE. D. soulève passionnent les esprits et donnent licu à des 
controverses acharnées, Cependant, il s'avère que l'attention 
a été fascinée par les aspects proprement européens de la 
question el qu'elle à quelque peu perdu de vue le sort de 
l'Union francaise. Les discussions et commentaires gravitent 
autour des espérances que les uns attendent de l'unification 
de l'Europe, ce vieux rêve d’Aristide Briand, et des craintes 
que les autres ressentent devant l'éternel danger que suscite 
un militarisme allemand sans cesse renaissant de ses cendres. 
Mais il n’est pour ainsi dire jamais question du retentissement 
que ne manquerait pas d’avoir l'institution de la C. E. D. sur 
la défense de FUnien française. 

Dès l’abord, un problème constitutionnel se pose. A Ja lec- 
ture du traité instituant la commmnaæuté européenne de défense, 
il apparait que le principe de la non-diserimination entre les 
Elats membres, posé par l’article 6, domine et imprègne toutes 
les autres dispositions. 

Pour un pays à vocation exclusivement européenne, l'adhé- 
sion à cette règle fondamentale peut se concevoir. Juridique- 
ment. rien ne S'y oppose, et seules des raisons d'opportunité 
sont de nature à dicter mon choix. 
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Il en va tout différemment pour la France, dont le territoire 
européen n'est que Ja cellule mere de F'Umion francaise, cette 
vaste communauté qu'eile forme avec les peup'es d'outre-mer 
auxquels élle a lié son destin et que la Constitulion de 1946 
définit, dans son article 60, comme la réunion, d'une part, de 
la République francaise, elle-même formée de la France rmétro- 
politune et des dépsrtements et territoires d'outre-mer et, 
d'autre part, des territoires et Etats associés, | 

Au nombre aes principes qui régissent cet ensemble juridic- 


tionnel, l'article 62 de Ja Constitution fait figurer la mise en 
commun de Ja totaliié de leurs movens par les membres de 
l'Union française pour garantir la défense de l’ensemble de 


l'Union. Pès lors, comment peut-on parler de non-diserimination 
si la France doit assurer hors d'Europe, par ses propres movens, 
les tîiches que Jui imposent constitutionnellement les ne 
tés de la défense de l'outre-mer ? 

De plus, une antinomie apparaît immédiatement si l'on 
confronte cet article 62 aux articles 9 et 10 du traité instituant 
la communauté européenne de di lesqueis prévoient, le 
premier « que les forces européennes de défense sont compo- 
stes de contingents mis à la disposition de la communauté pat 
les Etats membres »: le second, dans son paragraphe prenner, 


"P=sSI- 


fense, 


« que ceux des Etats membres qui assuiment, à l'égard aes 
territoires non européens des responsabilités de défense, 
peuvent recruter et entretenir des forces armées nationales 


destinées à être employées dans ces territoires ». Il est bien 
évident que ce dermier cas est avant tout celui de la France, 
qui verrait ainsi son armée scindée en deux: une armée euru- 
péenpe et une armée nationale S'ignorant l'une et l'autre. 

Aus<i est-ce de celle dualité que nait l'antinomie, Comment, 
en etfet, la France pourrait-elle prétendre respecter ses obli- 
gations conslitutionpelles alors que seules ses forces nationales 
pourraient être affectées à la défense de l'Union francaise ? 

L'inconstütulionalité e<t flagrante et elle est aggravée par le 
paragraphe D de larlicle 10 du traité aux termes duquel le 
voluine total des forces nationales ne doit pas être d'une 
ainpleur telle qu'elle comprometie la participation de chaque 
Etat membre aux forces européennes, Priorité est donc accordée 
aux exigences de la défense européenne, de sorte que l'armée 
pationale devra se contenter des restes. 

Il est dès lors permis de s'intérroger avec une certaine 
angoisse sur ce que sera celte armée nationale appelée à assu- 
rer la sauvegarde de l'Union française quand on sait que les 
années à venir laissent prévoir une inquiétante pauvreté 
démographique et que Ja medicité de nos moyens financiers 
ne nous permet guëre d'attendre le salut d'un accroissement 
du nombre des engagements volontaires, Autant dire que c'est 
à une armée au rabais qu'incombera la lourde tàäche de garantir 
la sécurité de l'outre-mer, 

Ainsi la ratification du {raité par le Parlement emporterait 
une véritable dénonciation unilatérale des engagements que 
la France s'est constitutionnellement mmposés vis-à-vis des 
peuples d'outre-mer, La tradition francaise, toute de loyauté, 
vient s inscrire en faux contre un {el dém. 

Le confit entre le traité et la Constilution se manifeste éga- 
lement sur le terrain de la nomination au grade supérieur, 
L'article 30 de la Constitution prévoit, en effet, que les officiers 
généraux sont nommés par le Président de la République en 
conseil des ministres, Quant aux autres emplois militaires, 
l'artic'e 47 en attribue la nomination an président du conseil. 
Semblant ignorer ces dispositions, le traité déclare dans son 
article 31, paragraphe 1%, que les grades supérieurs à ceux 
de commandants d'unité et de base sont conférés par décisions 
du commissariat, sur avis conforme du pra statuant à 
l'unanimité. 

En outre, l'article 23 du protocole militaire annexé an traité 
rem qu'il en va de même pour l'avancement et l'emploi. 
à encore l'incompat#bilité paraît irréduetible, H n'est donc pas 
téméraire d'affirmer que le traité viole la Constitution. Et, sur 


ce point, les protocoles interprétaiifs et complémentaires, 
négociés entre les six pavs BL à consüluer la C. FE. D,., 
n'apporlent aucune solution. L'inconstilutionnalité demeure. 


Aussi le traité ne pourrait-il valablement être ratifié par le 
Parlement français qu'au prix d'une revision préalable de fa 
Consütution tendant à l'abrogation des articles rune caducs. 
La Constitution se verrait alors préférer le traité, ce que les 
populations d'outre-mer ne wanqueraient pas d'interpréter 
comme une abmfication. Immense serait leur déception de voir 
la métropole se déjuger et sacrifier à une communauté euro- 
péenn2 disparale l'Union française, cette communauté cimen- 
iée par l'histoire, au prix du sang de tous ses fils. C'est 
l'existence même de L'Union française qui serait menacée. 

Un autre problème soulevé par le traité au regard de l'Union 
francaise est celui du recrutement. 

I est prévu que les forces européennes de défense seront 
recrulées par conseription et engagements volontuires et, en 
principe, uniquement dans les terriluires européens des Etats 








e 129, peragraphe 4 du traite auto 


membres. Cependant Part - 
rise un Etat membre à recruter, pour les besoins du conti t 
qu'il fournit aux forces européennes dans les territoires sites 
hors d'Europe, mais relevant de son aulorilé, ou pour quels 


respon<al nternationate, 


il assume la bi 
évidemment, le 


On reconnait là, cas de ja France, soucieuse 
d'empêcher que l'équilibre ro ä e le la li- 
munauté au profit de lAllemasn lout l'essor deinographque 
ne Jaisse pas de 1 tuiéter, Pour constituer Î 
curopcen, la France ne pourra bientot plus compl | ir 
des classes creuses, dont linsatfisance apparañtra \uss 
pour éviter loute carenre pa e que l'Allemagne Que ra t 
trop complaisammment de palier, s'est-etle mohage lt possible 
lité de recourir non seuwiernent aux terciton ki eu cns 
relevant de sol au'oriti es! Li d pra | | et 
territoires d'outie-1 ii encore à COUX pour lesquels 61:68 
assuune la responsabuité internalioniile, eé qu eng A ; 
territoires et Fiats associés, ainsi que les Etals pro 

Cette sotution. si cile pr rinel à i | ince Or | ‘ Î t 
lien que Mai SON rang dan lai 'nunaute euron l ue 
défense, constulue par « ré l [ lubde li r |! Fr 
l'unité morale de l'Union fratm e. EH nstu { t le 
dualisme : armée européenne-arimee tionale, déja très prejue 
diciable en soi, au cœur même de LErion francçai Il v a là 
un indiscutable facteur de dissociation tenant à la coexisten 6e 
de deux tvpes de soldats, de recrutement, de form t de 


statut différents. ipplanudissements au centre 
Le péril est d'autant plus grave que l'article 3 ju truilé pré- 


voit, dans son paragraphe 3, qu'à partir d'une date determimea 
d'un commun accord entre les gouvernemen les Etats mme 
bres le commissariat procédlera au recrutement. A il, les 
pouvoirs du commissariat quant au recrutement ctendra il à 
l'outre-mer. En admettant une telle altération de son autorité, 
la France se discréditerait dangereusement aux veux de: popui- 
lations de l'Union francaise, Et d'autre part, le traile etant 
signé pour cinquante ans, la France s'engage; peut-être hnpru- 
demment, pour une aussi longue période, au noms des pays qui 
font actuellement pariie de l'Union française, mais qui peuvent 


être appelés par la suite à changer de statut politique, H n'est 


que de se référer sur ce point au douloureux exemple de l'Indo- 
chine. 
Le risque de rupture se retrouve en ce qui conrerne leg 


) 


écoles, lesquelles, selon l'article 27, paragraphe ju protocole 
militaire joint au traité, seront dès que possible transformées 
en écoles européennes suivant les besoins de la communauté, 
à l’exceplion de celles qui seront nécessaires à la formation et 
à l'instruction des forces nationales. 

M. Jean Guiter. On n'a jamais su lesquelle 

M. Georget. L'unité de formation est done rompue pour les 
cadres qui seront eux aussi répartis en deux groupes distincts 
de vocation différente. Deux voies ééparces S'offriront à eux, 
les contraignant dès le départ à une option définitive, que nous 
ne pourrons Corriger, des transferts futurs, I V aura ainsi 
deux carrières au sein de l'armée française au grand dim de 
sa condiion et de sa discipline 

Sans doute, les protocoles interprétatifs et complémentaires 


mon cher ami, 


se sont-11s efforccs d'apporter des apaisements. Le protocole 
n° 1 permet de faire coincider les {ableaux d'avancement ue 
l'armée européenne et de l'armée nationale. Le tmaintien des 
slatuts nationaux tant qu'il n'v aura pas de statul européen 
ouvre la possiiiité aux Etats membres d'adopter le statut 
européen pour leur armée nationde, Le grotocole n° ouvre 
l'arces des éroies europeennes aux personnel des for hall 
nales pour une période transitoirt 

M. Jean Guiter. On n'a jamais su au juste desquelles ik 
s'agit, 

M. GCeorget. [A] l'AvVi 1h ll i { | 110] ü | 1 1e de cette pe] de ? 
Quoi qu'il en soit, à supposet que ce proton ne devienne defi- 


niif, n'y aurait-il pas heu de craindre que dans la fréquen- 
lation des écoles européennes les personnels des forces 
nales ne se laissent peu à peu européaniser, HS ca 


hiul LS 
eront d'au- 


tant plus tentés que les soldes europcennes seront certainement 
plus substantielles que les soldes nationales 

En définitive, les protoroles ne représenient guèie, quant 
au recrutement et aux écoles, que des artméliorations de détail 
bien modestes à la vérité. apportées aux modalités d'exécution 
du traité et le plus souvent à titre transitoire. Is laissent 


intact le principe même de la 


l'armée [run 
le danger subsiste done et no 


l'endroit de 


rupture de 
crainies à 


sé © 
1j , 


l'unité 


de l'Union francaise demeurent entières. 
Que d'émotion suscite également pour ceux que préoccupe 
le sort de l'Union francaise l'implantation de troupes euro- 


péeanes étrangères outre-mer, 


que Jaisse 
de la C. FE. 


D, dans la stratégie atluntique, 
M. Jean Cuiter. Trés bien! 


prévoir l'intégration 
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M. Georget. la C. F. D. ne serait, en effet, qu'une pièce de 
ce vaste dispositif défensif que constitue Forganisation du 
trité nord-atlantique, Quand on sait que le champ géogra- 
phique de celte organisation s'étend jusqu'au tropique du 
Cancer, on a tout lieu de redouter que les nécessités de la 
défense cecidentale n'imposent à la France une tinplantation 
de conbingents allemands en Afrique du Nord. La menace serait 
alors d'une extréme gravité pour linutégrité de l'Union fran- 
çuise. 

L'arlicle 120 du traité fait dépendre, dans ses paragraphes 2 
et 3, l'implantation de forces européennes de défense dans les 
territoires des Etats membres situés hors d'Europe, en Afrique, 
au Nord du tropique du Cancer, d'une décision du commissa- 
rat, organe exceutf de la €. E. D., mais il! subordonne cette 
décision à un avis conforme du conseil, organe délibérant de 
la OC. E. D., statuant à l'unanimité. 

I semblerait done que la France, par sa seule opposition 
au sein du conseil, disposät d'un droit de veto lui permettant 
d'empécher toute implantation allemande en Afrique du Nord, 
I'n'en est malheureusement rien, alors que le méme arti- 
cle 120 exige l'accord du commandant suprème relevant de 
l'O. 1. A. N., c'est-à-dire du $S. H. À. P. E., de sorte que la 
France, si elle fait jouer son droit de veto à l'encontre du 
Conimissariet, n'en Sera pas pour autant assurée d'obtenir satis- 
faction. Encore Jui faudra-til recueillir l'approbation du 
S. H. A. P.E. Sur ce point, il n’y a guère d'illusions à se faire. 
car d'aprés l'article 77 ($ 1*) du traité, si le commissariat 
détermine l'implantation des forces européennes de défense, 
il doit le faire dans le cadre des recommandations du SH.A.P.E, 
Il est dés lors bien évident que si le commissariat décide que 
des contingents seront stationnés en Afrique du Nord, it le 
feca à Pinstigation du $S. H, A, P, E. La France n'aura donc 
aucune chance de voir son objection retenue. 

Ainsi, en matière d'implantation, le dernier mot appartien- 
drait au S. H. A, P, E. et le droit de veto offert aux Etats 
membres par l'article 120 se révélerait purement illusoire. 
Comment, dans ces conditions, la France pourrait-elle adhérer 
à un organisine n'offrant aucune garantie pour la sécurité 
de l'outre-mer ? 

De tous les articles du traité, l'article 107 est certainement 
celui qui a défrayé la chronique au plus haut point. Ce qui 
£e conçoit Jorsqu'on sait qu'il résout le problème de l'arme- 
ment en ces termes: « La prodaction, l'importation et l'expor- 
talon de matériel de guerre sont interdites sauf autorisation 
prévue au paragraphe 3 ». Le principe de l'interdiction ainsi 
gwosé d'une manière brutale, l'effet de surprise est bientôt 
atténué par l'abondance des développements consacrés aux 
modalités d'application et à la délivrance d'autorisation. 

En cette matière, comme en tant d’autres, la décision appar- 
tient au commissariat qui, aux termes du paragraphe 3, définit 
par voie de règlement les règles de reed pour l'appliea- 
tion du présent article et pour la délivrance d'autorisations 
de production, d'importation et d'exportation. Ce ES dis- 
crétionnaire du commissariat procède incontestablement du 
souei d'éviter Ja renaissance de l'infernale machine de guerre 
allemande et, si tant est qu'il permette d'y parvenir, il est 
judicieux de l'admettre. 

Ces dispositions concernant évidemment le matériel néces- 
gsaire aux forces de la coinmunauté européenne de défense; 
pour ce qui est des forces nationales, l'alinéa « € » du para- 
graphe 4 apporte la solution suivante: « le commissariat délivre 
des autorisations générales pour la production, l'importation, 
l'exportation de matériel de guerre nécessaires aux forces des 
Etats membres ne faisant pas partie des forces européennes 
de défense et aux forces des Etats associés à l'égard desquels 
les Etats membres assument des responsabilités de défense. IL 
établit simullanément un contrôle assurant que les bénéfi- 
ciaires de ces licences n'y recourent pas au delà de leurs 
besoins, » 

Ainsi, pour équiper son armée nationale, la France sera 
soumise au pouvoir diserétionnaire du commissariat dont rien 
ne permet d'affirmer quil ne s'exercera pas dans l'arbitrairee 
Sans doute les autorisations générales ne pourront-elles pas 
toujours pe pas être accordées mais tout doune à penser que 
des Tmilations viendront en restreindre la portée. Limitu- 
lions dans le temps, interdisant à la France de prévoir pour son 
armée nationale affectée à la défense de l'outre-mer un plan 
d'armement et d'équipement à longue échéance, Limitations 
de qualité et de quantité, dictées par la prééminence des inté- 
rôts de la défense européenne sur les intérêts particuliers des 
Etats membres de Ja C, E. D. 

Certes, le protocole interprétatif n° 5 parle de la suppression 
de ces mesures restrictives mais il ne s'agit que d'une direc- 
live que, conformément à l'article 39, pararaphe 2 du traité, 
le conseil peut formuler pour l'action fu commissariat. L'at- 


ticle 107 ne subit done aucune mo‘ification et le caractère 
hmitatif des aulorisations qu'il prévoit demeure, 





De toutes facons, alors méme que ce protocole recevrait une 
application defirntive, l'exercice, par le commissariat, du droit 
de contrôle que lui confère le traité, afin de s'assurer que les 
bénéficiaires de licence n'y recourent pas au delà de Jeurs 
besoins, suffirait à Jui donner son pouvoir de limitation. D'ail- 
leurs, aurions-nous toutes les autorisations possibles, sans Je 
moindre conlingentement, que nous n'en serions pas autre- 
ment avancés: la faiblesse de nos moyens financiers ne nous 
permet guëre de fabriquer ou d'importer le matériel qu'exige 
l'équipement d'unz armée capable d'assurer Valablement la 
sauvegarde de FUrion francaise, Certains arguant de ce qu'au- 
cune des mesures de contrèle ne s'applique hors des terri- 
toires européens, font ressortir que le traité laisse à la France 
toute latitude pour construire outre-mer le matériel qu'elle esti- 
merait nécessaire à son armée nationale, Hs ont, certes, rai- 
son, Imais du Seul point de vue théorique; nous possédons bien 
la capacité de jouissance du droit de construire outre-mer, 
lnais nous n'avons malheureusement pas la capacité d’exer- 
cire. 

Existe-t-il, en effet, dans toute l'Union française, des usines 
ou des arsenaux qui permettent d'user de ce droit ? Evideni- 
ment non. Les plus optimistes diront qu'il n’est que de cons- 
{ruire ces usines ou ces arsenaux, Is oublient que la faiblesse 
présente de nos ressources budgétaires nous l'interdit, 

Il apparait donc que notre armée nationale serait réduite à 
la portion congrue, car non seulement aucune disposition du 
traité ne parle d'aide financière quant à son armement, mais 
dès la mise sur pied de la C. E. D., les crédits off shore, que 
nous recevons directement à l'heure actuelle, seraient drainés 
par l’armée européenne. En particulier, notre part serait réduite 
de 600 millions de dollars par la présence de l'Allemagne. Dès 
lors, que resterait-il pour l'armée nationale ? Certainement pas 
de quoi lui assurer un armement correspondant aux tâches 
qu'on attend d'elle. En un mot, elle serait sacrifiée. 

Pour terminer, je m'attacherai à l'examen du seul article 
du traité qui prenne en considération Ja sécurité de FUnion 
française: c'est l'article 13, dont l'application pose l'important 
problème de l'intervention. Ce texte déclare que, dans le cas 
d'une crise grave affectant un territoire non européen, à l'égard 
duquel un Etat membre assume des responsabilités de défense, 
la fraction des contingents fournis par cet Etat aux forces euro- 
péennes de défense, nécessair2 pour faire face à la crise, est, 
sur sa demande, et avec l'accord du commandant suprème 
compétent membre de l'O. T. A. N., mise à la disposition par 
le commissariat, le conseil informé, Ainsi, les rédacteurs dn 
traité, conscients de l'insuffisance que révélerait notre armée 
nationale face aux nécessités de la défense de l'Union franeaise, 
se sont efforcés d'y apporter remède en ouvrant à la France la 
possibilité d'un retrait partiel de son contingent européen. En 
soi, celte solution est très valable. Mais, telle que la présente 
l'article 143, elle n'est pas sans éveiller quelques craintes, 

La possibilité de retrait, outre qu'elle ne pourrait jouer qu'en 
cas de crise grave, nécessiterait l'accord du S. IH. A. P. E. Notre 
demande pourrait done <e heurter à un refus du commandant 
suprême, dont le pouvoir est souverain, ou tout au moins 
susciter une divergence quant au volume des forces estimées 
nécessaires pour faire face à la crise. Nous ne serions pas 
maitres de l'appréciation de la gravité de Ja situation justifiant 
ou non le retrait. Et quand bien même l'autorisation nous serait 
accordée, le temps mis à l’obtenir ne permettrait pas de confé- 
rer à notre intervention la rapidité indispensable à son effi- 
cience, 

Sur ce dernier point, le protocole interprétatif n° 6 semble 
apporter une amélioration en introduisant, dans la demande de 
retrait, la notion d'urgence, laquelle, si elle est invoquée par 
l'Etat requérant, lui permet d'obtenir immédiatement satis- 
faction. 

La réforme est cependant illusoire car le S. H. A. P. E. con- 
serve le droit de suspendre, par son opposition, les opérations 
de retrait s'il estime qu'elles sont de nature à compromettre la 
sécurité de la communauté. L'automatisme recherché n’est 
donc pas atteint, le retrait demeurant hvpo‘héqué par la menace 
d'une décision suspensive du commandant suprême, 

En définitive, rien n'est changé et la France est, à cet égard, 
moins bien traitée que l'Allemagne qui, d'après l'article 12 du 
traité peut effectuer, dans le simple cas de troubles, où même 
de menaces de troubles, sur son territoire, un retrait véritable- 
ment automatique, libre qu'elle est de tout accord a priori et 
a posteriori du commandant suprème. 

Tout retrait, par la France, d'une fraction de son contingent 
européen entrainerait, à son détriment, une rupture de l'équi- 
libre à l'intérieur de la C. Æ. D. en ce qu'il retentirait eur le 
calcul de Ja majorité an sein du conseil, L'article 43 du traité 
precise, en effet, qu'en cas de décision où la majoration simple 
ou qualifiée est requise, la pondération des voix attribuées aux 
Etats membres s'effectue en raison de leur contribution finan- 
cière et en efleclifs. Les troupes retirées diminueraient donc 
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geréral de Gaulle à Hondres de millions de franes, affectés 


par leur volonte l'achat d'armes et de matériel de guerre, 
inodeste, tnais hopressionnante contribution à Flouvre de 
guerre de Ja France Nbre el combhattante. Tres Lien! au 
centre 

Ji LEE il 1 Vo trouverez dans le innales de l'histoire 


d'une pareille solidarité d'intéréts qui 


beau oup d exXernpile 


caractérise au nettement Pnion francaise, Elle n'est pas 
d'hier éelie solidarité d'intérêt. M. Ravimond Poincaré n'évo- 
quutil pas, 1 va plus de trente ans, la France des cinq parties 
ur nornle hation de fix) millions d'habitants ? 

Elle n'est pas d'hier cette sohdarité morale, Lorsou‘il fal 
Jut mettre à exécution les clauses du traité du 4 novembre 1911 


qui cédait au Cameroun nue large parle de l'Afrique équato- 
Pale francaise, 290,000 Kilometres carrés comprenant ses meil- 
leures terres du Nord de FOubangui et de l'Ouest du Tchad, 
peupl de 3441000 habitants, ce ne ful pas sans d'érmiouvantes 
iiatuiestations, Au jour fixé pour le départ des Français, l'ad- 


ministroteur du territoire de la Sanga, M. Dupont, vit affluer 
au centre adrmmistrauf de Nos une foule compacte, silencieuse 
«le Bava dl [EE 111 de M'Bimou de Yangéreés, HE oulhpa- 
ges de lem hefs de terr Batio, M'Binou, Djamballa, Dadio, 
qui avatent, Jes uns et les autres signé avec Savorgnan de 
Brazza les traités par lesquels ns mettaient leurs terres sous 
le protectorat de Ta France et S'engagenient à la servir Jova- 
lement, Dans un silence total, le drapeau français fut amené. 
le Franrai vtubs rquerent dan le pirosues ti po fe, Suit la 
Satis pressuient à perte de vue des pirogues chargées de 
Nour elles entourerent celles des Francis et leur firent cor- 


leg jusqu'au soir, L'heure de la Séparation sourit, Des piro- 
ues tnonta Le chant de guerre de chacune des tribus. C'était 


eh née lermps que Padieu, le signal de la Résistanvee. 


Les chefs quiltérent le commandement de leur tribu respece 
tie et, retirés sur leur terre, entretinrent une lutte sourde 
contre | effectif d'emands qui comptaient quelques 10.000 
hommes parmi lesquels 700 Européens, 

Survint fa déclaration de guerre du 4 août 191%. Le gouver- 
neur général Martial Mertin, avait obtenu du Gouvernement 


l'autoriation de pousser activement la conquète des territoires 


enleve l'Afrique équaloriale française en 1911, puis celle du 
Calnerour 
L'une di Colonne francai e=, SOUS le corninanden nt du 


colonel Hutin, s'emparait de Nola, le IS octobre 1914, avec Île 
plein concours du chef Dadio qui, avant repris ses fonctions, 
groupait au cours de Ja nuit toutes Jes pirogues dont il disposait, 
permettant ainsi au colonel de faire passer rapidement la Kadei 
à <es troupe Le poste malitaire de Nola fut ainsi pris à revers. 
« DU Hous isa! que les 
voilà! C'est en ces termes qu le chef Düdio prit nngé du 
colonel qui défendait Nola. 

Sous le fallaicieux prétexte de faire aboutir entre Six nations 
un traiié baistituant fa Conmanunauté européenne de défense, Ja 
France se croit-elle autorisée à déluisser, pour be pas dire plus, 
40 pmailions d'habitants, 1éparts sur des territoires qui repre- 
sentent, dans leur ensemble, plus de 10 millions de kilomètres 
carrés * A-tclle oublié son impardonnable renoncement dans 
les jour ombres de Pété 1910, alors que, submergée par des 
armées conquérantes qui déferlaient de l'Europe centrale, elle 
déposut Les armes, ravant de ses preoccupations et de ses res- 
pPo'isalmbtes le ut de ces territoires au-delà des mers, où 
vivent des millions d'habitants qui s'étaient confiés à elle, 

tait engagé à défendre et à protéger ? Qui lui donne 


qu'i Ile s'« 
erreur ? 


pouvoir de per<é\érer düns une aussi inexcusable 


Certes, pas son peurpie 

De tout temps, la mission de ce peuple l'a appelée au-delà 
des mers. Petite presqu'ile à Fextrémité de l'Europe. la France 
Vient <e : 


heurter à FAtlantique, et cet océan J'a plus souvent 
séduite qu'arrétée, « A l'extrémité de l'Europe, disait d'elle 
Henri Foeillon dans son émouvant discours à Carnegie Hall, Je 
| décembre 1930, elle et pays d'ouest. En elle repose un cer- 
tan destin naturel de l'occident, Mais, en mème temps, ele 
est riveraine de la Méditerranée, elle participe aussi au climat, 
au genre de vie, à la langue mème des régions du sud, » 
Ji i que la France c<t inpérialiste, colonialisie, paterna- 
n fl se est une vaste entreprise d'une inhu- 
peunl ù 


Lorsque, le jeudi 2% octobre 1949, pour la premiére fois, Je 


general de Gaulle descendit de l'avion qui venait de se poser 
sur Pacrodrome de Brazzavile, 1 fut salué par de longues salves 
d'applaudissements Ville européonne, villages africains, 
hortine :, femmes, enfant s'éta ent l iles en masse sur l'aéro- 
drome de la « ip tale de la France bre, agitant frénetique- 
ment d drapeaux franca Les chefs de terre, dans leur cos- 


tume d'apparat, étaient tous présents; Ie chef de la colonie 


sénégalaise, Amadou Piop, s'avancant au devant du général, 
était suivi par un de ses collaborateurs portant, à l'extrémité 
d'une 1 he, une pancarle sur laquelle se délachaient en 


Français ne reviendraient jumais, les, 





: ne ee) 
énormes lettre Nous voulons rester Francais ». (A pplau- 
dissements à gauche, au centre et sur Les bancs des Elats asso- 
ciés.) Hustration incontestable des conséquences du colonia- 
hsme et de l'impérialisme de Ja France, 

Mais il y à plus. La France ne fut-elle pas accusée de n'avoir 
rien bâti au delà des mers ? Un homme d'Etat n'affirmait-il pas, 
gratuitement, que Ja France n'avait rien fait dans celte Union 
indochinoise dont elle peut avoir gardé une légitime ficrié ? 
Trés bien! trés Lien! 

IL est facile cette confiante Collaboration franco-viet- 

natnienne, franco-Zaiolienne, franco-cambodgienne, de couvrir du 
Silence Jes réalisations de cette écoie francaise d'Extréme-Orient 
qui à fait revivre Fune des plus importantes opérations de créa- 
on de Va civilisation Khimére; méconnaitre l'œuvre de Cal- 
mette, de Yersin, travaillant jusqu'à sa mort à son institut de 
Nbatrang:; Faction anonvme de ces médecins coloniaux. « Tous 
S'efforcalient, écrivait l'un de ces médecins, le docteur René 
Monte}, pour mieux comprendre les besoins et les aspirations 
de 4 population indigène, d'apprendre à parler la langue du 
pay. ) 
I est politique d'ignorer l'œuvre de l'évèque d’Adran. d'un 
Le Mvre le Villers créant en 1SK0 à Saigon ce conseil colonial 
constitué par un normbre égal de Français et d'Annamites élus, 
I est habile de jeter Le discrédit sur la politique de l'eau d'un 
Paul Doumer qui tit du della un véritable grenier à riz: de 
négliger les réalisation de ces grands commis qui, de Paul Bert 
a Robin, v compris le président actuel de notre Assemblée, le 
respectabre et respecté Albert Sarraut, ont travaillé patiemment 
à l'expansion de l'Union indochinoise telle que la souhaitait 
Eugène Etienne. 

Mais j'allais oublier l'un des plus grands animateurs du ravon- 
nement de la France outre-mer, Jules Ferrv « le Tonkinois » 
qui, tenant fête au duc de Broglie se lamentant sur les expé- 
ditions lointaines qui affaibiissatent la France et à Georges Cle- 
meénceau couvrant de son mépris Je « haïllon colonial », leur 
jelait à la face ces paroles que je soumels à vos méditations: 
« Un pays ne grandit pas quand il hésite devant les moindres 
difficultés, » 

Mais tous ces slogans, toutes ces critiques partiales sinon 
malvetlantes ne sont pas choses nouvelles, Remontons le cours 
de notre histoire; nous y retrouvons dans la lettre de Vollatre 
à Moncrif les arpents de neige, cette accusation, combien 
démentie par la fructueuse collaboration  franco-brilannique, 
de « la colonie iroproductive et dangereuse dun Canada », Si bien 
que Jorsqu'aprèes la bataille de Sainte-Foy Lévis eut défiit les 
troupes de Murray, interrogeant l'horizon du regard dans 
l'attente anxieuse de l'arrivée de renforts, il dut se résigner à 
constater Er disparition définitive des eaux canadiennes des 
navires francais. 

Ft c'est ainsi que Ja France en tant que métropole abandon- 
nait plus de deux siècles d'efforts en méme temps que les 
Français qui restaient attachés à la terre canadienne. 

Nous sommes en 1995: la défaite de Dien-Bien-Phu nous 
inpose une aussi sruelle rançon, Toutes les fois que lon veut 
affaiblir ce peuple, on S'allaque insidieusement, sournoise- 
ment à son moral, abusant sa credulité, alin de mieux l'acculer 
à l'abdication. 

Et nous voici revenus au traité instituant la communauté 
curopéenne de défense: pour édifier l'Europe — pardon! la 
« pelite Euope parce que l'Europe occidentale n'est pas 
exeiusivement constituée par siIX Etats... 


ac Te! 


M. Jsan Guiter. jrs bien! 


Mme Ehoué-Te!l. ..ll{uion francaise est disloquée et la 
France aumoindrie, enclose dans ses seules frontières eura- 
peecnnes, 

Etes-vous bien convaincus que vous allez vous opposer indé- 
finiment au redressement du peuple allemand, alors que 
h'avan® pas peur de vivre, il travaille avec acharnement et 
discipline, que son économie retrouve très vite sa prospérilé, 
que ses démarcheurs ont recommencé à visiter les imarchés 
InOoNdIaux ? 

L'Europe blessée, quasi déchue de sa grandeur, ne peut plus 
continuer à épuiser sa substance dans ces guerres fratricides. 
L'Europe, la confédération européenne est une inéluctable 
nécessité, I faut done bâtir l'Europe: travail de continuité, de 
patience, de longues négociations, mais qui doit aboutir. Ce 
travail, nous, Français, ne devons ni ne voulons le résoudre 
par de dangereuses 1mprovisations comme celle que vous nous 
présentez actuellement, qui brisent l'Union française, notre 
grande espérance. 

L'histoire est là. elle nous regarde. Si notre génération qui 
porte présentement la responsalihté de la gestion de la France 
et de son patrimoine, qui a connu de terribles vicissitudes et 
de cruelles épreuves, devait, par surcroit, laisser se consom- 
mer la faillite de l'Union française, elle serait sans pitié 
clouée au pilwri par la race future, 
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La France tient encore sa place dans le monde, 11 serait illu 
soire de prétendre que les populations de races diverses qui 
la composent et qui se sont bénévolement, sans contrainte 
aucune, lancées à deux reprises différentes et à vingt-six ans 
d'intervalle au secours de fr were patrie, ajent aujourd'hui 1 
sentiment cruel d'être désavouces par elle qui doit se garder 
de donner ne serait-ce que l'impression de repousser Si 
enfants de couleur. Le réveil pourrait ètre douloureux, voi 
tragique. 

Je me refuse. quant à moi, à croire que le saerifi 
par nos combattants de cette immense Afrique, du Pacitique 
de Madagascar, des Antilles, de l'Indochine, ait été vain, Nous 
couserverons intacte et dans un pieux souvenis Ja mémoire 
d'un Colonna d'Ornano, d'un Leclere, d'un Brosset, d'un de 
Lattre, — et pourquoi la modeste me pous<erait-elle à ce point 
de ne pas dire: d'un Eboué ?.., (Applaudissements 


! 
4 


‘ 


e consenti 


HREREELETL 

à aauche, au centre et sur les bancs des Etats ei, is 

de tous ces hommes enfin que Fhstoire à déjà jugés et qui 
devront demeurer un exemple, un symbole pour les généra 
tions futures, J'ai parlé des morts que j'ai bien connus et 
m'excuse de n'avoir pas cité le iutres, associés dans m 

cour et dans mon esprit en un culle commun, 

La France tiendra encore sa place dans le monde, à ur 
condition: c'est qu'au un Sacrilege ne travaille ouvertement 
ot sournoisement dans l'équ Voile i denhhodler ces [Hienis Int 
tiples qui unissent les populations de is] S 
cinq continents, ne Ss'acharne à brover cetie Union franca 
bâtie à main d'honme par la laboration contionte et patiente 

[ n 


des autochtones et des Français dout un grand nombre den 
à ils Sos Ja { rre de lt l \ etil (! es rnllé ar s \t 
dans leur éternel sommeil par ceux qui les unurent et app 


cicreut leurs cons!'ants efforts 


Aucun de vous, mes chers collègues. nm nsontira mé! 
à uu tel jeu et, pour dire toute na pensé ssocie] ul 
telle folie, à un non-sens, et ha il Vous rep 
cette €. E, D, qu'on vous offre, (fs appl / ments à ax / 


au t ntre ei sur les bancs d' \ Etats { OUIUS 


M. le président. Après l'évocation de Ja Résistance que x { 


de faure avec tant d'émotion Mine Ebo exe mme permettra 
rippeier simplement le hoin qu + porte, (Applaudissemenr 
u qauuche, au centre el sui Les Lar Y «ds Etat I { tt 


La pal le est à M. Chastenet, 
M. Chastenet. \Me-dairme:, me urs, quel t l'homme d'Ftat 


brilannique, vieux routier de la chambre des Communes, qui 
disait: « Un discours à quelquefois chancs lon opinion, il 
N'a jamais changé mon vole » So re Grande Jecon 
d'humilité pour es orateurs: peul-êlre les discours tiès pert 
hents que vous avez entendus aujourd'hui onut4ls chansi i 
défaut de vote, quelques opinions... Le mien vient bien tard 
o!1 bi ‘fl tôt lans la matinice » pre cz-'e & ment comn 
bref exposé d'un sentiment personnel, peut-èlre appuyé sut 
quelque expérience, 

Nous <omimmes en prés nce de deux rap] 15 [ui tous d 
vous proposent un avis négatif, rapports extrèmement étui 
présentés avec le plus grand talent par des rapporteurs de 


qualité; nous avons aussi entendu une maj té de discount 
également de qualité, dirigés le plns souvent contre la ra 
cation du traité, On peut penser que je dois être soit bien 


eñtèté, soit bien outrecuidant pour 0; pa pa lager un 
gentiment exprime avec, encore une fois, tant de talent, élavé 
d'arguments si solides, Je me risque pourtant à plaider non 
coupable. (Sourires.) 

C'est qu’il me semble que vos commisio ormme c'était 


d'ailleurs leur rôle, ainsi que la plupart des orateurs qui se 
sont succédé à cette tribune ont surtont envisagé ce que 
j'appellerai l'aspect positif du traité de €. E. D. ses qualités 
et se études intrinséques, Je voudrais, si vous le permettez 


considérer un instant devant vous son aspect négalif, en 


d'autres termes essaver d'imaginer ce qui pourrait se passes 
si le traité n'était pas ratifié, 

Dirais-je d'ailleurs que les inconvénients eignalés par vos 
rapporteurs et par plusieurs des oraleurs d'aujourd'hui, s'its 


sont incontestibies, me pataisseut quelquefois avoir « 
quelque peu exagérés ? 

Le traité de Ja C. E. D., tel qu'il nons est présenté mainte- 
nant avec ses protocoles, metal où non en péril Ja défen 
de l'Union française ? Je crois qu'honnètement l'on peut répon- 
dre par la négative. Ce traité ne dresse aucune cloison étanche 
eutre les contingents français de l'armée euro] l'arme 
française d'outre-mer. Les échanges de cadres seraient prat 
quement libres et le mème officier français pourrait parfaite- 
ment commencer sa carrière, par exemple, dans l'armée 
d'outre-mer, Ja continuer dans l'armée européenne et 
l'achevee dans l'armée d'outre-mer, Vous sivez aussi que 


: ' te 


les forces françaises stalionnées dans un rr1 re uairalnariti 


‘‘enne € 
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M. Jean Guiter, { « -! 
M. Chastenet., ! 1 plun 


mere perl 

il 4 1 1 » 
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M. Max André, |: bis 


M. Feix. cralit ju 


M. Chastenet. l' 


de voir les ar da 
lroncs 


M. Faeix, (la 
voir le co 


v ont « i 
M. Jean Guiter. pi 
M. le président. \ 


M. Chastenet, (0e que 


sieur OGuiler, 


M. Chastenet, si inpui 
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Encore une fois, cette derrière disposition ne semb'e pat: 
cul'éretnent hmportante et c'est cehe, Je crois, qui est précisee 


dans un contreprotet dont Vous avez Clé saisis. 
Le traité de la C. E. D. se presente done à nous non seule- 


i 

ment ave: ses protocoles annexes, mais avee les dispositions 
Cu lt à Bru ( \osjtions qui deviont, bien entendn, 
au 1 ne tite que les prolocoles, faire partie intégrante du 
trait | iii aujorrd hn) pour nous de «ire, Si Oùi où non, 
CHER tomes favorubles à Ja ratification... On Vous à dit abon- 
daitn Lies inconvéments qu'il v aurait à dire out, Voulez- 
Vous mue pérmellre de Vous ondiquer hriéveurent es Jnconvé- 
fients qu'il V aurait à dire non. 

ar | labord que Ia non-ratification du traité de C. E P. 
porte au pres!'ige francais, à Pexterieur, wo coup tres rude. 
AUX : IX hu inonde, da France est à l'or'sime dau hp: et 
de €, FE. D, (Prolestalions sur dibers banrs au centre.) La CE. P. 
qui avait au début le nom de « plan FPleven », si je ne me 
tromp été jmaginée en France pour éviter Je réarmemert 
autonome de Allemagne proposé par nos abies, 

Easuile, c'est bien nous qui avons demandé un certain nom- 
}: le protocole qui nous ent été arcordés. Nous avons pose 
‘ we d'auires conditions et nous avons également obtenu 
satisiacthion, puis, quand tout cela à été obenu, nous venons 
tire « oi RARE ue sonimes Jus d'uce on [l pe ut v avoir 
d'excellentes raisons pour n'être pas d'accord, mais neliez-vous 
à ia place d'un IHahien, d'un Bcige.. 


M. Feix. ..de M. Alonauer! 
M. Boiteau, l'un hitleren ! 


M. Chastenet. Je vous en prie, messieurs, j'essaie de parier 


EC] l fn 
M. Feix. M: is aussi, nous Sommes sérieux, 
M. Laurin, L'Itaie n'a pas ratifié le traité ! 


la cez l'o itenr 


M. le président. Je vous en wie, mess ours 


déve:opirei on point de vue, 1 le fait dans ües lerines tels 
qi il imesaite d'etre entendu. 

M, Chostenei, Jo Van l re que ceux d'entre nous qui ont 
en lo ion de Voyager récommucn! en Europe se sont per<ua- 
dés que la nonralitieation du projet de traité de C. E. D. 
ji'apouteruit rien au pri suge (fratuçuls 

M. Max André. L\itormont! 

M. Chasienet. Cela sue le plan moral. Oa peut le négliger, on 
peut d que d'antres consid ions l'emporient sur fui, Was 
l ne faut } | h 

Sur Le plan politique est bien certain que la non ratifica 
fon do Draite qui Vous #st soitmis nous plongera pour un temps 
in Jet lans un tuation compièie d'isolement d'ploma- 
tique, En ce qui concerne des Elats-Uuis, une frac!toa de lopi- 
hion ame icaine se prononcera en faveur du repli sur ce qu'en 
a appelé la « stratégie pénphérique »; vous savez ce que €@ela 

1. | D'autre - ét ret solu‘ton sera l bablement Ja pre- 
micre t vée — pénseront qu'au lieu ce là France, dont en 
vaut espéré qu'elle prendrait le leadership de l'Europe uvie, 
il v aurait beu de confier ce rôle à l'Allemagne. 


En d'autres termes, ceia veut dire qu on verra probable ment 
Washingion proposer non pas Sseiement là simple ratification 
e la restitution à FPAllemagne de à pleine 

droit d'arraer Hbhrement. 


jf, Hi 


} 
niveraine \ DE LR LAN le 
Vous savez que le traité de Bonn comporte un certain nombre 
le limitations en ce qui concerne le réarmement, mais duns une 
large mesure de tranté de Boan est So'idaire du traité de Paris, 
du traité de Ja G KE, D, Si ce dernier tombe, on nous fera proba 


l . . 
blement valoir à Bonn et a Washagton que les restrictions du 
truite de Bonn pe valent plus. 

Eviderniment nous protesterons, nous en aurons je droit, mais 
il s'agit de savoir daus quelies Himties ces protestations seront 
effinaces 

Nons pensons, il et vrai, obleni: l'appui de la Grante-Rre- 


tigne, M Merdèés-France, dés l'échec de la conférence de 
Bruxelles, s est rendu à Londres: 1 n'en a pas rapporté grand”- 
hose, Je ereis que nous pouvons espérer obtenir certains con- 


cours du côte britannique; je ne crois pas qu'il faille pous- 
se; trop loin celte espérasce, I est possible qu'en ce qui con- 
corne lExtrème-Orient, Ja Grande-R'elagne soit disposée à pra- 
üquer uoe politique tout à fait distincte de celle des Etats- 
Uuis; mais 1 @e semble pas que ce soit la mème chose en 
Europe, La Grande-Bretagne feeinera, proposera des conversi- 
tions, mais si les Etats-Unis insistent fortement, elle finira pro- 
bablement jar les suivre, En d'autres termes, cela veut dire 
qu'elle fina par être d'accord pour 1m réarmement allemand 
sms combton. L'Allemagne en profitera, bien ealendu; seu- 
lement, au Heu a‘ur réarmement contrôlé — on peut argu- 
mealer sur la valeur, l'impsartanre de ce contrèle, ii existe 
rait tout de mème incontestiblement avec Ja C. E. D. — au 





lieu d'un réarmement allemand contrôlé et limité, on aura 
vraiseimblabement tai rcarmement allemand incontrèlé et ili- 
Jutié. 

I est, aussi, vrassemblable que le gouvernement Adenauer 
finira par dispuraiue et qu'il sera remplacé par un gouverrre- 
meat beaucoup moins attiré vers l'Occident, et qui envisagera 
fort bien li possihilité de se vendre au plus fort enchéris<eur, 

t tom 


que ce soil à l'Ouest où que ce soit à l'Est; après tout 
ha { hiel il { lille i ‘ iversane qu pa 1e Ribbeu'rop Molo- 
iU\ 


M. Habib-Deloncie. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Chastenet. Vol0:': 


M. Häbib-Deloncie. 5: j ai bien compris voire argumentation, 
uhe partie de Volre adhésion au Waité est fondée sur le fait 
que ie gouvernement du chascelier Adenauer est, pour Je 
momeat, l'un des plus massuranls que nous puissions CunCee 
voir en Allemagie, Puis-je me perincitre de vous faire 1eruare 
quer que le traite de €. E. D. est conciu pour cinqua ile änis, 
chancelier Adenauer à actuellement 78 au. (Sou- 


mon cher cal'èsue. 


ei que 4€ 
TITCS.) 

M. Chastenet. A quoi je vous répondrai que Je traité de 
CE. D. aurait pour effet de fixer l'Allemagne dans cette poste 
tion occidentale où l'oriente le chancelier Adenauer.…. 


M. Habib-Deloncie. €: 
M. Chastenet, (‘el ue p'ol ibilité, alars que ie l'autre côté 


on e-t sûr de perure. 


t un pari! 


1 


M. Bougenot. Le propre d'une démocratie est de ne pas Kibièr 
sur hi pari. 


M. Ghastenet, Je crains, encore une fois, que pour n'avoir pas 
voulu d'un réarmement aHemand controle et Hinité, nous avons 
un réormement allemand incontrôié et jllimité, I v a une 
allsraatite à laquelle d'au‘uns pensent évidemment : Jes 


Etats Lots lacheout, l'Angleterre e=t rés vacillant: Jihiile 


quoi he pas se tourner vers la Russie ? Elite pourrait nous «ider 
à imainteair J'Allemasne en élat de désarmement, Cela supe 
poserut ke renversoment des alliances. EL d'ailleurs serions- 
nos <ûrs de réussir l'opération? Je vous citerai à ce sujet 


un mot prononcé par le chancelier Adeniuner, à Bruxelles, tout 
ment: «S'il s'agit de courir après les Russes, 
ous courir aussi Vite que es Francais ». 

C'est là, \Ovez-Vous, uh da iger tres eïiain que cel d'une 
Allemagne se réarmant en dehors de Ja €. E. D., d'une Alle- 
Inaghé pouvant, pour reconquérir sou uuilé, s'allier à l'Union 
Sovit tique ! 


IOUS Poltre 


Je ne dis pas que ce soit là une certitude pi mème une proba- 
hilité, mais c'est peui-eire une p ssipilité, apres lout. il ne 
faut pas oublier que la Russie à réarimé F'ANemagne orientale ; 


aous risquons de voir quelque jour une Allemagne réunifite 


1 


ù , 1 , 
ei réarimée sous l'égide de la Russie, 


M. Max André. li6= hic! 

M. Chastenet. (® jour-là, vous aurez une armée gerimano- 
soviétique sur le lin, à 300 kilometres de Paris. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre el à qauche.) 

I v a un point jniportant méme sur :equel Je passe rapide- 
ment, ne voulant pas abuser à cette heure de l'attention de 
l'Assemblée, La €. EE. D, dit-on assez Vojontieérs, est une arme 
de guerre, Je préicid<, moi, que ce serait un facteur de paix. 
Nous venons de parler de Ja Russie; je suis mot au<si d'avis 
qu'il faudrait bie avoir ure conversation £gcrieuse avec le 
mende eriental pour élablhe une cohabitalion, pour sortir de 
la guerre froide et éviter la guërre chande qui risquerait de 
marquer la fin du genie humain, Seulement, une con\ersae 
tion, pour étre fructueuse, doit s'établir entre interlocuteurs 
avant une densité comparable. 1H faut un dialogue, c’est 
entendu, seulement ce dialogue ne doit pas être celui du loup 
et de l'agneau dl la fabrice. 

Eh bien! si l'Europe cecidentale veut parler sur ua pied 
d'égalité avec Ja Russe — et je dirai avec les Etats-Unis — 1 
faut qu'elle s'unisse, et il faut commencer par faire la €. E. D., 
premier pas sérieux vers une confédération européenne. 

Je crois que ce qui nous manque, à nous Français, c'est l'au- 
dace ; nous avons trop peur des risques, nous souffrons d'une 
espèce de complexe d'infériorilé, Chez beaucoup d'adversaires 
de la CE. P, iv a une arriére-pensée qui pourrait s'exprimer 
ainsi: « Mon Dieu, & nous sonmmes à côté de militaire< alle. 
imands, ils seront plus forts que nous, plus adroits que nous! 
Mo Dieu, s'il n'y a pas de barrières entre nos produit: et les 
produits allemande, noïg serons submergés!» Alors, on accu- 
mule les protocole. le: garanties, es barrières douaniere<, Les 
hgnes Maginot, mililuires où économiques... 


M. Sohleiter. La ligne Maginot était valable si elle avait été 


réuiiste dans les condibions dans desquelles je ministre de 
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l'époque l'avait envisagée lui-même, c'est-à-dire terminée, 
qu'on en ait fermé les portes et qu'on en ait eu l'équipement 
et l'aviation nécessaires, 


M. Chastenet. Je parle de la ligne Maginot telle qu'elle était 
en 1940, 


M. Jean Guiter. Elle allait jusqu'à Montmédy, mon cher co!- 
legue. 


M. Chastenet. Je ne crois pas que ce soit uniquement avec des 
boucliers que nous puissions espérer reprendre Ja place à 
laquelle Ja France a droit; cette place, elle la reprendra par 
son travail, en osant et en risquant, (Tres bien! tres bien!) 

Je ne puis m'empêcher de me souvenir d'un certain nombre 
d'occasions perdues par Ja France entre les deux guerres 
occasion perdue en 1923, quand l'opération de la Rubr avant 
réussi, nous n'avons pas su la conduire jusqu'au bouteten tirer 
les avantages qu'elle pouvait nous apporter. Occasion perdue en 
1954, quand nous avons repoussé bien légèrement des proposi- 
tions qui auraient pu au moins retarder la renaissance de Far 
mée allemande. Occasion perdue en 1936, quand les troupes 
hitilériennes sont entrées en Rhénanie et que nous n'avons ps 
réagi comme nous eussions dû et pu le faire, Vous savez où 
tout cela nous a menés, Cragnons d'ajouter une ligoe nou- 
celle à cette trop longue liste des « occasions perdues », 

Mesdames, messieurs, l'Europe unie, sur la route de laquelle 
la C. E. D. ne devrait être qu'un jalon, loir de diminuer là 
France, créerait au contraire, à mon sens, des circonstances 
favorables à son redressement et à son épanouissement, EE 
quand je dis « la France », j'entends, bien entendu, non seule- 
juent la métropole, mais l'Union française tout entiére, qui ne 
saurait en être dissociée, (Très bien! très bien! au centre.) 

Certes, pour des motifs trés honorables, très valables, on peut 
prendre une route opposée, mais que ce soit en sachant bien 
où elle inène et en considérant les précipices dont elle est bor- 
dée. (Applaudissements Sur certains bancs au centre.) 

Vous connaissez le mot tristement célèbre qui fut prononcé 
en 1870, lors de la déclaration de guerre à la Prusse: « Cette 
responsabilité, nous la prenons d'un cœur léger », Nous sommes 
aujourd'hui en face de lourdes responsabilités, car ce n'est rien 
de moins que le destin français qui est en jeu. Quelle que soit 
la décision que nous allons prendre. une décision qui influera 
certainement sur le vote de l'Assemblée nationale, ne la pre- 
nons pas, je vous en prie, mes chers collègues, d'ue cœur léger, 
(Très bien! très Lien! ct apnlaudissements sur de nombreux 
bancs au centre et à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, il est 
peut-etre présomptueux, à cette heure matinaie et à ce stade du 
débat, d'accéder à une tribune où se sont succédé de tres 
nombreux orateurs apportant sur la question qui nous préoc- 
cupe des points de vue différents assortis d’une documentition 
très riche et avec une conviction profonde. 

Ce débat est grave, IL a révélé les inquiétudes des uns, les 
espérances des autres, mais il a fait éclater, messeurs, la bonne 
foi de tous. Ceux que nous avons entendu parlaient, les uns en 
juristes, les autres en techniciens militaires, d'autres entin 
cédaient sans doute à des impératifs sentimentaux. 

La question est d'importance, Que voulons-nous faire sinon 
préparer pour les peuples et pour les hommes un avenir 
meilleur. 


M. Schneider. Tiès bien! 


M. Héline. … à la lumière du passé, en évoquant l'histoire, 
celte magnifique bibliothèque des expériences humaines, Mais, 
mesdames, Inessieurs, je Vous ai dit que je ne venais pas ici 
med répéter ce que d’autres ont dit abondamment et excel- 
emment; je viens donc parier de ma position personnelle, de ce 
qui l’a motivée, et vous poser la que<tion suivante, comme 
propos liminaire: Nous a-t-on demandé s'il fallait créer une 
communauté européenne de défense ou s'il ne fallait pas 
qu'existât une communauté européenne de défense ? — Non! 
On nous a soumis un traité dont le contenant s'appelle 
« communauté européenne de défense », en nous demandant de 
dire ce que nous pensons du contenu. Et je vous dis tout de 
suite, messieurs, que je suis hostile à ce contenu, alors que 
j'attendais avec intérèt Ja création d’une communauté euro- 
péenne de défense, mais pas celle-ci. (Très ben! très bien! et 
applaudissements sur divers bancs au centre et à gauche 

C'est done une erreur de classer les Français en pro-cédistes 
et en anti-cédistes, selon ces néologismes assez barbares que 
vous connaissez. Une grande partie de notre population n'e=t 
pas systématiquement hostile à une communauté européenne 
puisque — me:sieurs, tout de même, c'est le sens de l'histoire 
— il y a des évolutions inéluctables. IL faut y répondre, mais 
sans précipitation et avec toutes Jes précautions qu'exige un 











* 


sujet aussi grave. Or les conditions dans lesquelles est né ce 


traité, la manière dont il fut rédigé, autant de choses qui, à la 
lumière et à l'épreuve du temps, ont nécessite des nrectifs 
déjà nombreux et importants, ces protocoles doat \ disait 
tout à l'heure: « qu'ils ne sont pas jur d'quement à lables » 


L 

je mets les choses au mieux je les accepte. Mais ils sont 
déjà une preuve qu'il y avait dans ce traite des imperfections 
On en à trouvé d'autres sans doute, ou tout au moins de3 


insuffisances, puisque récemment encore notre Gouvt ment 
jugeait indispensable de prendre tact avec: les pa re 
pour essaver d'introduire des à i'ions indisp 1b lisait 
il, pour déterminer l'accord de l'opinion française e! ses 
represe: fants< 

Eh bien, messieurs, cela prouve suffisamment que traité 
est imparfait et incompet; et 1 se trouve malheure nent 
que, pout cerlains d'eut! nous, il demeu encot! 11} fuit et 
incomplet. 

On à dit, tout à l'heure, que rejets e trait lans « texte 
actnei n'élait peut-ctre pas de » À reccver le prestige de 
notre pays mon cl le Ù ir CI ( 13 
l'avez dit — et, bien sûr, ! p'ut nous fure 1e he 
d'avoir présenté ce texte à lo 10 le nv a déja 1 
longlemps, et repro‘hez à nos gouvernements 8 
n'avoir pas soumis dans des deiais beau'oun plus pile in 
texte au=-i important Je ne dira pri [ue « ‘la alle t1 pre-11r6 
de la France, mais ce sont tout de méètne des né, = 
pable<, 

La:C. E. D: a Eu faite, certes, pour pare in dange pro nant 
de l'E st, nas 1 y 1 iUSSI, HilPss eurs, 0 lan emand. 
Vous me direz qu'elle a été faile précisément pour réduire ce 
dernier danger au maximun. Je ! le, mais de d ue 
les conditions dans lesquelles cette communaut * fa lins 
une Europe réduile, ave: des partenai ont, bien entendu, 
Je nn sousestime ni Ia lovaut L tIDpor à », fn \ fait 
l'actuelle C. F. D. ne sera gucre qu'un tèle-ï-tète franco 
allemand. 

Je ne vous dirai pas, mesdatnes, messieurs, que mon allilude 
pers nnelle en face de re traité à « happe Ccompietemm { a une 
certaine repugniance nee d'un passe trece k que vous titi vZz 
bien, et où s'accumulérent hüumiliations et cruautés, Non, je 
n'ai pas élé sourd à l'appel de ma conscience révoltée, mais cet 
élément ne fut pas à lui seul déterminant, Si le traité apportait 
de: garanties suffisantes, si je vais qu'une sorte d'adaptation 
vaiable pût se faire dans le domaine militaire et dans un 


domaine plus élargi, le domaine humain, J'Y souserirais ben 
volontiers car, je vous l'ai dit tout à l'heure, l'histoire nous 
invite à satisfaire à une évoiution in£vilable. Mai ne fant 
pas aller trop vite, il faut étre prudent et, avec l'Allemagne, 
soyons prudents, Ines<eurs ! 

La cullurs germanique, vous la connaissez, ele est éternelle. 
L'Allemagne se répand à l'exterieur de se, frontières, Pourquoi 
faire ? 

Pour dominer, La France aussi cherche À ravonner au delà 
de ses frontières mais pour libérer ceux qu'elle va visiler, 
C'est là, déjà, une opposition compièle entre deux cultures, 
entre deux civilisations qui, Je le répète, nous oblige à Ja 
réflexion. Mais je ne veux pas vous retenir longtemps et c'est 
surtout, vous le savez, sur le plan de l'Union francaise que 
notre avis a élé sollicité, 

Je ne répétlerai pas ici les raisons fort pertinentes qui inquié. 
tent beaucoup de no: amis, qui m'inquiélent aussi et qui suffl- 
sent à me faire penser que l'Union française, par le traité de 
C. E, D., n'est pas suffisamment en sécurité et qu'il me parait 
nécessaire de revenir sur celte queshion qui, pour nous, est 
de première importance. 

En détinitive, quelle attitude devons-nous prendre ? Je dis, 
moi qui ne suis pas adversaire d'une communauté européenne 
de défense: il faut rejeler ce traité, puisque c'est la seule 
manière d'obtenir que l'on en fasse un autre. 


M. le rapporteur. 11: bien! 


M. Héline. ..lsquel pourrait contenir en lui-même, et non 
pas dans des documents disparates, tels que protocoles ou 
autres, la substance des apaisements que nous voulons v voir, 
qui serait très certainement ac'ue is par l'ensemble de notre 
population, et qui, devant la nécessite de cette communauté 
européenne de défense, inviterait nos partenaires à la réflexion 
et à certaines concessions, HS seraient comme moi amenés à 
penser qu'il vaut inieux une C. E. D. qu'une absence d'organi- 
sation, mais assortie de toutes les garanties que nous exigeons, 
tant pour notre métropole que pour l'Union française. Ce jour. 
là, messieurs, je suis convaincu que l'Europe squelettique 
d'aujourd'hui s'élargirait, Ce sera la condition sine qua non 
de son efficacité et de sa sécurité, 

Rejetez ce traité afin qu'il en soit fait un autre, meilleur et 
plus convenable pour nous, ‘Applaudissements au centre €e& 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président La parole est à M. Troisgros, 
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M. Troisgros. Me: chers collègues, de mullüples orateurs m'ont 
précédé à cetle tribune et tous ont fait remarquer que le pré- 
sent débat est sans doute, au point de vue de ses conséquences, 
le plus important que notre Assembite aura à trancher au 
cours de celte législature. 

C'est tout l'avenir du gays, métropole et territoires d’outre- 
mer qui est en jeu. Personne n'en doute, du reste, Et chacun 
connait les conséquences extrêmement importantes qui décou- 
léront de lacceplation où du rejet des textes qui nous sont 
aujourd'hui proposés, 

Sur le plan technique, tout, où à peu près, 

L'éludl de l'un quelconque des aspects particuliers du traité 
Jai apparaitre que les textes proposés sont loin d'être satis- 


a déjà été dit. 


faisants et que leur application risque incontestablement d'être 
lourde de dangers. C'est Ja position que j'ai toujours défen- 
du: 


M. Laurin. El vous continuez, 

M. Troisgros. Loin de moi l'idée de renier mes précédentes 
affirmations ! Néanmoins, les événements ont évolué et ïl 
sernble — peut-étre 1e trompé-je — que normbreux sont nos 
collègues in, tout à l'heure, se prononceront non pas seule- 
ment en fonction du texte des traités qui nous sont actuelle- 
ment Soutmi<, mais égaiement et surtout, peut-être, en raison 
des conséquences politiques de l'acceptation ou du rejet de la 
Cormmunauté européenne de défense, 

Ce traité à été signé par Je Gouvernement depuis deux ans 
déja, Au lendemain de la signature, partisans et adversaires 
dé -a ratilicalion se sont heurlés, au Parlement, et nous devons 
constater aujourd'hui que, tant les uns que les autres, se sont 
efforces d'en obtenir lajournement dans le seul but d'éviter 
de dissocier des majorités gouvernementales, 

1 semble aujourd'hui que celte politique ait été une erreur 
qui risque d'être fort lourde de conséquences, Certains ont pu 
peuser, en divers motnents, que le débat pourrait étre perpé- 
tuellement écarté: que jamais le problème de la ratification 
de la Communauté européenne de défense ne serait inscrit à 
l'ordre du jour des assemblées. La situation présente preuve 
que ceux qui parlageaient ce point de vue se sont trompés. 

Pendant les deux années écoulées depuis la signature par 
le gouvernement de ce traité, il eût été possible de discuter 
largement de tous les points litigieux, Cela a élé fait dans 
une certaine mmesuie, sarrs doute, mais pendant qne l'atermoie- 
ment semblait être la regle chez nous, les autres pays inté- 
ressés ralifiaient Je traité et certains même, pour y parvenir, 
modifient leur constitution, L'Halie est le seul pays à ne 
s'èlre pas encore prononcé, 

N'avant pas mis ces deux anntes à profit pour faire valoir 
nos thèses, nous nous trouvons, aujourd'hui, acculés à prendre 
une décision, à la prendre sans délai, avec, hélas! très peu 
d'espoir aujourd'hui de discuter ces textes sur le plan inter- 
Lational. 

Nous nous trouvons donc face à deux solutions possibles : 
Ja preinicre, la ratification pure et shiuple des textes qui nous 
sont soumis — les dangers en ont été exposés avec beaucoup 
de talent par plusieurs de nos collègues. Nous les connaissons 
et nous les almeltons dans leur immense majorité; la seconde 
solution qu'i nous est possible de choisir est la non-ratifica- 
lion de la Communauté européenne de défense, Nous savons 
alors que, dans ce cas, la France se trouvera sans politique 
élrangere définie, 

En effet, jusqu'à ce jour, aucune polilique de rechange n'a 
été sérieusement proposee, et il ne fait guëre de doute que, 
méme -1 une polilique de rechange était soumise au Parlement, 
elle ne risquerait, en aucun cas, de recueillir une majorité 
en raison du fait que tout est faussé par Ja présence, sur le 
plan parlementaire, aux côtés des partisans d'une politique dif- 
féreste, des représentants d'un parti dont les buts ne font de 
doute pour (Applaudissements et erxclamations à 
l'ertréme qauche.) 

N'est vrai qu'on à pu parler ces derniers temps de l’éven- 
tuahié, pour mettre au point une politique de rechange, d'une 
conférence à quatre, à laquelle participeraient les représentants 
de FUmon soviétique, Mais alors on peut ètre en droit de se 
demander queiles sont les thèses que nous défendrons car, en 
effet, 4 prior, nous rejelons aujourd'hui les textes présentés 
par la majorité des pays occidentaux. 

Prendrons-nous, alors, en considération un texte d'origine 
soviétique qui n'est autre qne le projet dn gouvernement 


personne, 


soviehque an sujet dn traité de paix avec l'Allemagne datant 
du 10 imars 192, et figurant dans le tome MI du traité sur Ja 
C. FD. lequel dit textuellement ceci : 

« 1 sera permis À l'Allemagne de posséder jes forces armées 
nalionales (terrestres, aériennes el navales) nécessaires à la 
défense du pays, 





« L'Allemagne est autorisée à produire du matériel militaire 
et de l'armement, dont les types et quantités ne doivent pas 
excéder les exigences des forces armées établies pour l'Alle- 
Wagne par le traité de palx », qui déclare : 

« L'Allemagne est rétablie en um seul Etat; par la même, 
il est mis un terme à la division de l'Allemagne et l'AHemagne 
unie obtient la possibilité de se développer comme Etat indé- 
pendant, démocralique et pacifique. 

« Des droits civils et poliliques sur un pied d'égalité avec 
tou: les autres citovens allemands devant être accordés à tous 
les anciens wrembres de l'armée allemande, y compris les ofti- 
ciers généraux ainsi qu'à tous les anciens nazis à l'exception 
de ceux purgeant une peine judiciaire pour les crimes qu'ils 
ont commis, afin de leur permettre de participer à la construc. 
tion d'une Allemagne démocratique et pacifique. » 

Ceci, mes chers collègues, ine paraît assez éloigné de ce 
qu'affirmait tout à l'heure, notre collègue, M. Léon Feix. 
(Applaudhissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Ltats associés.) 

De plus, ce problème ne peut pas être ramené an seul éche- 
lon national. Comme je le disais tout à l'heure, il est inter- 
hational et toute proposition qui ne serait pas assorlle de 
l'accord de nos alliés risquerait incontestablement de rester 
sans valeur aucune. 

Si le traité qui nous est soumis élait rejeté, notre pays 
ce trouverait fatalement sans politique étrangère définie. Cela 
aboutirait à rejeter sans appel la politique mence depuis près 
de dix années, sans aucune possibilité parlementaire d'en déti- 
hir une autre. 

M. Habib-Deloncle. Vous avez répondu dix fois vous-même. 


M. Troisgros. La conséquence inévitable, monsieur Habib, 
serait, sans le dire — et c'est là le drame — d'accorder au 
Gouvernement les pleins pouvoirs en maliére de politique exté- 
rieure., Or, ce dernier n'ayant pas défini sa position en Ja 
matière, il me paraît pour diverses raisous, impossible de lui 
accorder ce blanc-seing. ” 

Mais alors que pendant deux ans on a soutenu la politique 
des protocoles pour moditier les imperfections de ce traité, 
je ne pense pas, personnellement, que l'on doive aujourd'hui 
refuser cette même politique. J'estime qu'au contraire, tout 
doit être fait pour obtenir que des modifications soient appor- 
tées à ce trailé. 

Un de nos collègues a déposé tout à l'heure un contre-projet 
qui tend à amender les textes qui nous sont soum'Ss, et qui 
serait dans cette mesure, de nalure à apaiser un grand nombre 
des craintes que nous pouvons avoir. C'est cette politique qu'il 
faut, je crois, continuer de amener, et c'est la raison pour 
laquelle je me ralierai tout à l'heure à la prise en cousidéra- 
tion du contre-projet qui nous sera proposé, (Applaudisse- 
ments.) 

M. Laurin. Voulez-vous me permettre de vous poser une ques- 
tion, monsieur Troisgros ? 

M. Troisgros. Je vous en prie, monsieur Laurin. 


M. Laurin. J'admire, avec un enthousiasme que tous mes 
collègues apprécieront, la pénétrante conviction qui est la vôtre 
en ce qui concerne la ratification du traité, mais je voudrais 
shumplement que vous dis:ez, en confidence à cette Assembiée, 
pourquoi vous étiez, il y a un mois, et lors des cinq dernières 
annce<, d'un avis tout à fait différent, et quelles sont les rai- 
sons profonlément morales et patriotiques qui, aujourd'hui, 
nous émeuvent tellement que nous voudrions les connaître, et 
qu'elles pourraient peut-être raller nos voix. 

M. Troisgros. Mon cher collègue, vous avez posé là un pro- 
blème que j'aurais préléré ne pas traiter à la tribune d'une 
assemblée parlementaire; mais étant mis personnellement en 
cause, je suivrai mon habitude qui est de répondre aux ques- 
tions qui me £0ont posées. 

Mon cher collègue, 11 est exact que j'appartenais à votre 
groupe, il y a peu de temps. 

M. Joan Guiter. Nous n'avons pas de chance avec les hommes 
que nous perdons. 

M. Troisgros. Tous au sein du rassemblement qui détenions 
un mandat du plus petit, jusqu'au pins élevé, vous le savez 
comme moi, monsieur Launrin, nons le devions an ait qu’en 
1947 nous avions pris posilion contre le communisme et le dan- 
ger qu'il représente. (Applaudissements sur certains bancs aw 
centre.) 


M. Schneider. C'est exact. 


M. Troiïsgros. J'ai depuis longtemps, dans cette Assemblée, 
pris position publiquement à ce sujet. Je re suis pas de ceux 

i, étant présents en séance, jugent bon de s'abstenir de pren- 

e part au vote, ce qui est une position éminemment coura- 
geusel 
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attitude actuelle 
toujours eue. J'ai exprimé à cette tribun: 


n'est pas différente de celle que j'ai 
S dangers qui rt -n1l- 
teraient du vote de Li Conupunauté européenne de défense, 
mais j'ai ajouié dans ion exposé que les chconstinces polili- 
ques avaient change. 


M. Jean Guiter. \ou: 

M. Troisgros. Certains nous font envisager — à tort ou À 
raison — un eventuel retournement des alhances, Je sms bhie 
obligé de constater qu'aujourd'hui la majorité gouvernementale 
— dont Vous faites parlie, monsieur Laurin.. (Sourires.) 


aussi, vous avez changé! 


M. Laurin. Je n'ai pas cette chance! 


mt 


éléments jui 
nous avons ete 


M. Troisgros. repose essentiellement sur des 
appartiennent à un pari contre lequel pourtant 
élus. 

Si ma position, quant À la C. E. D. 
redoute ce retournement des alliances; je crains qu'étant donné 
Ja majorité sur laquelle s'appuie le Gouvernement actuel, ce 
retournement des alliances n'entraine Le retour des communistes 
au sein des conseils de Gouvernement. Or, entre les dangers 
qui résulteraient de l'application des textes de la €. E. P. et 
ceux que ferait courir à l'Uuion francaise l'applheation des doc- 
times que M. Léon Feix détinissait tout à L'heure à cette tri 
buue, je n'hésite pas et j'estime étre fidèle à ma pensée de lou- 
jours. (Applaudissements sur divers bancs au centre 


M. Habib-Deloncie. Eutre Pleven ct 


even. 


a Ex lué c'est que je 


le Gaulle, vous avez choisi 


H. le président. Lai parule est à M. Daber. 


M. Daber. Mes chers colivques, le débat d'aujourd'hui venant 
frumécdatement apres la conférence de Bruxelles s'ouvre dans 
la p'us grande confusion et pour la première fois peut-être dans 
notre histoire, sur une question qui engage la vie et l'avenir de 
Ja France un gouvernement français n'aura pas de position, 

Peut-être, direz-vous, en avait-il une, celle récemment défen- 
due par M. Mendès-France ; mais elle 4 aujourd'hui disparu et le 
Gouvernement qui, hier, réclamait à l'Asscoblée Ja délégation 
de pouvoir pour sortir de Fimipuissance d'agir, vient 
remettre de nouveau à la sagesse du Parlement, Or si notre voix 
consultative peut ètre entendue elle dira à ceux à qui elle devrait 
garventr que nous CONCCVONS inul qu on en si it arrivé à ce point. 

C'est, semble-al, sur le chapitre de la polilique 
notre pays qu'a joué, depuis un certain nombre d'années, le 
secret du roi. Comme nous sonugnes loin de La forn 
M. Bidauit dans son preinier discours de premier minisire des 
affaires étrangères de la France libérée: « Ta France fera ce 
qu'elle dira, la France dira ce qu'elle fera ! Voilà quel sera ia 
polihque extérieure de la France, » 

Or, M. le sénateur Debré le rappelait dans un article paru dans 
« Combat », le 20 août dernier, le texte du traité fut distribué 
aux ministres quelques minutes avant le Conseil qui décidut 
de l4 ralification, et leur fut retiré dès la sortie dun Conseil, Plus 
récemment encore, le texte d'une certaine contribution ancelaise 
à la C. E. D. fut examiné à la sauvette, après avoir été commmn- 
hique à certains ministres trois jours avant le conseil qui devait 
en délibérer, alors que certains autres, ignorant même la gravité 
du problème à débattre, prévenus trop tardivement, ne pou- 
vVaient assister aux délibérations. 

Les hommes politiques qui ont joué un rôle important dans 
la préparation du traité, où dans l'action fa 
tion crentuelle, ont touiours iltiriné i le EEE 
ricains que le Parlement Voterait le traité. Or, l'opposition au 
projet de C. E. D. n'a cessé de grandir à la Chambre et au Sénat, 
à mesure qu'en apparaissaient les lacunes, I s'agissait donc 
d'une malhonnèteté politique de vieux routiers qui n'avaient pas 
vu que, pour la premicre fois, un problème de conscience <e 
posait à chacun des responsables d'un vote qui serait émis indi- 
viduellement., 

Si, des 1952, nous avions prévenu nos alliés qu'une notable 
proportion des représentants de la nation était troublée, peut- 
être alors le temps qui nous sépare de cette date m'aurait point 
été perdu et ne nous trouverions-nons point dans une impasse 
dont nous, et, hélas ! la France, ne sortirons pas grandis. 

fous ceux que j'ai anxieusement interrogés au cours de ces 
Jongs mois. réticents À la €. E. D., ne sont pas pour autant anti- 
européens, mais ils vouliient que le iibre arbitre de notre pays 
fut sauvegardé. La C. FE. D. est, à l'origine, une tentative d'orga- 
hisation de l'Europe libre contre le danger d'un conflit 
celte Europe veut être, en méme temps, je né 
d'équilibre entre les deux grandes puissances mondiales. c'est 
toute cette Europe qui devrait v adhérer, v compris FAngle- 


s'en 


exterieure de 


ithie ae 


(1 ible à SA raltlica- 


iiterlocnteurs stmmeé- 


Mais SI 
ner ! f t a 
necessaire factretuif 


terre, dont Ç'aurait été l'argument péremptoire pour nous y 
engager. 

Faure l'Europe est une nécessité que pneu refusent d'envisager 
IMiäls OI NOUS propose le cominen CT pal C iii Eh est getielt ile- 











ment l'aboutissement, Faire l'Europe, certes 


Le! 
écononiquement, suppose que nous ferons disparalre ? 
oniIsiInes qu e dermer demi-s e a encore Imnontr ju 
Europe aura un regime de travau semblable, que ses 
ce seront inésunrées, convcertees, auront äplamt les difficul 
les séparent, que <scs produits, commune sex ciover l 
librement sur son territoire. Alors sa politique « À 
ceront inmen l'expressio l'une communauté réelle, jE 1 
plus de supra-natonaité mais Pauthentique expression 
ensermble eur pee © identu!. Lrés lien ! tres "a 4 
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il ne me semble pas que le projet de traité de communanté 
européenne s'en trouve sensiblement atteint, Ce qui m'a beau- 
coup frappé dans les attaques dirigées contre Ja C. E. D., c'est 
où bien qu'elles étalent déjà inVocables à propos du traité de 
Bruxelles où du pacte Atlantique, comme par exemple celles 
aVant trait à fa constitutionnalité or au retrait des contingents 
européens, où bien encore que ces critiques se contredisent 
l'une l'autre et finalement s'annulent et se neutralisent, 

Je n'en citerai que quelques exemples qui m'ont paru parmi 
les pins frappants: je ne Îles retiendrai pas tous, J'en viens à 
un grief souvent formulé ét qui mérite l'attention, car je sais 
qu'il émeut Tes populations d'outre-mer et qu'il éveille chez 
elles de légitimes préoccupations. On nous dit: « Le traité ne 
couvre que ie térrilores mélropolitaies de Ta République fran- 
gare; ne s'applique donc pas à l'outre-mer, » Et nos col- 
lésrues, représentants des ternitoires africains, par exemple, se 
sont émus de ce qui pourrait leur aÿ paraitre comme une lacune, 
voire conne un abandon. 

Répétons tout d'abord, avec le ministre de la France d'outre- 
Ier qui nous le disait avant-hier, qu'il ne <'e<t agi, dans 
l'esprit de ceux qui ont proposé une telle formule, que d'une 
distinction commandée par la géostratégie, à telle enseigne que 
M. Mendes France, lui-méme, voulait limiter Ja distinction ainsi 
faite aux seules troupes de couverture opérant en France, ce 
qui n'aurait donc engagé qu'une partie limitée du territoire 
Inélropoitain  fi-méème, €t ceci pour des considérations de 
géographie stratégique, Tel territoire, en la circonstance, se 
tonuve plus directement exposé, plus menacé, et nous en savons 
quelque chose jet, dans ce pays, c'est done à sa défense qu'on 
demande à des partenaires européens de s'associer plus immé- 
diatement. 

Mais je sais que cet argument ne vous satisferait pas pleine- 
ment et je vais plus loin. Lorsque nos collègues africains — je 
le leur rappelle s'étaient émus des termes de la recommanda- 
Bon n°26 de l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe 
— til ne s'agit pas seulement de nos collègues africains mais 
de tous nos collègues ici dans cet hémicyele — c'est parce qu'ils 
Vovalent se désager des velléités impérialistes, comme une visée 
générale de l'Europe à un contrôle économique international sur 
l'outre-mer, Je leur répète que c'est à un risque du même 
ordre, mais bien plus grave encore, que seraient exposés les 
territoires d'outre-mer et les départements d'outre-mer si l'in- 
tégralion s'élenduit jusqu'à eux. Four bien se placer en face 
des réalités, si nous demandons aux Européens, à nos parte- 
naites, de partazer les charges d'une défense militaire, peut- 
étre acceplerontils, mais ce sera avec cette contrepartie de 
parlager aussi les responsabilités et toutes les responsabilités, 
c'estä-dire qu'il faudrait admettre, contrairement au traité, 
Pimplanation dès le temps de paix — j'insiste sur ce point capi- 
tal de forces européennes outre mer et le contrôle d'abord 
militaire, mais vraiscmblablement aussi, à brève échéance, 
politique et certainement aussi économique, qui, inévitable- 
ment s'instaureruent à Ja suite, C'est à cela qu'on aboutirait 
Si lon suivait ceux qui reprochent au traité de ne pas couvrir 
Ja République ultra-marine 

En tout cas, les prenant à leur propre logique, on peut leur 
Telorquer qu'on ne comprend pas qu'ils puissent S'émouvoir et 
avec eUX Nos rapporteurs (d'ailleurs à tort, comme il a été ici 
meine démontré, car Ja clause d'unanimité nous garantit en 
l'occurrence) à l'idée que le jeu des arlicles 120 et 77 pourrait 
permettre Je stationnement éventuel de contingents européens 
outre-mer, On ne comprend plus: où bien on veut a-<socier les 
Européens à la défense des territoires d'outre-mer, où bien on 
ne de veut pas, Et n'est-ce pas recourir là à un bien singulier 
argument que de soutenir ensuite que Ja France abandonne 
l'outre-mer car elle refnse liaplantatlon de forces européennes 
en Afrique avec toutes les implications que la chose comporte ; 
quoiqu'a Pinverse de l'Allemagne qui, vous le savez, est consi- 
derce conime zone opérationnelle, et se Voit interdire, de ce fait, 
la fabrication de différentes gammes de matériel, notamment 
de materiel lourd, la France ne se voit opposer aucune limita- 
tion qualitative ni quantitative. Malgré cet avantage apparent 

vVovez-Vous, je ne fuis pas la difficulté — il n'existe pratique- 
ment pas, me dira-t-on, d'industrie outre-mer. Ainsi, cet outre- 
ner se trouvera en fait sacritié. 

Je pourrais me contenter d’une pirouette, et dire que c'est 
poser là le problème permanent de lindustrialisation d'outre- 
mer, à laquelle on travaille au fur et à mesure que s'élaborent 
el * réalisent nos plan Mais Je Vas plus loin. car il V a un 
autre aspect des choses! ou bien on admet qu'en cas d'agres- 
ion, le territoire métropolitain est balavé, et dans ce cas, évi- 
demment, la €. E. D. comme tout autre systéme défensif, est 
inpuissante contre la for soviétique ; ou bien alors ce SYS- 
tome est efficace, et dans ce cas, la France est en mesure de 
fournir les départements d'outre-mer en matériel de toute 
sorte, car il ne faut pas perdre de vue, et ceci a été relevé par 


des autorités plus competentes que moi en la matière, que le 
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p'ein emploi des productions de guerre en France est bien loin 
d'étre atteint, et qu'en tout cas Ja standardisation qui s'impo- 
serait nécessairement par suite de l'alignement des types d’ar- 
imeiment sur des modèles choisis, serait certainement profitable 
à notre équipement qui souffre, vous le savez, d'un excès 
d'hétérogénéité, Et, j'y insiste alors, aucune clause ni quanti- 
tative, ni qualitative ne S'opposerait en France aux fabrications 
de matériel de guerre destinées à l'outre-mer. 

Un troisieme grief également formulé est qu'on s'indigne d’une 
di-crimination qu'on qualifie d'intolérable où d'inadmissible en 
rapprochant les articles 12 et 13 traitant du prélèvement des 
contingents intégrés en cas de troubles graves. Je dis bien: de 
troubles graves, Il ne s'agit pas de menace étrangère sur tel 
ou tel territoire, il s'agit bien de troubles locaux. C'est un dis- 
Uinguo qui a sa valeur. 

L'article 12 e-t valable pour les théâtres européens; l'article 13 
prévoit on le sait Je préléveinent de forces intégrées qui seraicnt 
dirigées sur un théâtre ultra marin. 

Déjà on pourrait justifier une distinction fondée sur le fait 
qu'il est manifestement plus difficile et moins expéditif de pré- 
lever des contingents pour les dépècher sur un territoire loin- 
tain que pour leur faire effectuer un déplacement sur le conti- 
nent. Muis je ne m'arrêterai pa à cet aspect technique de la 
que:tion, Je veux surtout indiquer que, si discrimination 11 y, 
a, c'est une discrimination pour et non pas une discrimination 
contre, En effet, on ne peut oublier tout d'abord que l'article 10, 
eu reconnaissant à la République française des forces nationales 
non intégrées, sans établir une réelle dualité dans nos armées, 
comme certains ont voulu Je prétendre, tient compte précisé- 
ment de la vocation ultra marine de la République. 

C'est oublier, ensuite, que l'article 13, préférable en cela aux 
dispositions analogues qu prévalent à l'intérieur de l'O. T. 
A. N. permet le retrait sur simple notification, et celle notitica- 
tion entraine donc lautomaticuté. 

Quant à l'appréciation du point de savoir si le système défen- 
sf européen s'en trouve affecté, ellg intervient a posteriori et 
nous trouvons alors Ja clause d'unanimité qui nous permet jus- 
tment de nous opposer à une décision contraire à nos intérêts, 
Mais je veux aussi faire ressortir qu'il ne faut tout de même 
pas accorder une trop grande importance au mécanisme de 
l'article 13, car il n'est vraiment pas possible de faire crédit à 
une politique qui s'appuierait délibéremment sur l'envoi de 
forces armées outre-mer, Pour ma part, je me refuse à y sous- 
crire. 

Le quatrième grief que l'on formule est celui de la contra- 
detion qui existerait entre les positions prises par la France 
devant les instances politiques européennes et le fait que lou- 
tre-mer ne semble pas inclus dans le système défensif. D'abord 
nous pourrions faire valoir que les problèmes de charges à 
supporter ne sont pas les mémes que les problèmes de repré- 
sentation mais ce que je tiens surtout à mettre en valeur c'est 
qu'il ne faut jamais perdre de vue que Ja position constante 
de la France devant ces instances européennes politiques a été 
que cet outre-mer ne soit jamais intégré de plano, c'est-à-dire 
que ne Jui soit pas étendue ipso facto toute décision prise à 
l'intérieur de la Communauté européenne mmais bien au con- 
traive que la République ait la faculté d'apprécier si telle ou 
telle disposition pourrait ou non être appliquée outre-mer. Et là- 
dessus aucune équivoque ne peut plus subsister, Ceci m2 
servi simplement pour illustrer les contradictions qui peuvent 
ressortir de la critique dirigée contre le traité, Je n'y insisteral 
pas davantage, car on l'a fait tout à l'heure exeellement. Mais 
une question plus grave requiert toute notre attention: 

Ouciles seraient, en fin de compte, les conséquences d'un 
rejet pur et simple de la €. E. D.? Cette C. E. D. qu'on rend 
responsable de tous nos Inaux, sans s'apercevoir, précisément, 
que des clauses préexistantes à cette Communauté nous Haient 
de la méme facon, et peut ètre plus completement, 

Il ne semble pas, raisonnablement, qu'on puisse présenter de 
solution de rechange. Aucune n'a été véritablement rédigée et 
dans leur pluralité elles se résument en une contradiction de 
formules imprécises; ou plutôt, ce qu'on nous propose comme 
solution de rechange, C'est un réarmement de l'Allemagne, le 
rétablissement de sa souveraineté à très bref délai, son acc's 
à l'O, T. A. N. et, en tout cas, un réarmement allemand sans 
les limitations que certains veulent voir fragiles, mais limita- 
tion tout de même que la C. E. D. nous apporte précisément 
à l'existence de sa pleine souveraineté et à la libre disposition 
de ses divisions, 

Du même coup, d'ailleurs, le chef du gouvernement les en 
a avertis charitablement, s'est évanouie la chimère des neulra- 
listes, Car une neutralisation de l'Allemagne apparait aujour- 
d'hui irréalisable à ceux-là même qui s'en étaient faits les zéla- 
tours, pis encore, ce qu'on nous propose c'est je ne sais quelle 
forme de coalition disparate, périmée, juxtaposant des Etatg 
dont les moyens de défense seraient parfaitement inadaptés 
— et un le sait — aux conüitions de la guerre moderne. Alors, 
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J1 France devrait faire face seule, avec ses seules ressources, 


ux exigences de Ja defense, que la géostratégie rend néces 
sure, sont à la fois continentale et ultra-marine et qu'il lui 
serait alors infiniment plus difficile d'assumer. 

Ainsi Ja C. E. D. ne nous apparait pas g" ceable, certes, mais 
elle nous apparait comme la formule Ja plus admissible mém 

elle comporte des Jimitations de souveraineté, Certes, elle 
peut comporter certains aménagements au stade de lapphea- 
tion, mais nous voulons la C. E. D. parce qu'à nos yeux elle 
empéchera la dissociation du monde occidental. Le 
soviétique lui, qui a intégré toute l'Europe centrale et l'Alle- 
nagne orientale, doté d'une armée puissamment équipée en 
matériel lourd et en unilés blindées... 


cols SC 


M. Thévenin. Vous savez bien que c'est inexact! 


M. Vignes .… ne se méprend pas sur le caractère défensif de 
la C. E. D. et d’ailleurs sans trop regarder Voyez-Vous, au passe 
de ceux qu'elle embrigade; c'est ainsi que l'organe du parti 

mmuniste de zone soviétique avant paru le 25 mars dernier, 
le « Neues Deutschland » citait: les membres de la police popu- 
lire sont pénetrés de haine pour Jes impérialistes américains, 
anglais et français qui veulent soumettre Ja population à un 
double esclavage. Les travailleurs allemands ne jugent pas 
l'ancien officier nazi d'après son passé mais d'après ce qui 
fait aujourd'hui pour la paix et l'unité de l'Allemagne ». 

Je ne crois pas qu'il soit besoin d'insister, Je disais donc 
que le colosse soviét que ne se Imecpre 1d mas su] le caractére 
défensif de la C. E. D. même s'il feint le contraire, Ce qu'il 
veut, c'est dissocier le monde occidental, affaiblir l'entente 
européenne et rendre impossible l'Europe elle-même, par Ja 
méfiance entre les partenaires, La différence entre eux et nous 
est simple: alors qu'ils se réjouissent de l'échec de Ja confé- 
rence de Bruxelles la plupart des Français s’en sont afiligés, 
IL veut, non seulement isoler aujourd'hui l'Allemagne, mais 
demain la France et l'Italie pour essayer de les attirer dans 
l'orbite soviétique. Si nous voulons encore la C. EE. D., c'est 
parce que l'Angleterre a accepté de S'y associer et non pas seu- 
lement par la présence d'une division, d'ailleurs blindée et 
sans doute la meilleure de ses unités, mais sa participation n'est 
pas une limite, ainsi que le secrétaire d'Etat du Foreign 
Office en a donné lassurance au Gouvernement français. Or, 
en cas de rejet de la C. E. D. la Grande-Bretagne serait la pre- 
imière à se replier, elle aussi, dans l'isolement et en tous les 
cas à suivre l'Amérique sur Ja vo'e du réarmement allemand. 
Nous la voulons aussi, cette C. E. D., parce que l'histoire ne 
procède jamais selon les règles de la logique formelle, selon 
un Schéma préétabli conforme à un bel ordre raisonnable. 
L'histoire, elle, n'attend pas, et mous aussi, nous pouvons faire 
des retours sur le passé: je songe notamment à la Grèce anti- 
que, à la Grèce athénienne qui, pour avoir, tellement différé 
une confédération héllénique, s'est vue bientôt subjuguée par 
le barbare venu de Perse. Je aussi à l'ouvrage d'un 
homme tout à l'heure cité, Ernst Junger, à son livre prophé- 
tique — dont, l’ailleurs. il n'avait certainement pas mesuré tout 
le « iractere prophet Iue — paru en 1959 et où 1! 6 (2e LEE t la vie 
facile des hommes des plaines se complaisant dans leur par- 
ticularisme, se plaisant à ignorer le danger du peuple des 
forèts, jusqu'au Jour du gigantesque réveil où le peuple des 
forêts lächait ses meutes après avoir introduit eà et ] 
agents, jusqu'au jour où ce peuple vivant à la 
soleil des plaines était chassé, traqué, 
marbre. 

Nous voulons la +É FE. P. parce qu'aussi noire époq le {rés 
dure est celle où s'a ‘omplit une Inue qui requ ert des wations 
un dépassement pational, douloureux sans doute, mais néces- 
saire. A cet égard, nous pouvons admettre aujourd'hui que 
si tel ou tel pays n'a pas encore accédé à l'indépendance nato- 
nale depuis plusieurs générations, comme ici Ja Tunisie, le 
Maroc, ailleurs d’autres pays, c'est bien parce qu'il y a des 
stades d'évolution différents, mais cela ne veut pas dire que, 
parce que nous re’onnaissons Je nationalisme à tel endroit, 
nous devons, nous qui sommes forts d'une indépendance et 
d'une expérience nationale de plusieurs considérer 
qu'il n’est pas de dépassement possible, Si l'on avait tenu ce 
lingage aux Armagnacs et aux Bourguignons, ils n'auraient 
certainement pas conçu qu'il pût un jour exister une France ! 

Nous la voulons enfin, assortie d'ailleurs de clauses de steu- 
rité et d’aide militaire.qui tiennent notamment au pacte atlan- 
tique en cas de conflit là est Ja réalité, celle qu 
it 


lègue M. Chastenet signalait: car -à ce 
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plus de distinction entre territoires d'outre-mer et métropole 
— nous Ja voulons, dis-je, parce qu'elle laisse à Ja Fran 

une France demeurée debout, que je sache ! la resp dbilite 
de couvrir les pays d'outre-mer, À nos yeux, c'est un devoir 
sacré et c’est un honneur, Je pense, mesdames, me urs, que 
vous reconnalirez avec muoi qu au loins en temps de paix nous 
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ne saurions les met! en partage. (Appiaudisscments sur 
de HomOureC ul bar y du ( ire | 


M. le président. La parole et à M. Millerrand, 


M. Jacques Mitterrand. MWMi-lire<, nos ou L re ut celte 
Hunt à otre Assembice fe priviloge a r, la prehiere à 
émettre un vote solennel sur les ac Î de Bonn et d l'ar 

J'entends men, come on l'a dit tant de fois à 


! 


bune, qu'en émettant ce vote nous nous devons à nou 


d'avoir pour prenner souci de servir les intéréts de FUnion 
francaise dans son ensembl Ma l pvient aussi de ou! 
gner que le destin de Ja France doit se trouver, en ra:son 
méme de tout son passe, neces urerment hé, sur la roule de 
l'indépendance, «ht la liberté et du progres at destin les 
autres lt uprles dont elle souhait que hbrerment 1 oustiucnf 
avec elle une Lrnon frar véritable 

L'objet de mon propos, ee soir, Sera double, Je voudrais 
devant l'Assemblée envisager quelles seraient pour Fln:on 
francaise le< conséqnences pohtiques et morales de Ha ratfi- 
Cation des traite instituant Ja communauté européenne de 
CR fen<e, fi S aus: SsoiLIgntr, la « hinunatute éuromenne 
de défense est écartée, quelles peuvent etfr les perspectives 
exallantes qui s'offriaicot aux peupes réunis lans une mon 
francaise fraternelle 

HW Ov a dans le monde deux giandes nations colonial 


l'Angleterre et Ja France, La France seule, auj 
sollicitée pour entrer dans la communauté europeenne de 
défense. On aurait pu consideret “pes tout que la Vocation 
coloniale de ces deux pays, France et Angleterre, eût natu- 
réellement conduit le monde à envisager un instaut pour elles 


une sorte de destio mparable. Il n'en est rien, Seul, notre 
pays est poussé vers des abandons de souveratnelé auxquels 
se refuse délibérément l'Angleterre, Seule, marmi les six nations 
de la « petite Europe », là France doit con<entir des abaodons 


de souveraineté parti uherement lourds et nmportants. Seule 
dans le monde, parmi H ny Grands, la France abandonrerait 
sa souveraineté et l'Union francars <t imparfaite qu'elle sont, 
si douloureuse que puisse être sa naissance, apparait à Ja 
lumicre des traités qui nous sont soumis comme brutilement 
coupe en deux: d'un côté, la métropole intégrée, de l'autre, 
l'outre-mer non intégré. 

Quel serait le destin de la France, quel serait le destin de 
l'outre-mer si la C. E. D, était ralitiée ? 

Le des n de la Fra 11) lat) et né t 4 an confés 
rence de Bruxelles vient de nous en offrir Ja préfiguration, La 
France s'est trouvée d tle de cinq puissantes Hire 
par l'Allemagne du chancelier Konrad Adenauer, les cinq pui 
sances dont, hier encore, un journaliste du Monds 


qu'il convenait de ne point oublier qu'aux heures de 1914 et 
de 1939, elles furent, dés l'originé t contre hou t long 
temps lmpassibles devant nos malheurs, Ce Bloc d | pui 

ces, animé par l'Allemagne, est et st en op} ton per- 
lhaherité ivece la France, Pourquoi ? Parce u eh Fr In lite 
(l leur t t le | le q ii ELE ni 1 Î tent or 
eux le germe de cette 0h} Uon. Les Francais q icceptent 
la communauté européenne de défense Farceptent  d S ul 
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de implantation des troup européennes et que si d'aven- 


ture un Etat “habure était en désae ord ave ette décision, 
1! devrait incl ! ht la nn ijornde de deux tiers il) conse'l 
sSoutenait Le point de es EN. P. Vin, vainement, 
Ju France upp ut à une décision C JCfHialit À terriios es 
d'outre me : 

I faut aussi que les hommes d'outre-mer connaissent Îles 
Inéehares de Parole L5 du traité, Cet artiyle, en effet, induque 
qu'en cas de troubles, en cas de diff NF , li et possihle à 


1 1 « 
un Etat signataire du Wuité de faire appel à des contingents 
européens pour qu'ils jouent, dans les territoires d'outre-mer, 
le tole tout particulier de forcé de poli e. En celte iutfaiie, 
d'ailleurs, les hommes d'outre-mer sont traités au mème titre 
que Les Français de la métropole, Rien n'interdit en effet que 
l'or: me e faire appel à des contingents européens pour réta- 
bür l'ordre... 


M, Vignes. Ahsoiument pas! 
européens, qui, d'aven 


M. Jacques Mitterrand. .….coutingents 
Lure, pourruenut participer à li notion nazie de l'ordre publie. 

L'article 13 peut conduire loin. D'autre part le recrutement, 
pour les troupes de la C E, D, outre-mer, est prévu par le 
paragraphe 4 de l'article 120: troupes d'Afrique du Nord, bien 
sûr, thuls aussi Houpes d'Afrique noire. Le général Kaœnig, 
dans le rapport déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
ne craignait pas d'évoquer, en termes mesurés mais d'autant 
plus redoutables, le destin qui pourrait attendre ces troupes 
de couleur st, d'aventure, elles étaient appelées à servir sous 
des chefs étrangers dont le sentiment d'égalité des races n'est 
Sans doute pas là vertu dominante, 

Bref, tout se passe, Ssemdb'e-til, aussi bien dans l'ordre poli- 
Uüque que dans l'ordre mallaire, comme si la France apportait 
en cadeau de rnarlage à FAllemagne les territoires d'outre- 
mer. Oh! j'entends bien, ils sont plaets délicatement dans la 
corbeille de fiancudles européenne! Mais la vieille vocation 
coloniale allemande reprend force et vigueur; eelte vocation 
coloniale s'exprime aujourd'hui par des con\oilises sur les- 
quelles notre collègue M. Feix à apporté quelques éléments 
d'information. Cette vieille Vocation coloniale aHemande pro- 
code dun état d'esprit hégemonique tout particulier. Que, 
demain, dans Hi territoires d'outre-mer, les hommes venus 
d'Allemagne, de cette Allemagne qui n'a rien oublié ni rien 
appuis depuis Her, prétendent appliquer les méthode: racistes 
qua furent celles d'un régime que Fon érovalt à jamais détruit, 
dans le cadre de là Communauté européenne de défense et dans 
ses cendema douloureux tout est permis aux héritiers nazs. 

H y a plus encore! La France abandonnant sa souveruneté, 
quel visage lui reconnaitra-t-on outre-mer ? Au moment précis 
où la France semblerait ainsi S'abandonner, les peuples d'outre- 
hr verraient l'Allemagne revenir à son vieux rève, l'Alle- 
Imagne renaître dans Sa force brutale et reprendre Ja route 
imperiaie. Le soir méme de son surces électoral, au mois de 
septembre 1953, à Nuremberg, le chancelier Conrad Adenauer 
s'écriat 

« L'Europe sera et quand nous l'aurons réalisée alors nous 
donnerons à notre jeunesse ce dont elle à le plus besoin: un 
plus vaste espare pour son expansion ». L'espace vital de la 
eunesse allemande, e nest pas seulement les marches de 
"Est: c'est au la descente vers les mers chaudes; cela fait 
partie de l'espace vital allemand, Hitler parlait ainsi. Comment 
d'ailleurs l'Allemagne de Bonn ne reviendraitelle pas à son 
iève monstrueux quand les hommes qui la conduisent sont 
ceux qu, hier, étaient les compagnons de Hitler 7... 

M. Max André. C'est faux! 

M. Jacques Mitterrand. Quatre des ministres d'Adenauer — 
en donner les noms puisque M. Max André conteste 
leur nazisme — quatre des ministres d’Adenauer sont des 
hommes aux noms et aux titres évocateurs; denx éont d'an- 
ciens S, S. Fraomanuel Preuskel, ministre de là reconstruction ; 
Waldermar Kraft. ministre sans portefeuille ; le troisième est un 
ancien commandant de S. A. Theodor Oberlaen, ministre des 
réfugiés, tandis que son collègue, ministre de l'intérieur, Ger- 
hard Schroder, était membre du parti mazi depuis 1933. 

M. Max André. Et en Allemagne orientale 7... 

M. Jacques Mitterrand. Nous donnons des noms et des 
titres que vous atez contestés avant méme de les entendre. 
Mais, monsieur Max André, vous vous dérobez à votre accou- 
tumée, et tournez vos veux vers l'Est. La méthode en vérité 
est trop puérile pour qu'il soit nécessaire d'insister, 

Avec de tels Lune, en un tel gouvernement allemand, 
quels lendemains sont ouverts à la fois au peuple français dans 
la métropole et aux peuples de couleur outre-mer ? 
M. Max André. Von Paulus! 


M. Jacques Mitterrand. Le: mminetres a!lomands n'ont pas 
changé, les génétaux nazis sont toujours 1à avec Je mème 
esprit, 


nous allons 





L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE M 








6 AOÛ 1954 





Le général Frissner a pris soin de réunir cinquante associa- 
Lons d'uanciens combattants allemands, le geusral Frissn ee 
celui-là wéme qui commandait sur Je front russe et qui, préc: 
dant M. Max André, et de loin, dans l'anticommunisme, et 
aujourd'hui, bien sûr, plus européen que quiconque, 

Le général Rameke, le bourreau de Brest, a réunit, dans une 
association, tous ses anciens parachutistes; le général Cruewel, 
le successeur de Rormmel à l'Africa Korps, d regroupé officielle 
ment les anciens de FAfrika Korp:; le général Lehmann a réuri 
les anciens de la division Das Reich, celle d'oradour; ! 
général S. S. Krumm à constitué une « fraternité de détresse 
des anciens S, S. »; Fainiral Hansen a groupé la ligne des 
anciens de la Wehrmacht, le général von Krakov la ligue à 
protéelion des anciens militaires; Les dix criminels de guerre 
qui étaient enfermés hier encore dans la forteresse de Werl, 
où S)a!t-ils aujourd'hui ? Le général Gallenkamp ? Tibéré! Le 
général von kKesserling, celui-là qui fut en Italie, le général 
von Manstein, celui-là qui lortura la Pologne, le général von 
Falkenhorst, qui tua en Norvège, le général von Makensen, en 
Italie, le général Meltzer, le maréchal List, les généraux Kuntze, 
Sumon, kurt Mever, tous sont là aujourd'hui, inchangés, prèts 
à remplir leur rôle, le mème qu'hier, et pour quoi faire ? 
Cest un munistre allemand lui-même qui le déclare, le docteur 
Seebohm: « Ce n'est pas, dit, à F'Aflemagne de s'intégrer à 
l'Europe: c'est à l'Europe de s'intégrer à l'Allemagne! » 

Tout cela est Vrai, nous dit-on, tous ces périis demeurent, 
Mais quoi ? Si vous m'acceptez pas la Communauté européenne 
de déiense, c'est la Webrmach!! La Commueauté européenna 
de défense — l'a-ton assez répélé à cette tribune devrait, 
tout au moins, Jigoter un peu cette Allemagne retonrnée, 
comme :e chien de FEvangile, à son Vomisserment! Mais si, 
d'aventure, vous la laissez se Jdéchainer dans la Wehrmacht, 
alors redoutez tout! 

Le dilemme n'est pas nouvean. Depuis qe depuis 
des années, on s'est efforcé de faire croire au peuple français 
qu'il était enfermé dans ce dilemme: ou bien, il acceplerait Ja 
Communauté européenne de défense, aves les périls que cela 
pouvait représenter, où bien alors c'était la Wehrmacht avec 
des périls, ajoute-t-on, plus grands encore. 

Quel est dene ce défaitisme qui n'ose pas dire son nom ? 
Depuis quand le réarmement de l'Allemagne peutAl être un 
fait accompli sans que la France ait son mot à aire ? Le réar- 
meument allemand inéluctable ? Une Webrmacht restaurée sat 
que la France puisse S'y opposer ? Et quoi? Les traités serai 
ils déja devenus caducs! Réarimer l'Allemagne suppose lauto- 
risation des trois grands, 

Oh! certes, pour nous faire accepter par avance ce possih! 
réarmetnent, on nous Île présente déjà Corne impossible t 
éviler et on nous dit: si elle S’v opposait la France serait 
isolée! Isolée, la France ?.… 

M. Max André. Pis plus que Ja P ogne ! 

M. Jacques Mitterrand. }}: quoi » Le péril illemand est-il un 
péril aui nm'eve lle pas, hors de Fran eo, bien d'autres craintes 
sur les marches mêmes de l'Allemagne ? D'autres peuples que 
le nôtre redoutent le réarmement de l'Allemagne; plus encore, 
dans le cadre de la véritable Europe, de ce.le qu'on nous à 
appris à aimer dans nos vieilles familles républiaines, dans 
l'Europe de Byron comme dans celle de Victor Hugo, is sont 
que La Wehrmacht 


nombreux les peuples qui n'acceptent pas 
puisse reprendre sa marche vielor.euse. 

D'un côté, les traités réservent à l1 France :e droit de dire 
non; de l’autre, la solidusné des peuples soucieux de ‘eur sécu- 
rite ajoule encore à ce droit. 

En vérité, quand 6n présente ce dilemme, C. F. D. ou Webr- 
macht, c'est pour nous faire accepter d'ores et déjà une sorte 
de déchéance de notre pays. C'e=l renoncer, à priori, à toute 
initiative française en faveur de la paix, c'est à 
don total de notre souveraineté. 

Et, cependant, si celte souveraineté était maintenue, q 
perspectives s'ouvriraient devant :e peuple français € 
peuples d'outre-mer! 

Et j'en arrive par là même à la seconde partie de mon ex- 
posé. A-t-on suffisamment parlé de mission traditionne!le de la 
France, de <a mission civilisatrice, de son passé de grandeur, 
de lutte ? Tout cela n’a done plus de sens aujourd'hui ? Au 
moment où l'Angleterre, elle, se tourne vers le Commonweakth 
et se détourne de la C. D., la France abandonnerait ses pos- 
sibilités d'entente avec les peuples d'outre-mer ? Et à quel mo- 
ment ? Au moment précis où, enfin, se sont tues les armes en 
Extrème-Orient, au moment précis où, ‘sur les territoires de 
l'Afrique du Nord, des possibilités d'entente commencent à 
luire, au moment précis où, pour l'Union francaise, enfin, 
s'élève une petite flamme, nait un espoir peut-être fragile 
encoge, mais certain, nous renoncerions à cette possibilité de 
mettre dans le monde, debout, une immense communauté des 
peuples libres, donnant, dans le respect des droits de chacun, 
à tous la possililité d'affirmer à la fois et là grandeur de leur 
civilisation et Jeur volonté de progrès ? 


t pter l'aban- 
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L'émancipation humaine, Je droit des peuples À disposer 
d’eux-méèémes, vieilles notions essentiellement françaisee ; et en 
ce vingtième siècle, qui voit l'émancipation des peuples colo- 
niaux et semi-coloniaux, si la France restait fidèle à tout ce 
qui fut son passé, quel rôle magnifique elle aurait alors à jouer 
dans le monde! A côté de cette petite Europe, étriquée, née 
dans le giron du Vatiran, quelle taille prendrait une immense 
communamé des peuples unis dans une Union française forte 
d'une conynunauté fraterneile de peuples hhres et égaux en 
droit, Ah! on comprend, devant ces perspectives, que l'Angle- 
terre ait refusé d'entrer dans la Communauté européenne de 
défense — elle savait bien que si, d'aventure, eîle consentait à 
cette Europe croupion le moindre abandon de souveraineté — 
c'en élait fait de ses possibilités d'alliance avec Jes autres 
peuples de couleur! On nous dt parfois que ces perspectives là 
nous sont interdites, que la France est un vieux pays, que Ja 
France est finie, débile, délabrée, que la grandeur de la France 
se trouve derriere elle, Ces propos que l'on n'ose teuir à des 
tribunes parlementaires, mais qui courent les couloirs des 
assemblées, mieux, qui pénètent jusqu'au sein des audiences 
internationales, sont ceux des hormmes qui, jamais, n'omm eu 
confiance en leur pays. 

Oui, si d'aventure la Communauté européenne de défense 
était ratifiée, la France, en cffet, deviendrait une puissance 
débi'e; si d'aventure, en effet, fa France s’inclinait devant les 
exigences d'Adenauer, si elle s’inclinait devant les « non » du 
chancelier allemand, si dix ans après l’armistire à peine, ohéis- 
gamt aux jujonctions venues d’oatre-Rhin, la France signait la 
Communauté européene de défense, alms, oui, ce serait là 
un uouvean Munich, 

Que de fois a-t-on parlé de Mun'ch, à l'occasion de conflits 
récents! Munich, ce serait signer les accords de Bonn et de 
Paris! Munich, ce serait souscrire aux exigences impérieuses 
de l'Allemagne! 

Notre Assemblée, la première, doit faire connaître son avis 
au pays. Mesurons. mesdames et messieurs, à l'occasion de ce 
vote, nos responsabilités, Nous pouvons, ce soir, repoussant 
d'un geste large la Communauté européenne de défense, nous 
aflirmer comme ceux qui croient à la fois dans le destin de 
Jeur pays et dans “celui de l'Union française, ou h'en alors, 
acceptant des abandons de sonveraineté qui placeront Ja 
France en état d'infériqilé à l'égard de tous les peuples et, 
plus particulièrement, à l'égard des peuples d'outre-mer, livrés 
au veux rêve d'hégémonie allemande, livrés au racisme, nous 
apparaitrons comme les détracteurs de cette Union francaise, 

Les républicains progressistes que j'ai l'honneur de repré- 
senter à cette tribune s'honorent de compter des hommes qui, 
sous l'occupation, dans les rangs ou à la tête de la résistance 
francaise, n'ont jamais désespéré de leur pays. Aujourd'hui 
comme sous la résistance, au-dessus et hors de tous les partis 

olitiques, nous nous retrouvons, Français, poue défendre à 
a fois jes droits de notre nation et les droits des peuples, 

Une fois de plus dans le pays républicain la voix du vieux 
chef dont l'autorité a dépassé — et de loin — Jes bornes de son 
parti, la voix d'Edouard Herriot a retenti. 

« C'est par exigence de mon patriotisme, disait-il, que je ne 
puis envisager d'admettre le projet d'armée européenne ». 

Républicains de toutes tendances, Francais fidèles à tout le 
passé de votre pays, nous nous devons à nous-mêmes, nous 
devons à nos fils, nous devons aux homimes d'outre-mer aussi, 
de rejeter la Communauté européenne de défense, La rejeter 
c'est certes écarter la menace mortelle qui pèse sur l'indé- 
pendance et la souveraineté française, mais c'est sussi, et ceri 
pour nous prend toute sa valeur, ouvrir à l'Union francaise les 
voies de son libre destin. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, À cette heure avancée, en 
fin de débat, je n'ai pas l'intention de retenir très longue- 
ment votre allention, encore que le porte-parole du parti 
socialiste ne soit pas encore monté à cette tribune. Je ne veux 
pe procéder à un déballage de noms ou de citations, car c'est 
à un jeu facile; je ne veux pas non plus faire appel à la 
passion, car, c'est un fait, la plupart des arguments que les 
uns emploient se retournent également contre leurs auteurs 
et peuvent avec un égal bonheur être employés par des adver- 
gaires irréductibles. 

Je ne monte pas à la tribune avec la certitude de la vérité. 
Nous avons le droit de nous tromper. Il y a plus d'un siècle 
que la France se trompe. Mais nous n'avons pas le droit d'avoir 
recours uniquement dans notre argumentation à la passion, à 
je ne sais quelk sensiblerie ou sentimentalité qui, dans un 
sujet comme celui-là. devrait ètre exclme. 

Je pensais tout à l'heure à Delcassé. Je ne pouvais m'empé- 
cher de me dire qu’au lendemain de Fachoda, lorsqu'il a com- 
mencé à négocier avec la Grande-Brelagne. si ses tractalions 





dans le climat qui 


avaient été connues, on l'aurait fusillé, 
règne à l'heure actuelle dans nos différentes Assembifes 

Si vraiment l'Allemagne éternelle devait étre celle du pane 
germanisme €et des camps de la mort, si lAllemague n'etait 
pas en uiesure de pouvoir Jauis renoncer à la poursuit: de 
son espace vital, alors il n'y avait qu'une solution: € etait, en 
1914, de procéder à l'extérmination totale de sa population. 
Personne d'entre nous n’y a songé, Mais alors nous avons 
peut-être le droit d'exiger de ceux qui professent ce 
m'ame uréduchible qu'ils s'opposent demain avec la plus 
farouche énergie à toute forme de réarmement aiïlemand, 
(Applaudissements a gauche et sur divers bancs au centr 

Mes chers collègues, ce que vous attendez de moi, ce nest 
pas une affirmation péremploire, une verité définitive, € est 
bien plutot une explii ition de la prise de consciénce : 
en ce jour, de voudrais simplement vous rappeler que 


1j" ss Le 


liste 
rarste 


pour 


nous. l'objectif du progrès social, d'une réforme des structures 
du régime intéricur de la nation, de l'établissement an socia- 


lisme démocratique, est Vraiment l'objectif essentiel, et que, 
dés lors. nos obiectfs de politique internationale n'ont qu'une 
Valeur reiative et hn'interviennent qu'en tant que moyens de 
défense de la démocratie, Nons avons à éviter que ne soit entra 
vée la marche du socialisme démocratique, C'est sous cel angle 
que se pose pour nous le probléme de la guerre. La guerre 
arréle le progrès social, Ja paix seule le rond possible, Des lors, 
si i'objectif de la paix pour la hiberté est inéluctable 1 peut y 
avoir différentes inauicres de concevoir €<et objectif qui, en 
quelque sorte, n'est socialiste qu'au second degré et n'est 
qu'un moyen et non pas une fin; sans cela nous serions des 
hationalistes et non des socialistes, et c'est là la prennére 
raison de nos hésitations qui peuvent, un moment donné, 
diviser des camarades par ailleurs étroitement unis dans la 
técherche de l'avènement du socialisme. 

Une deuxième raison explique également un très grand 
nombre d'hésitations. Nous n'avons pas rédigé le traité, nous 
n'avons pas participé à sa rédaction depuis quatre ans, si bien 
que nous avons peut-être quelque peu le droit d'être étonnés 
de constater que dans ce document les lecons de Richelieu ou 
de Mazarin — la clarté dans la précision — sont absentes, 
Jl y à là un fatras de textes, très souvent contradictoires, et 
ce n'est pas une raison suffisante de nous dire qu'ils sont Ja 
CONsSÉqUer e du travail en commun de six chancelleries, On 


connait. dans l'Histoire, hien des tiaités élaborés aver le con- 
cours d'un très grand nombre de chancelleries, mais qui n'en 
étaient pas moins clairs et non contradictoires dans un trés 
grand nombre de leurs articles et où les principaux dangers 
de confusion avaient pu être éliminés, Je reviendrai li-dessus. 


ll n'en demeure pas moins qu'en dépit de ces deux ordres 
d'hésitations, de res deux catégories de proble mes posés à nos 
consciences le parti socialiste s'est prononcé quand même pour 
Ja ratification. 

Queiles sont les raisons qui l'ont amené, après trois années 
de délibération, à prendre ainsi position pour une comrmu- 
nauté européenne de défense, qui manifestement est impopu- 
iaire et qui ne flatte pas le sentiment des populations fran- 
Caises ? La première raison élait, qu'on le veuille où non, — 
e: je m'en excuse auprès de mes collègues du parti coinmu- 
niste — que tout de même il y a eu, bien qu'il n'ait plus 
tout à fait maintenant la même virulence, 1 % à eu et il y a 
encore Un certain danger soviétique dout on a parl qui tuent 


à un minimum de faits que l'on ne peut contredire parce 
qu'iis existent; ce sant les bases de départ de notre raisonne- 
ment nous né pouvons que nous prononcer sur ces faits —: 
la puissance économique de Ja Russi viétique est cinq fois 


supérieure an moins à celle de l'Allemagne. Son 
démographique est cinq fois supérieur également à celui de 
J'Allemagne I + à cinq millions d'hommes sous les drapeaux 
de l'autre coté du rideau de fer, et je ne pense pas qu'ils aient 
pour rôle de se livrer à des exercices de figuration 4 l'Opéra 
de Moscou. Et surtout il v a en. qu'on le veuilie ou not et 
là nous avons peut-être un peu le droit de sourire lorsqu on 
vient sur certains bancs stigmatiser les abandons de sonve- 
rainelé — il vx a eu des disparitions totales de souveraineté 
dans un certain nombre de pays (Applaudissements à qauche 
et au centre): V'EsSthouie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, 
la Roumanie, la Hongrie, la Bulgarie, l'Allemagne orientale, 
une bonne partie de l'Autriche, Que reste-t-il de la souverai- 
pelé de ces Etals ? 


poli ntivl 


M. Schneider. Très bien! 

M. Alduy. Alors, vous me direz : « Ca, c'est le passé. La 
Russie soviétique à changé; elle à fait peau neuve Nous, 
socialistes, nous ne demandons pas mieux, mais nous allten- 
dons un geste concret, devant lequel on puisse S'incliner, par 
exemple, la cessation de l'occupation russe en Autriche... 


M. Schneider. Très bien! 
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M. Alduy. ..peut-être même l'abandon de l'Allemagne orien- 
tale, la restitution de l'Allemagne orientale à l’ensemble de 
l'Etat germanique... 


M. Thévenin. Pour l'arme” contre l'Union soviétique! 


M. Alduy. l'our la neutraliser, puisque vous demandez sa 
nenutrailisation 
Mais de gestes précis, concrets, nous n'en avons pas en- 
core, nous les attecdons. Je dirai mème: nous les espérons. 
Nous oe demandons pas mieux que de les voir se réaliser dans 
un avenr trés proche. Pour le moment, les sourires, l'amabi- 
lité, le caviar, les déclarations ne suffisent pas, semble-t-il, à 
éliminer tout de même une menace qui à abouti, il y à quel- 


certain 


ques années, à Ja disparition totale d'un nombre 


d'Etats, 

Je Hens d'ailleurs À dire tout de suite que, dans la mesure 
où le parti communiste veut bien se désoidariser de l'Union 
SON tiq 10 

M. Léon Feix. Pour se solidariser avec Adenauer ?.. 

M. Aiduy. … 
le con‘erner. 

La seconde raison qui à amené le parti socialiste à prendre 
dans “à majorité, cette dé’ision, c'est que nous ne croyons 
pas beaucoup à Flidée de la France seule. Nous avons entendu, 
tout à l'heure, sur des lèvres qui nous ont tenu d'ailleurs, 
bien souvent, des propos fort sympathiques, des affirmations 
trés enthousiastes sur le rôle de la France dans Je monde et 
sur Ja possibilité de sa totale indépendance. 

Mais ous craignons bien n'être plus au temps des croisades, 
(Sourires.) 


les réflexions que je formule ici ne peuvent pas 


» 


ni au temps du roi So'eil !... 
M. jacques Mitterrand, Vous êtes au temps du Commonveaith ! 


M. Alduy, La dépendance à l'égard des Etats-Unis est un fait 
que nous déplorons ; nous cherchons à nous affranchir de leur 
tutelle, et cest précisément dans Ja mesure même où nous 
voulons reconquérir notre indépendance que nous voulons 
créer l'Europe. C'est pourquoi nous sommes, au contraire, 


unanimes sur le princ.pe des organismes supranationaux eu-. 


ropéens, c'est simplement sur l'étendue de ces organismes, sur 
l'étendue des nations participantes que nous hésitons et que 
nous avons Je droit d'hésiter, Il est bien évident que cette Eu- 
rope à Six est loin de nous satisfaire, Nous aurions intini- 
ment préféré une Europe à Sept avec la Grande-Bretagne. 

Et si Winston Churchill, acc'amé comme futur ministre de 
la défense nationale européenne dans les rues de Strasbourg 
il y à à peine quelques années, avait persévéré dans cette voie, 
nous serlons alors unanimes pour réclamer, non pas une armée 
européenne, car c'est là, je le répète encore, un moyen secon- 
daire, mais une politique curopéenne d'ensemble à sept, avec 
la Grande-Bretagne. (Applaudissements & qauche.) 

Une raison sur lsaualle je voudrais revenir, et qui D" 
dans une irès large mesure les difficuités que les uns et Îles 
autres nous éprouvons à nous rallier à la Communauté euro- 
péenne de défense, c'est, je le disais tout à l'heure, que, pen- 
dant quatre ans, nous avons été absents du pouvoir et qu'alors 
ce traité à été en quelque sorte rédigé entre trois hommes 
d'Etat qui avaient entre eux un certain nombre d'affinités. Il 
est devenu en quelque sorte une affaire de famille : loin de moi 
la pensee de suspecter qui que c2 soit ou d’accuser d'une vigi- 
lance insuffisante des hommes d'un patriotisme éprouvé. Mais 
lorsqu'on appartient à la mème famille spirituelle, on pense 
souvent de même et l'on oublie parfois que les autres puis- 
sent penser différemment. D'où les deux divergences impor- 
tantes qui existent entre nous et les partisans fanatiques da 
Ja communauté européenne de défense. 

Première divergence: nous ne sommes pas d'accord sur 
le contrôle démocratique qui apparaît en tout état de cause 
extrémement faible, et qui laisse à l'appareil militaire une 
puissance beaucoup trop grande. 

On aurait dû mener de pair — et si nous avions participé au 
gouvernement de l'époque, je suis persuadé que c'est ainsi 
que l'on eût agi — la mise en place de l'autorité politique, et 
de l'autorité militaire, la seconde étant subordonnée à la pre- 
mière; cette subordination est une nécessité impérieuse. 
Nous ne la trouvons pas dans l'état actuel des textes qui nous 
sont soumis. 

Deuxième divergence, deuxième cause de difficultés, ou d'ap- 

réhensions de notre part: on n'a pas pensé à la République 
rançaise dans son ensemble, Je suis bien obligé de reconnaître 
que même aujourd'hui à cette tribune, on a débordé bien sou- 
vent de très loin les problèmes d'outre-mer, pour se placer 
sur le p'an d'une politique générale purement européenne ou 
métropolitaine, sans trop souvent rechercher la perspective 
d'ensemble de la République française. 

Nous avons constaté la même prise de position À Rome, lors 
de la conférence consacrée à La communauté politique euro- 





éenne où l’on a trouvé le moyen de confirmer la coupure entre 
a métropole et les pays d'outre-mer. Autrement dit, il y a donc 
bien des éléments qui, dans les textes qui nous sont soumis, 
ne retiennent pas notre faveur. 

Je voudrais très rapidement indiquer — et j'en aurai b'en- 
tôt terminé — les points qui, particulièrement du point de 
vue de la compétence de notre Assemblée, auraient mérité des 
solutions bien différentes. 

Il est peut être facile d’escamoter le problème né de Ja 
division entre la métropole et l'outre-mer sous prétexte de 
considérations géographiques ou en affirmant que le problème 
se pose très différemment en Europe ou en Afrique. 

La démonstration est peut-être aisée en formules verbales, 
mais nous ne devons pas oublier en ce qui touche la défense 
des terriloires d'outre-mer le précédent de l'alliance franco- 
russe: grâve à l’existente dans le texte des mots «en Fu- 
rope », a France a pu rester neutre dans le conflit russo-japo- 
nais de 1905. 

C'est donc que les textes prennent quand même quelque 
valeur suivant la façon don: ils sont rédigés. 

Le deuxième alinéa du préambule exclut également les terri- 
loires extra européens. 

En ce qui concerne l’article 13, je n'insisterai pas davantage, 
car on en à suffisamment parlé aujourd'hui. Il est clair que ie 
maniement en apparait singulièrement difficile. I est non 
moins évident que des doutes peuvent subsister sur la portée 
exacte du protocole chargé de le corriger. 

Mais là encore, en ce qui concerne la valeur des protocoles, 
deux thèses peuvent s'affronter : sont-ils valables ou ne le sont 
ils pas ? Avec la même bonne foi on pourra se prononcer pou? 
l'une ou l'autre thèse. Si les protocoles ne peuvent avoir !a 
même valeur que le traité, il existe néanmoins quantité de 
textes de droit international accompagnés de protocoles annexes 
qui eux n'ont pas été ratifiés, dont beaucoup étaient au tem}: 
jadis secrets et qui néanmoins étaient considérés comme esga- 
geant les gouvernements qui les avaient signés et leurs succes- 
peurs, 

Donc les deux thèses sont, là encore, possibles. 

On à parlé de la diserimination entre les deux armées; je ïe 
reviendrai pas sur toutes sortes de discriminations figurant aux 
articles 2, 6 ct 10 et en d'autres passages. Il n’en demeure pas 
moins que, dès maintenant, l’armée française a deux statuts 
quelque peu divergents suivant qu'elle réside dans la métro- 
pole ou en Afrique; le régime est très différent suivant que les 
unités sont ou non intégrées dans l'O. T. A, N. 

Donc, là aussi, il y a matière à réflexion, il y a possibilité 
de trouble de conscience. 

Et j'en arrive au dernier point qui, à mon avis, est le plus 
grave, c'est que l'assemblée de contrôle ne comprend pas üe 
représentants des pays d'outre-mer et qu'elle a des pouvoirs 
extrêmement faibles. C'est ià certainement ce qu'il y a de plus 
grave dans ce traité de communauté européenne de défense, 
l'absence d'une représentation des pays d'outre-mer dans cet 
organisme, et c'est pourquoi, à mon grand regret, un certain 
nombre de nos camarades hésiteront, vraisemblablement, 4 
suivre les décisions du parti socialiste. Il y a à cela des raisons. 
J'ai essayé de les expliquer en toute clarté. Nous n’en faisons 
pas mystère. Tout le monde les connaît, mais ce qui est peul- 
être remarquable, c'est que chez nous, ces difficultés provien- 
nent d'une prise de conscience d'autant plus notable c'est 
qu'elle est totalement désintéressée, ce qui permet quand 
même d'avoir encore confiañce dans l'avenir de notre parti. 
(Très bien! très bien! et vifs applaudissements à gauche.) 

Ai-je besoin de dire que pour tous les motifs qui viennent 
d'être exprimés, je suis moi-même très peu partisan du traité 
de commupauté européenne de défense ? Et pourtant, les rai- 
sons finales de notre choix sont assez claires. Je vais encore 
une fois les répéter, ou essayer de les résumer. Nous pensons 
que quelle que soit la faiblesse de l'organisation prévue outre- 
mer, un certain nombre de considérations générales imposent 
cependant de donner un avis favorable au texte qui nous est 
soumis. La première de ces raisons, c’est celle du maintien 
de la cohésion du monde libre que nous considérons comme 
une des conditions essentielles de la survie de la démocratie 
française. (Très bien! très bien! à qauche.) A quoi servirait-il 
d'essayer de bâtir une France seule où la démocratie sera't 
tellement faible qu’elle serait à la merci du premier tourbillon 
international. D'autant plus, je le répète, qu'il n'y a pas 
jusqu'ici un seul acte concret qui témoigne de la part de l'Union 
des républiques socialistes soviétiques d'un renoncement à 
sz polilique d'expansion. C'est là le fond du problème. Devant 
cette menace nous voulons éviter deux dangers; tout d'aboïi 
d'être amenés de pas en pas et de chemin détourné en chenr'un 
détourné, de capitulation en capitulation, à une neutralisaui®" 
de l'Allemagne qui conduirait la Russie soviétique sur le Rhin. 
(Applaudissements à gauche.) 

L'autre raison, du même ordre, c'est que nous ne voui2"s 
pas d'armée allemande jndépendaate. 
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« Considérant que les articles 2, 10 et 13 du traité COHipor- 
teut une discrimination inadmissible entre territoires « : 


éens et non-européens de L'Union française et général et 
IR hépublique fratveaise en particulier; 

« Que r irti ‘le 12, 111131 4 LL les artl les 73 71 et 107, com! 
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en fait, à let ire de loule la politique proclamée et 
faut par la Constitution QUE par Puy subséquente des ii 
ble: 
Que celle politique tendant à assurer une cohésion m 
et imaler.elle loujours pius complète entre les diverses pra 
de l'Un ai falaise, gunis dis itihiation nitinentale ou 
se frouve contrecarrce pra le traité : 
« Einet un avis défavorable à la ratification du trait 
fuant Ja niunaUulte europeente de défense et des act 
INC XCS, 
Je su saisi d'un contre-pojet présent par M. Anto . 


aliist rettige : 

« L'Assemblée de l'Union francaise 

« Considérant que là Suivegarde et l'unité de l'Union fi 
çQaise Sont Hécs au sort de la France métropolitaine, nalion 
j'ilote ; 

« Considérant que la défense de celle ci ne peut être assure 
qu'en accord avec les nations libres de l'Europe occidentale et 
de l'Atlantique ; 

« Que cette di fense générale ne saurait se concevoir par un# 
neultralisation perminente de FAllermagne, dont le réarmement 
est devenu incluclable, quels que soient Les regrets qu'on puisse 
en CONCEVOIr ; 

« Que ce réarmetnent ne satrait se traduire par Ja création 
d'une armée nationale sans contrôle, par Les dangers qu'elle 
créerait aussi bien pour fa nation allemande elle-même que 
pour Îles pays Voisins; 

« Que seule une armée allemande intégrée au «sein d'une 
conununauté de défense européenne offre les garanties néces- 
saures; 

« Considérant que le traité qui nous est soumis répond'à 
cons'itotion de cette communauté : 

« Que ensemble de s2s articles, amendés par les divers 
protocoles additionnels et interpretatifs, répondent au souci d 
voir suivesairder la défense des territoires non métropolita 
compris duus le sein de Flniorn francaise : 


«tue cependant certains articl 
dans leur application; 


« Er Co CU nee, émet un avis favorable à Ja ratification lu 


es gagneraient à être préci 


traité justituaut Ja until eurojcenne de defense et dl 
actes annexes à condition que Ja période transitoire des dix-huit 
. 1 il 


mois prévue à ratticle 10 du protocole militaire soit considére 
comme période probatoire et qu'à la fin de cette période soit 
convoquée sur demande de Fun des Etats participants une 


rence qui aura Fou: täche d décider les modifications 


CO 
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nécessaires en se basant sur les expériences faites, quant aux 
incidences du traité à l'égard de F'Union française, » 

La parole est à M. Antonini sur là prise en considération de 
son contre-projJet. 

Je rappelle aux orateurs que, pour les explications de vote 
comme pour les interventions en ce qui concerne le contre 
projet, la durée des interventions est linutée à cinq minute: 
par orateur, 


M. Antonini. Me-:dames, messieurs, M. Galimand m'a fait 
remarquer aimablement que, dans un délai de quelques heures, 
javais pu ajouter un « protocole », en fait apporter une Hodi- 
jicalion à mon contreprojet, (Sourires. 

Au risque de suseiter un éclat de l'humeur parfois mordante 
de notre collègue (sourires), je dois avouer à lAssemdbice, en 
la priant de m'en excuser, que je modifie une fois encore la 


= ' 


deruière rédact'on du texte qui vous à été distribué. 


M. Galimand. C'est un nouveau protocole jnterpre 
(Sourires.) 


M. Antonini. Au troisième alinéa du texte que vous avez sous 
' 


les veux, je supprime les mots: « dont le réarmement est 
devenu inéluctable — jl s'agit évidemunent du réarmement 
de l'Allemagne — et dans l'avis proprement lit, je r tj lace les 
lii ls: « à condition par: « reécotntatioe 
Je n'abuserai pas, à cette heure mitutinaie — pour repsend 

l' pres ion de M, rapporteur — de vos instants pour defen- 
dre un contreprojel, conséquence directe de ma precedent 
intervention, 

] t 7 


Les arguments que L il développés garuen toute leur x ile 
malgré les iulérventions qui se sout produites par la suile. 
Aucune, quel que soit le taleut de Ileur< auleurs, malgré les 
affirmations qui les accompagnaient, n'a été étavée d'un 
texte ni mème d'un commencement de preuve. Elles furent 
plutot l'expression d'un sentiment involontaire, sans doute des- 
Liné à impressionner l'Assemblée, 

Je ne reviendrai que sur celles qui ont prétendu que le traité 
de communauté europeenne de défense pouvait porte] alle nte 


aux territoires d'outre-mer et dégarnir leur défense au point 
de faire enlever les tro ipes stationneées chez eux afin de les 


faire se baître « pour le roi de Prusse », selon une expression 
qui à etc etuplovée. 

Aucune disposition du traité, aucun article, ne permet de 
vérif.er cette thèse à laquelle les rapporteurs eux-mêmes, pour 
Lant non suspectés de svimpathie pour ce traité qu'ils ont com- 
battu tous deux, n'ont pas même fait allusion, I n'a jimais été 
question de créer, même en intention, une république blanche 
et une république de couleur, C'est là, il faut bien le dire, 
furcer des textes qui ne portent en germe aucun retour à un 
colonialisme aboli, aucune atleinte aux principes édictés lors 
de la conférence de Brazzaville, chère aux cœurs de la plu- 
part d'entre nous, 

Faites-moi l'honneur de croire que s’il en était ainsi, que si 
je l'avais pu <upposer un seul justant, j'aurais sans hésiter 
rejeté un pareil traité. 
| Le contreprojet que j'ai déposé tend, certes, à l'approbation 
de ce traité, mais aussi à faire admettre une recommandation 
essentielle: j'ai reconnu que les articles da traité intéressant 


plus particuliérement Union française ne portaient pas 


alteinte à celle-ci, mais que certaines de leurs dispositions 
gagneraient à étre précisées où complétées, de demande done 
| , 


en accord avec un certain nombre de nos collègues, que la 
période transitoire de dix-huit mois prévue par le protocol 
Juilitaire soit cons.dérée comme période probatoire et qu'à Ja 
fin de celte période une conférence soit réunie pour décider 
à la lumière de l'expérience, les modifications reconnues néces- 
saire=. 

D'aucuns se sont demandé si notre Assemblée pouvait retenir 
non contreprojet, sous prétexte que l'approbation d'un traité 
diplomatique ne saurait comporter de réserves, encore que 
celte affirmation soit discutable, 

Je me permettrai de faire remarquer à l'Assemblée qu'elle 
ne peut que donner un avis sur le projet de loi portant ratifi- 
Calion du traité, Notre vote ne con<titue pas une ratification. 
Mais seulement l'expression de notre avie; cet avis peut étre 
assorti de toutes considérations, recominandations, réserves 
que nous déciderons; il n'y a à cela aucun emptchement 
d'ordre réglementaire ou constitutionnel. ; 

J'en ai terminé, mes chers collègues, en toute sincérité, en 
tou'e bonne foi, dans la COIN {ion pi fonde que Ion contre- 
projet vous permettra de ne pas Vous trouver devant un néant 
comme d'aucuns l'ont proclamé qui serait trop grave de consé- 
quences, 

Je vous invite à le prendre en considération dans l'espoir 
que vous pourrez l'adopter ensuite. Ce faisant, nous aurons 
bien œuvré dans l'intérét de l'Union française, dont nous avons 


icoe 





ER RS 5 
Je souci vigilant. autant que quiconque, ] sauvegarder lunité 
et la defen à (Azplaudisserne its sur divers Lbanes à you he el 
au centre. 

M. le président, ! 4 nr: t à M. Habib-Delor tre le 

untreprojet 

M. Habib-Deloncle. Me: hier collec, je n'exced je 
l'espère, les cinq minutes qu me s unparlies par le régie. 
Iment pour parier coptre Ja pri l nisideration d r« 
projet de notre collegne, M. Antor 

ou il LEFLR it 1 abrolF'ul jt RE ‘lt of let (h le 1 t ctat 
de eause contre-pt t bel et lnen l I ! i 
du traite. Sur ce point, 111 irait v avoir Ja | 
ViomJut on flot e pri ls le six ue et lt epliu ] 1 
du contreprojet \ 

« Consid t que Î l jui ho t sou la 
Co Uütutio l l | 

Que lens: b ‘ r!1 [ ‘ 1 
pro! le iddit | tait | lent l eo 
voit V4 | la «le ( tou loi tr l 
{ hipris du le { 

Corn est 1 jure cinent | t qu 
d'abon i ] { ° 
M Antonin ilt | i ' ‘ [ER 
LE itil'a 1h { | rit «le ju it et l I 
fication, Huit | le s fr ] emment | tif 
luivinme du tre) et, J eo, « (Tet ciel \ \ 
rable à la ? ET I y trail t lu riuniatutle ! 
pre lt et { 

Don i pr! i | [| ( d' ble ues! } 
essentiels ht \ c-1 D t ju l lit Î 1 { 
pas chercher à échapper: pour i contre la ratitication. Hien 
entendu, le [ t letepiatt i { tribune pat le nbies 
de mon £ ! hiqu tre 1t I t q ie iftirait 
L il { ri ‘ té] | 

Ma | vw «à I { lé Lt cet { la lihoiSs)le 
bilité, M. Anton i<opti wi avis favorable d qu'il à 
üppeéie Guti \ pretniere deuxien lucti Col {i ) 
et ce qui, dans la rédaction derni modiliéte el interprétée, 
est devenu un recommandation 

(hu oi li Po \ nhhlce ni: ] pa nié i | 1h 
s em Il ne ce p tjr 1 cord, mia {au 
elle e lermet } cu l'air, que ]} | il s'adr eé à quel 
qu'un, Holatnnm 1 à  Ascetmbilée nationale QUE ‘| i e 
dans quelques heur Or, qu'est-ce que l'Assemblée tionale 
Va pouvoir faune de cet avis ? Rien, car elle est In par 356$ 
dispositior de pi e règlement qu sur € point DEL 
a-<oriiese itu:e JUTISNT let e constants dont Je Vi pel 
meltre res briévement de Vous donner connaissanet 

L'article 69 du réglement di l'A ciblée nationale précise! 
« Lorsque l'AS vmhlice es sil le d [FRE projet ar lo pat t quel 
le Gouvernement loi demande la ratification d'un traite lu 
avec une puissance éangere, 1 n'est ] voté sur li rites 
de ce trait ct il ne jt il cire pre pile l'amende ent à ct 
teste 

Don la récornmandation PAL Font voterior \ op 
blé Hal nue ] Joli ul a print ui l'ecarlet \ 11 arez 
qu'elle p t présenter un hi lement au p t oi 
autori-ant la itifiu at Le te di e Pierre qua fait auto 
1ité en Ja mmatu 

M. Alfred Bour. |! © ! 1 peu à ! 

M. Hahib-Deloncle. J: vou l'accord: mails Je iltu it lu 

réglement sur la procedure de ratitication n'ont ] liatigre 
Ce trait th! | tu ‘ Î ni le t n 
texte d jan 1 le iblonnat jui 1 | it | i it 
di t { 11 (| \ Î i ] Ï lot 
po lant apr | } | I (| l 
hi eu<seni pus pour consequé te porte [lu nt 
on indirectement L 4 e dl uses du traité |} 
Or. c'est mi ll { ue fait li tre-projet de M, A i 
qui porte atleinte au texte du traité où tout au moins de Far 
ücle 19 du proto i l est part 1 
U ile, 

M. Antonini. Me por ; 

M. Habib-Deloncie, Ji vou: en pr 

M. Antonini. Vous venez di ter Fungi Pierre, 

M. Alfred Bour. |: \ à | ps qu t mort. 

M. Antonini, Je copie, mm in la réfire \ | 8 
voi] faute [ul til JE ] den ] 1 d 
véruier ‘Ve pra 1] uit i celle roller ice, 

Je cro pouvoir dire que l'A rhlce ilionale 7 t n 
pas lenir aucu compte du contre-projet i fu 
mais trn-former Ja recommandation que nous p ! 
le en une proposition l { y l ill 1 4 
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qui serait ratifié, De sorte que le contre-projet que nous pour- 


h l’A 


rions voler pe serail pa inutile puisqu il permettrait : 
gsemblée nationale d'adopter le traité de Ja € E. D. et de lassor- 
tir immédiatement, une heure ou deux aprè:, comme dans Je 
Cu lé 1 Eu Pierre, d'une proposition de résolntion 
reprenant l I qu iuraierit fait l'A mb de J'Union 
françat 

M. Habib-Deloncle. Mou cher collegue, vous me fournissez de 
vous-méime Ja ion qui m'était nécessaire pour démontrer 
que l'Assemblée palionale ne pourrait, à ce moment là, qu'éimet- 


+ 


tre Un VC Mépourvi de toute valeur jurmiuque, En volant une 
proposition de ré-olution, vou pieux, l'Assemblée ne herait, 
en effet, qu'elle ritine, On Fa Vu, par exempie, lorsqu'elle à 

| 1 


inséré, dut le texte ratifiant Ja bubunaté européenne d 
chatbon et de Pacier, un articie additionnel cotnporlant un cer- 
tait homdbie de 1eserves et de reconunandations, notamment sur 


Ja Canalisatiun de Ja Moselle, Or, où en est Ja canalisation de 
Ja Moscll ? Est-clli realisee ? Ou on nous parle de la canal 
sation de la lo-elle! L'Assemblée Lationale l'a pourtant \olce, 
INAIS, pal la suite, les « Hg Coste iluires ont fait 

qu'ils avaient à eu faire, c'est-à-dire, à leur point de vue, rien 
dii tout, 


de Ce \ole ‘e 


. M. Aniouini, Il v a peut-îlie eu carence du Gouvernement 
francais en la matière, cela n'a rien à voir avec mon contre 
projet. 

M. le président. Mon-ieur Habib-Deloncle, vous avez déjà 
dépa e Volre letps de parole de ci i ETRRLEE 


M. Habib-Deloncle. Veuillez r'exeuser, monsieur le président. 
Hauis jat été taterroimpui dans ina detnonstration, que je suis 
dans l'obligation de prolonger 

Alors, reste à savoir quelle procédure vous proposez, Vous 
proposez que Ja période, dont il est question à Particle 10 dn 
protocol militaire, il consticree COHInNeE Une perione proba- 
toire. Mi celte période qu'une 
période à l'expiration de laquelle Ja mission du délégué et de 
ia Seclion délachée de l'élitanajor central prendra fin; un point 
c'est tout, Le traité lui-méimme entre en Vigoeur innmédiatement. 
Le commissariat est ruis en place immédiatement et, par consé- 
quent, les dispositions du traité concei nant son propre amende- 
Jnent, sont mises « vigueur haimédiatement, Done, es amen- 
dements qui pourraient intervenir à l'expiration de la période 
probatoire que vous proposez seraient réglés par l'article 126 
du traité Jut-méme que je me permets de relire 
le gouvernement de chaque Etat et le commissariat pourront 
proposer « unendeinents au présent traité, Celle proposition 
sera Soutise au conseil, Si celui-ci émet, à Ja majorrtt des deux 
Uer<, un avis favorable à la réunion d'une conférence des repré- 
sentants des gouvernements des Etats membres, celle-ci est 
immédiatement convoquée par te président du conseil. » Mais, 
vous he l'aurez jamais celte majorné des deux-tiers: vous aurez 
a majorité de y Voix contre uue à lencontre de votre pro- 
position dans ces conditions, vous n'obliendrez même pas :a 
réunion de la ‘ erence que vou ouhaitez dans votre contre- 
projet. 'rolestalions sur divers ban s.) 


M. Alfred four. C0 6-l ur 
M. Charle:-Cros. La majorité n'est pas forcément figée; pour- 


quoi dites-Vous « Jamal ? 


M. Habib-Beloncle. 1! 6-t facile 
conclue: le ispristtion du ira 
Uonne, ce est pas tous qua ai dit que la conference de Bruxelles 
avait ele une prefiguration de fa maniere dont fonctionneraient 
les instances du traité: cela ressort très nettement des déclara- 
lions fuites par ceux qui assisterent à cetle conférence et pin 
Jurent à imeine d'en apprécier l'altmosphère étrange, Fespèce de 
Imelance qui enlourail les représentants du Gouvernement fran- 
Qus parce que ce D clait peut-être pas les figures qu'on avait 
l'habitude de Voir « dans Ja famille », Fh! bien, il se trouve 
que les tetes de ceux qui représenteront la France an moment d: 
cotte confert * sont «dl 
il suffira que le phénomeéne qui s'est produit à Bruxelles la 
semaine dernicre se lreprouuise pour ‘UC QUUS s0FONS à DOoU\Cau 
et totalement isolés. 


prévue à Part le 10 n'est 


brieverment : 
L 


( ! 


on gratuite f 


supposi 


le x il ‘dans qu ] esprit ont été 


e et dans quel esprit il fonc- 


{ 
' 
l 


ivles désagréables à nos partenaires, 
! 


Nous ne pouvons p por ailleurs, et vous l'avez dit vons- 


meme, SOUSCREC à I nouvel atermoiements il faut une expres- 
sion nette et chi de la volonté francaise: tout ajournerment, 
tout nouveau retard serait de: plus néfastes pour notre pave à 
qui l'on à dejà Uop longtemps reproché de n'avoir pas su se 
détermine 

Alors. ie suis ohligé de prendre le cor treproi { pour ce qu'il 
est. Les arguments avances contre Ta ralhfication ont impres- 
sionné cerlkuns, Alors, on espere, par la voie du contreprojet, 
détacher un certain nomimwe d'hésitants qui croiraient, en je 
volant, ne pas émettre un avis favorabie à Ja ratification, 








Je crois avoir démontré que le contreprojet comporte Ja ratis 
fication, que les recommandations qui le terminent sont Illu 
soires, de nul effet, et nons rermettraient, dans dix-huit moi 
dans la situation de la conférence de Bruxelles; dans ces com- 
ditions, pour arriver même au résultat que souhate M. an! 

nur insérer des condilions nouvelles, pour 


mini, c'est-à-dire pm 
c'est-à-dire pouvoir 
(te commun 


arriver au résultat que souhaite M. Alduv, 
proposer à la Grande-Bretagne d'entrer dans ce 
(RE ept dont il a parlé et dont il a dit que nous la voterior 
l'unanimité, faut d'abord rejeter le traité, c'est-à-dire La p 
en considération du coutreprojet de M. Antonini. (Applaudis 
nents sur divers bancs au centre el à aux he 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur au fond, 


M. le rapnorteur, Mesdames, messieurs, la commission des re! 
lions extérieures vous demande de ne pas voter la prise 
concidération du contreprojet qui vient de vous étre I. El 
a pour cela deux raisons: la premiére est que la conclusion 
ce contreprojet l ée à la conclusion adopte 
par i L 11 111 > n il te Il le cs 10 es {1 i\ 1 +. Y ele Lis il 


l , y , 1 } 
examen auqu e sest livi et sans alteadre cette derni 
minute 

La deuxième raison est que nous avons tenn, cette nuit, ui 


trés longue séance extraordinaire dans un but, st j'ose ainsi 
m'expriner, d'efficacité; nous avons vou arriver à temps pour 
que l'avis donné par cette Assemblée fût connu assez tôt par 
l'Assemblée nationale, et connu ultiement 

La commi:sion estime que la prise en considération du contre- 
projet de M. Antonini entrainerait de nouveaux retards. puils- 
ue, aux termes mêmes du réglement, Ja prise en considération 
oblige an reovoi en . : 
à rouvrir tous les débats te 
des mois, 


Mniuission: nous nous exposerions ainsi 
is par ceile MNIDISSION depuis 
C'est pourquoi, la commission des relations extérieures s’op- 
pose à la prise en considération du contreprojet de M. Anton 
Lpplaudi ments Sur divers bancs au entre el 4 l'extrème 
gauche. 


M. le président. Ta parole el à M. le président de Ja comm 


SLI Saisie pour avis. 


M. la président de la commission saisie pour avis. La comm 
<jon de la défense, pour les mèmes raisons que celles exposces 
par le rapporteur de Ja commission des relations extérieures, et 
parce que les conclusions du contreprojet différent des con 
sions qu'elle à votées à une très grande majorité, vous deman 
de ne pas prendre en considéralion le contreprojet. 


M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur la prise en 


considération du cont:e-projet de M. Autouini. 


M. le rapporteur. Je demande un scrulin au nom de Ja com- 
raission, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja prise en consi 
dération du contre-projet, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. le 
rapporteur au nom de la commission. 

e serutin est ouvert. 

(Les votes sont recuciilis. — MM. les serélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voile t0-ullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de 7 CPV EE REV Re Le 


| 
MAJOTNE APSDIUD soccer vu ve sa 7 


XL 


Pour l'adoption .......... 71 


CORRE ons ee ss... 1U2 


L'Asse mblice de l'Union francaise n'a pus à loplté, Vis ayplane 
dissements à l'erxlrème gauche et sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Schneider, 
tendant à supprimer le dernier alinéa de l'avis de la commns- 
sion des relations extérieures, against rédigé: 

« Emet un avis défavorable à la ratiication du traité insti- 
tuant la C. €. D. et des actes annexes », 

et à le remplacer par le texte su:vant: 

« Emet l'avis que la ralification du traité de €. E. PDP. doit 
être conditionnée par le protocole d'application présenté pa 
le Gouvernement français à ses parteuures lors de la confe 
encre de Bruxelles », 

La parole est à M. Schneider pour soutenir son amendement. 

M. Schneider. Mes chers collègues, puisque l'Assemblée vient 
de voter sur le contre-projet de M. Antonini, il est inutile 
que je défende mon amendement, qui perd, d'aillenrs, de 
l'intérét puisque la conférence de Bruxelles à échoué. Je retire 
donc mon amendement, 
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; 
M. le président. L’amendement présenté par M. Schneider 
est retiré, (Applaudissements sur de nombreur bancs à qgau- 
che, au centre et Sur les bancs des Elats associés.) 

Je vais mettre aux voix l'avis présenté par la commission 
des relations extérieures, et dont j'ai précédemment donné 
lecture. 

Quelqu'un demande-t-il ja parole pour expliquer son vote ?.. 


M. Theetten. Je demande la parle. 
M. le président. La parole est à M. Theetlen, 


M. Theetten. Mesdames, messieurs, aux termes d'un débat 
dont l'importance n'a échappé à aucun de nous, je voudrais 
en mon nom personnel indiquer la raison motivant mon vote 
favorable aux conclusions des excellents rapports de nos col- 
lègues MM. Berthaud et de Gouyon. 

En d'autres circonstances et sur d’autres champs de bataille, 
si l’on peut dire, j'ai eu l’o’casion de défendre l’Union fran- 
gaise, Pour me permettre tout simplement et très briévement 
de vous expliquer mon attitude, je n'invoquerai pas les rai- 
sons d'ordre politique et militaire qui ont motivé la décision 
de= rapporteurs et qui ont été très brillamment soutenues par 
cerlains œateurs. Ce sont les conséquences d'ordre économique 
qui résulteraient de la jabfication qui m'inquiétent surtout 
dans ce projet. 

On à souvent fait état de Ja C. E. C. A. au cours du débat, 
et j'ai l'impression que si Ja création du marché commun 
du charbon et de l'acier a pu être qualifiée de « saut dans 
l'inconnu», ainsi que le déciare le général Kænig dans son 
rapport, nous aurions souhaité d'en connaitre le bilan, après 
bientôt deux années de fonctionnement. Le moins qu'on puisse 
dire, d'après les renseignements que j'ai pu avoir, c'est que 
la France se trouve dans une position plus que défavorable. 
Il est certain que les auteurs du traité de la C.E. D. ont été 
plutôt mal inspirés de préfacer leur projet en invoquant le 
précédent de la C.E.C. A, élément moteur pour Ja mise en 
place, paraît-il, de la C. E. D. 

Sue le pian tinancier, le traité ne peut apporter, me 
gembie-i-il, que peu ou pratiquement pas d'allégerment à nos 
charges. Je crains que la part du budget réservée aux charges 
halionales ne soit diminuée, afin de permettre à ces charges 
d’être moins lourdes à supporter, au détriment de l'avenir 
el de la stabilité de l'Union francaise et de nos territoires 
d'outre-mer. 

Sur le plan économique, il semble, à la lecture des textes, 
e! plus particulièrement de l'article 107, qu'on aboutira tôt ou 
tard à l'intégration économique totale, 

Alors, quand on se trouve face aux immenses ressourses de 
l'Allemagne de Bonn avec une économie difficile, des prix de 
revient trop élevés, on se rend compte que la France devrait 
faire un effort immense d'équipement et de modernisation 
dans toutes les branches de ces industries et de l'agriculture. 

Peut-elle le faire ? Dans l’affirmative, on peut douter toute- 
fois qu'un tel résultat soit atteint avant la période transitoire, 

I y à de fortes chances pour que la France ne puisse 
rattraper le retard économique sur ses adversaires. L'Alle- 
magne, elle, avec ses prix de revient très bas, son potentiel 
industriel immense, profilera de suile du marché commun 
d'armements, 

Nos industries métallurgiques et textiles qui souffrent déjà 
d'une crise dangereuse, par suite de la perte de certains 
marchés européens outre-mer, ne pourront envisager l'avenir 
qu'avec inquiétude et déjà on peut voir se profiler à l'horizon 
l'ombre du chômage et des difficultés sociales de tous ordres. 

En étudiant ces deux problèmes j'ai été frappé du danger 
qui pouvait en découler pour notre situation économique tant 
dans la métropole qu'outre-mer, Surtout qu'on se doit à l'heure 
actuelle de penser aux conséquences éventuciles de l'applica- 
tion du plan de Strasbourg, plan qui pourrait être amené à 
fonctionner si là ratification de la €. E. D. avait lieu 

C'est pour toutes ces raisons et en dehors des autres points 
développés par mes amis que je voterai pour les conclusions de 
hos deux rapporteurs. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Mesdames, messieurs, je ne pen<e pas qu'il faille tant 
d'hésitations pou: trancher un probleme qui consacre la seis- 
sion de la France métropolitaine et de la France ultra-marine. 
Le peuple de France et celui des territoires d'outre-mer ont leur 
destin scellé dans le sang. 

Nous, élus de la France d'outre-mer, nous n'ignorons pas que 
nous constiluons la dot de l’organisation de la communauté 
européenne. Nous aurions cependant pu nous réjouir de la rati- 
fication d'un tel traité qui nous permettrait trés rapidement, 
avec son développement politique, de mesurer nos re-pon-abi- 
lités, 

… Quoi qu'on puisse dire, nous avons déjà versé notre sang à 
deux reprises pour sauver l'Europe. Nous demandons simple- 
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ment de rester Français — c'e°t notre désir, C'est pourquoi nous 
repoussons purement et simpivment Je texte de la ©, E. M, (Vifs 
applaudissements.) 


M. le président. La parole et à M. Surr. 


M. Sarr, Mes amis m'ont demandé de préciser la position de 
notre groupe. Dans un debat où s'est mauifestce une cruelle 


division, quel choix peut-on faire ? 


Des arguments qui ne sont pas tous sans valeur ont été dé- 
fendu: par les partisans de la C. E. P., tandis que les adver- 
saires opposent d'autre part des arguments non moins Valabies 
et parfois impressionnants, Nous voulons construire l'Europe 
sans doule, mais une Europe valable, Nous devons la con-truire 


avee Ja partic'pation de l'outre-mer, dans ce eus J'y apporterai 
sans rélicence mon adhésion. 

Mais organise la défense de lEur: Je ax int de l'avoir créce 
politiquement n'estee pas mettre la charrue avant les bæufs ? 
Si nous sommes partisans de l'idée européenne nous sommes 
encore plus attachés à l'idée d'Union française, (App'audisse 
ments.) É 

L'union européenne de défense n'est pas sans comporier de 


‘ ‘ ' t 
menaces contre la communaute francaise ; dix ora rs l'ont 
déjà soutenu. 

Face à toutes les d'fMisultés, contradiction 1 &, J6 


groupe des indépendants d'outre-mer repoussera Je traité, 


(Applaudissements.) 
M. le président. La paroke est à M. Roulleaux Dugage 


M. Roulleaux-Dugage. C'est justement parce que nous voulons 
que nos frères d'Afrique noire restent Français qu'un certain 
nombre de mes amis et moi-même voterons contre les conclu- 
sions de la commission et en faveur de la GC. E. D., € esta-dire 
pour une France forte. {Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Je me permets d'expliquer mon vote, car, dans 
cette Assemblée, les femmes ont peu puis la parole, excepté 
Mine Eboué qui a évoqué le souvenir de la Résistance, Pourtant 
tant pendant celte guerre, que dans ja précédente, les femmes 
ont souffert dans leurs affections autant que dans jeur chair... 
(Tres bien! tres bien !) L 

Si on leur donnait le choix, ce qu'elles choisiraient, ce n'est 
pas une armée dans une Europe à cinq, à six, à sept ou à 
quinze, ce serait le désarmement mondial et total, Voilà mon 
avis. Mais nous ne sommes malheurensement qu'un petit 
nombre à penser ainsi. Et tout ce que nous pouvons faire, c'est 
de limiter les risques. Or, pour moi la C. E. D, permet une hmi- 
tation, malheureusement insuffisante, de l'armée allemande, 
et je crains que dans quelques jours, le traité repoussé, nous n6 
revovons la Wehrmacht, Je vous assure que ce n'est pas drôle, 
d'avoir été sous les ordres de sousofficiers allemands, 

Je pense interpréter la pensée des femmes françaises. 


Mile Lafon. Ah! non. 


Mile Le Ber. \ous sommes évidemment pour un désarmement 
lotal, Mais ce que nous voulons d'abord, c'est diminuer Îles 
risques de guerre et pour nous la C. FE. D. en est un des movens, 
c'est le seul qui nous soit proposé d'une facon hnmédhate. 


Or, le danger, je crois, peut être pressant, C'est douze ans, 
treize ans après la premiére guerre que l'Allemagne à réarmé. 
Dix ans ont passé depuis la dernère guerre, et nous sommes 


à la porte du réarmement allemand. (Applaudissements 
Mlle Lafon, C'est votre opinion que vous venez d'exprimer ! 
M. le président. La parole est à M. Jean Guiter, 


M. Jean Guiter. Mes chers collègues, à la fin de ce long et 
passionnant débat je voudrais mme borner très simplement à 
vous exposer briévement pour quelles raisons le groupe des 
républicains Sociaux Votera à lunanimité Favis défavorable à 
la ratification du traité de Paris du 27 mai 1992. Les oroteurs 
de mon groupe et le président Georges Oudard le premier vous 


ont déjà indiqué dans le plus grand détail les graves dangers 


que présenteraient pour nous les différentes dispositions de ce 
traité, de cette communauté européenne de défense. Au moment 
du vote je voudrais simplemnt rappeler l'essentiel: 

L'articie 68 de la Consütution précise: « Les membre de 
l'Union francaise mettent en cominun Ja totalité de Jeurs 
movens pour garantir la défense de l'ensemble de Flnion », 


Or, le traité dans s articles 9 et 10 divise les forces fran- 
çaises en deux blocs: l'un européen, lié aux institutions de Ja 
communauté, Fautre national dépendant du Gouvernement 
Qu'adviendrait-il ainsi de cette unité de l'Union française base 
de notre Constitution ? 

La France abandonne aux décisions de Ja communauté Jes 
responsabilités qu'elle a solennellement reconnue comme 
siennes. Elle rompt le contrat qui la lie à l'Union française. 
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Elle renonce À cet article 62 qui pose le principe essentiel de 
l'unité de l'Union française; unité qui doit jouer dans le meil- 
leur comme dans le pire, (Trés bien! très bien!) 

En vérité, chaque mot du fruité sonne le glas de l'Union 
française, que ce soient les bases générales, le principe de la 
non-discrimination, de La réciprocité ou celui de HR  supra- 
nationalité de la cominunauté où que ce soient leurs corollatres 
Économiques et mmilituires, que ce soit encore cet étonnant 
article 13 qui subordonne à toutes sortes de conditions et de 
délais l'envoi de renforts européens dans les territoires d’outre- 
mer Non seulemeut le traité donne des pouvoir exorbitants à 
la communauté de défense dans notre domaine demeuré natio- 
pal mais il Les renforce encore en subordonnant le jeu de notre 
politique à l'ac:ord d'autorités supra-nalionales. 


M. Thestten. Tri bien! 


M. Jean Guiter. Or, il est tout de même une vérité évidente. 
La France est en Europe et sa situation la rend soliduire des 
allons européennes Ses VOISINES Come elle lui fait obligation 
de participer à tous les efforts qui sont faits où qui devront 
être faits pour associer des peuples dont le destin est identique. 
Mais la France n'est pas seulement une métropole continentale, 
la France est aussi à Alger, elle est en Afrique dun Nord, [£a 
France, c'est l’ensemble de l'Afrique noire et au delà: ce sont 
toutes nos possessions mondiales, de l'océan Indien aux Antil- 
les 

Pa France n'est qu'une partie de l'Union française. Départe- 
ments et territoures d'outre-mer, Elats protégés où Etats asso- 
ciés ne peuvent être séparés d'elle Sans eux, la France cesse 
d'être une grande puissance, elle cesse d'être un Etat avant des 
intérêts imondiaux, elle cesse d'avoir le droit d'exercer son 
influence sur Ja imarehe des affaires publiques, tant en Medi- 
terranve que dans l'océan Atlantique et au deià. Tout SVS- 
eme qui coupe Ja France, l'isolte de lEnion francaise, dimi- 
nue ses responsabilités, est, au regard de la pation, une atteinte 
evimnelle. Ajoulons qu'il l'est aussi pour l'Europe et, sans 
doute, pour le monde entier. 

La solidarité qui unit la France et les territoires d'outre-mer 
n'est pas seuleynent d'ordre écononuque, elle est avant tout 
d'ordre moral et traditiounel. Au surplus, les liens entre Fran- 
çais de la inélropole et Francais d'Alger, Français de Rabat, 
Français de Tums, de Dakar, de Brazzaville, d'Indochine, de 
l'océan Indien, sout trop profondément ressentis par un très 
grand normbre de familles, et cela dans toutes les À nf de la 
société, pour lie traités avec une telle légèreté 

Vouloir, en politique, dissucier les différentes parties de la 
France c'est aller contre une réalité qui tient esseutiellement 
au cœur de nos compatriotes, où plus grave encore, précipiter 
notre pays, avec tout ce qu'ii représente, sur la pente rapide 
d'une décadence inévitable. 

Et maintenant, mes chers collègues vous allez émettre le 
vote le plus grave de toute votre existence politique, dont le 
| agree Jules Moch à éeril: « Aucun vote n'est plus lourd 
e conséquences que celui que l'Assemblée natiouale devra 
émettre sur le projet de loi antorisant le Président de la Répu- 
blique à ralitier le traité instituant là Communauté européenne 
de défense. Aucun, sans doute, n'aura autant troudé les cons- 
ciences depuis celui de l'Assemblée nationale de Vieby en 
1940 ». 

Ce qui est vrai pour l'Assemblée nationale, mes chers cotlè- 
gues, est vrai aujourd'hui pour l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, appelée à donner son avis sur le traité de 1962 

Je fais appel à votre eonseienere., Je fais appel à votre patrio- 
tisime., Je Vous demande de voter contie je traité, c'est-à-dire 
out le maintien, le renforcement de l'unité de la France et de 
‘Union française. (Applaudissements au centre et à yauche.) 


M. le président. La parole est à M Thévenin. 


M Thévenin. Meslaimes, messieurs, nous arrivons à l'issue 
de ce long débat, Certes, li ne s'agit pour nous que d'émettre 
Un avis, tas nous sentons limporlance de ce vote, Nous esti- 
Mons qu'il peut jouer un rôle non négiigeable dans la décision 
que pserdira demain FAssemblée nationale, Nous avons cons- 
cience que cette décision jouera un grand rôle, dans le main- 
tien de L'imlépendance nationale de notre pays. 

Nous savous que la décision prise influencera profondément 
la situation et l'avenir des peuples d'outre-mer, Nous savons 
que de celte décision ou bien sortira une victoire de la paix 
entre les peuples où bien un menace aggravée de guerre. 

Je voudrais simplement faire observer que tous ceux qui se 
sont déc'arés parUsans du traité n'ont pu simplement le pré- 
senter que comme un moindre mal qu'il nous fallait accepter. 

Bien sûr, personne me peut nier, à l'issue de ce débat, qu'il 
signifie pour la France la perte de son indépendance nationale 
face au bloc de ses partenaires de la petite Europe, dirigée par 
l'Allemague d'Adenauer, Personne ne peut nier que l'apphca- 








tion de ce traité signifierait pour l'ensemb'e des peuples d'outre- 
mer une oppuesson accrue par l'apparition des impérialistes 
allemands. 

On a fait ici la démonstralion que ce traité et sa réalisation 
correspondaient parfaiiement au vœu des forces revanchardes 
de l'Allemagne qui n'ont pas renoncé à reprendre la grande 
croisade d'Hitler contre le communisme et que cerlains de nos 
collègues semblent envisager d'un cœur bien léger, 

Quant à nous, nous pensons qu'il y à pour notre peuple et 
pour les peuples d'oulie-mer une autre perspective qui prend 
place dans une politique de négociations qui peut notamment 
réger le probléme allemand, organiser la sécurité collecuive de 
l'Europe, de toute l'Europe géographique. 

Oui, il est vrai que des Français, de plus en plus nombreux, 
apprécient l'idée de discuter, comme le propose l'Union suvié- 
tique; des Francais, de plus en plus nombreux également, 
constatent, quelies que soient leurs opinions, que l'Union sovié- 
tique ne meiaee personne. 

Oui, nous sommes solidaires de ceite politique de paix parre 
qu'elle se substitue à la politique de force, parce qu'elle rem- 
place la crosade par la négociation, Nous savons æ cette 
politique permettrait, notamment, de régler un probléme qui 
nous tient à cœur et à celui de uo'r: peuple: le problème des 
rapports franco-allemands,. FR 

Certes, nous ne sommes pas solidaires de M. Adenauer ou 
de ses ministres anciens nazis, Mais nous sommes Solidaires 
des forces populaires qui, en Allemagne mème, luttent pour la 
paix et contre le réarmement, Nous sommes solidaires des 
ouvriers sociaux-démocrales allemands qui, avec leur parti, se 
dressent contre le réarmement et réclament des négociations 
avec l'Union soviétique. Nous sommes solidaires des dirigeants 
de la République démocratique allemande qui, eux, sous filer, 
se trouvaient nombreux dans les camps de concentration à 
canse de leur Jutte contre le nazisme. 

Nous avons la conviction que, malgré les manœuvres de tous 
les partisans du traité qui sentent le vent de la défaite, le 
sursaut national de notre peuple, fraternellement uni aux 
peuples d'outre-mer, fera repousser la soi-disant communaué 
européenne de défense. 

Les communistes qui, dans ce combat national, n'ont pas 
ménagé leurs efforts, se félicitent d'avoir travaillé avee des 
Francais de toutes opinions et de bonne volonté à celle viktoire 
de la paix et de l'aimitié entre les peuples. (4pplaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Max André. Bravo! monsieur Thévenin. 


M. le rapporteur. Vous avez élé assez longtemps avec eux 
pour ne pas nous reprocher de l'être aujourd'hui! 


M. Max André. Et au bon moment! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je vais mettre aux voix l'avis présenté par la commission des 
relations extérieures. 

M. le rapporteur. Je demande un seru'in. 

M. le président. Je sus saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Berthaud au nom de la commission des relaliuns 
extérieures. 

M. Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. Là parole est à M. Schmitt. 

M. Schmitt. Conformément à l'artic'e 73 de notre règlement, 


pour éviter toute erreur matérielle, je demande au nom de mon 
groupe que ce scrutin donne heu à pointage. 


M. le président. Ce pointage est de droit. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M, le président. L'Assemblée vondra sans doute suspendre sa 
séance pendan: lopéralion de pointage. 

Il n'y à pas d'opposition ?.….. 

La séance est suspendue. 

(La seance, suspendue à six heures quarante, est reprise à 
six heures cinquante.) 

M, le président. Là séance est reprise. 

Voici le résuitat du scrutin, après pounilage : 


Nombre des volants... 168 
Majorité absolue...-...................... 85 


Pour l'adoption ......... 100 
Contre ............v.so.. 08 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
(A l'ertrème gauche et Sur divers bancs à gauche, au centré, 
MH, les conseiliers se lèvent et applaudissent vivement.) 





Éd 
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ste 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


présidents propose à 
deux seaiices 


M. le président. La conférence des 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, 
pubiiques: 

Mardi 21 aoûl, à quinze heures; 

Jeudi 2 septembre, à quinze heures lrenle. 

ln y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adop'ée. 

La coniérence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux stances: 

Mardi 31 août à quinze heures, sance publique : 


1. Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de j'agriculture, de i'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, relative à ls demande d'avis (n° 469, 
année 4933), transmise par M. le président de l'Assemblée 
naliona'e, sur les proposilions de loi: 1° de M. Charpentier el 
plusieurs de ses , députés, sur l'organisation des 
marchés agricoles; 2° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses col 
lègues, députés, reaiives à l'organisation des marchés agri- 
Coies. 

2. Discussion de la demande d'avis, transmis? par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
relèvement des paliers de salaires prévus par Île décret du 
2 avril 1432, portant réglementation des accidents du travail 
en Afrique occidentale française. (N° 188 et 2%, aunée 1954, 
M. Begarra, rapporteur.) 


ï! . 
Ccoerues 


2. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
inajoration des rentes atiribuées en appliralion du décret du 
2 avril 1932, portant réglementation des accidents du travail 
en Afrique occidentale francaise, (N°* 189 et 297, année 194 
M. Begarra, rapporteur.) 


. 


4. Discussion: 1° de Ja demande d'avis transmise par M. le 
president du conseil des ministres; 2° de la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le 
projet de loi portant approbation du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement. (N°* 200, 221 et 29%, année 19%54, 
M. Jacobson, rapporteur; n° 305, année 1934, avis de Ja com- 
Mission des affaires économiques, M. Roger Dusseaulx, rappor- 
teur; n° 307, année 1454, avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Griaule, rappor- 
teur, n° 306, année 1454, avis de Ja commission de la défense 
de l'Union française, M. Fleury, rapporteur ; n° 302, année 184, 
avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chas- 
ses, des pêches et des forêts, M. Cazelles, rapporteur: n° 308, 
année 195%, avis de la commission d'information, M. Guy. rap- 
porteur; n° 509, année 1954, avis de la commission des affaires 
financières, M. Schmitt, rapporteur; et n° 30%, année 1954, 
avis de la commission des affaires sociales, M. le Général Sice, 
rapporteur.) 


Jeudi 2 septembre, à 15 heures 90, stance publique : 


1. Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'or- 
dre du jour de la séance publique du mardi 31 août, 

2. Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
MM. Conombo, Guissou et Mamadou Konaté, députés, tendant 
à compléter la loi n°46-2385 du 27 octobre 1946 en ce qui con- 
cerne le remplacement des sièges vacants dans la représenta- 
tion des territoires d'outre-mer à l’Assemblée de l'Union fran- 
qaise (n°+ 254 et 1, année 1954, M. Guyard, rapporteur) ; 


tite 





3. Discussion de la propositon prest uiee par M. Georg Riond, 
au nom de la commission d'information, tendant ter le 
Gouvernement : 


1° A accroître la participation des membres de 1 Assembies 
de l'it francaise aux délégations envoveées dans | Iaitiis 
je<tauons internalio iales 1ntel ot l'Union fr Ca 

2° A encourager 1es darts qui peuvent s v I \- 
Sion dt divers Imaniestatio 1 \a lc et 1 es 
nes 236 et 238, année 1454, M. Ge es Riond, ra} - 
Avis dé i DEL 1 des ré x r'eur And Bidu t, 


raphot UE 


M. Berthaud, pre sue nt de la { min ,,10 d in/ortr { Mun- 
sieur le presto nl, 14 hi \ « rimationt i le le 
retrait de l'ordre du Jour ut cite derniere yu si | 

M. le président. |! n°4 a pas d'oppos lion ? 

lene { ainsi de | 

Sous 1 rve d ‘ trait, les propositions de la crence 
des présidents Sont 1 | issentiment 

En « équence, % quel serait l'ordre du jour de la pra- 
Chaine séance putiique, tmardi 34 août, à quinze heur 

1° Examen d'une demande de del ipplément prosenté 
pat | CorniHiss l e l'agriculture, d lc evagt u Ha : 
des pèches et des forêts. relative à la demande dax $ 
année 1933), twansmise par M. le président de l'As-embiee nallu- 
nale, eur le; proposil ns de loi: 1° de M. Cha pen r el miu- 
sieurs de ses « \légues, le put s, SUI organisal on t Jnarciuvs 
agricoles; 2° de M. Saint-Cyr et plusieurs de <&% légues, 
députi s, relative à l'organisalion des mai hés az t 

20 Iscussion de la demande d'avis, transmise pus M ré- 
cident du conseil des ministres, sur le projet d et, pures 
sentée par M. le ministre de la France d'outre-n pri C- 
verment des paliers de salaires prévus par le décret du 2 ovni 
1432, portant réglementaeon des accidents du #4rm t \fri 
que occidentale française (n° ISS et 296, anne 1, M. Be- 
£Larra, rapporteur) ; 

É Di Is lun ce la lema ile l'avi tra [111 \ le 
président du conseil des miniswes, sur ïe projet de di l - 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 1ma- 
joration des rentes altribuées en application du et du 
2 avril 1932, portant réglementation des arc den's \ travail 
ea Afrique occidentale française (n° 189 et 20 innée 1U04, 
M. Begarra, rapporteur) ; 


je iscussion 


a) de la demande d'avis, transmise par 


M. le président du 


conseil des ministres: b) de la demande d'avis, Uansm par 
M. le président de j'Assemblée nationaie, sur le projet de i 
portant approbation du deuxième pan de rmok tion et 
d'équipement, (N°s 200, 221 et 298, année 1954. M. J bson, 
rapporteur; n° 905, année 1954, avis de la con \ des 
affaires économiques, M. Roger Pusseaux, rapporteur; n° 


année 1954, avis de la commission des affaires cuiturelles et 
des civilisations d'outre-mer, M. Griauie, rapporteus : n° ‘4x 


année 1954, avis de la cormmission de la défense de Union 
francaise, M. Fleury, rapporteur; n° 302, année 194, avis de 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des ch es, des 


pêches et des forêts, M. Cazeles, rapporteur: n° 3%0S, année 
1954, avis de la commision d'information, M. Guy, rapponteul 
n° 30% année 1054. avis de la comisston di N A { finan- 


cières, M. Schmitt, rapporteur et n° 303, année 195! \ le la 
commission des affaires sociales, M. le général Sici Ppor- 
leur). 


I n'y a .g d'oppositi nr. 

L'ordre du jour est aussi réglé. 

Pessonne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est levée, 

La séance est levée, le vendredi 27 août. à sept heures.) 


Le Che] du service de la st” 1phie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


RENÉ HinGRe, 


























————— 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règ'ement de l'Assemblée de l'Union française, 





Réunion du jeudi 96 août 1954. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de FUnion francaise a convoqué pour le jeudi 
26 août 195%: MM. les inembres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissons et MM. les présidents des 
gIoupe:, 

Cette conférence à décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Asseimbice : 

EL — Tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 

Mardi 31 août 1954, à quinze heures; 
Jeudi 2 septembre 1954, à quinze heures trente. 

I, — La conférence des présidents propose, d'autre part, 
de fixer comine suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 31 août 1955, à quinze heurcs: 


a) ExXainen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par Ja “omis de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forèts, reative à la demande d'avis (n° 169, 
année 1933), sur les propositions de loi: 1° de M. Charpentier 
et plusieurs de ses collegues, députés, sur l’organisation des 
marchés agricoles; 29 de M, Saint-Cyr et plusieurs de ses 
collègues, députés, relative à l'organisation des marchés 


cry] & 
azrl"o n 


b\ Discussion de la demande d'avis (n° 188, année 1954) sur 
le projet de décret portant relévement des paliers de salaires 
prévus par le di t du 2 avril 1932, portaut régementation 
des acc.dents du travail en Afrique occidentale francaise ; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 189, année 1954) sur 
le projet de décret portant majoration des rentes attribuées 
en appiication du décret du 2 avril 1932, portant réglementation 
des accidents du travail en Afrique occidentale française; 

d) Dscussion de: 

1° La demande d'avis (n° 200, année 1954) sur le projet de 
Joi portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
d'équipement; 

%o La demande d'avis (n° 221, année 1954) sur le projet 
de loi portant approbation du deuxième piano de modernisation 
ei! d'équipement, 

Jeudi 2 septembre 1954, à quinze heures trente: 

a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 31 août; 

b) Discussion de la dermande d'avis (n° 201, année 1454) sur 
la proposition de loi de MM. Conombo, Guissou et Mamadou 
Konate, députés, tendagt à compléter Ja loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des sièges 
vacants dans la représentation des territoires d'outre-mer à 
l'Assemblée de l'Union française ; 

c) Discusion de la proposition (n° 236, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement: 


19 A accroitre la participation des membres de l’Assemblée 
de l'{non francaise aux délégations envoyées dans les mani- 
festations internationales intéressant l'Union française; 


20 A encourager les contacts qui peuvent s'établir à l'occasion 
des diverses manifestations nationales et internationales. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 61 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


—— 





AFFAIRES CULTUREILES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Griaule a été nommé rapporteur de la proposition (n° 294, 
année 1954) tpndant à inviter le Gouvernement à développer 
la recherche scieatifique relative aux civilisations des peuples 
d'outre-mer. 


———— 











433 M. Georges Riond 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Deimas à été oommé rapporteur de la proposition (n° 227 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à assouplir le régime fiscal des participations 
prises dans les sociétés minieres d'outre-mer, 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten à (€! nom:né rapporteur de la demande d'avis 
(n° 274, année 1954) sur la proposition de loi de M. Pupat e! 
plusieurs de ses collègues, députés, portaut création d'un 
fonds autonoine de compeñsation du commerce extérieur 
(n° 8589, A. N. 2° législature). 


M. Loste à été nommé rapporteur pour avis de la proposi. 
tion (n° 237, année 19514) tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à assouplir le régime fiscal des 

articipations prises dans les sociétés minières d'outre-mer. 
envoyée pour le fond à la commission des affaires finan- 
cières. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÉTS 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avis (n° 240, année 1954) sur le projet de décret 
| paient modification du décret du 13 décembre 1932, relatif à 
‘organisation du crédit agricole mutuel dans les Etablisse- 
ments français de l'Océanie, Renvoyée pour le fond à la com- 
mission des affaires financières. 


M. Jean Guiter à été nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avis (n° 241, anœ@ée 1954) sur le projet de décret 
portant modification du décret du 29 novembre 1944 étendant 
le champ des opérations de Ja caisse centrale de crédit agrie 
cole mutuel des Etablissements français de l'Océanie. Rene 
voyée pour le fond à la commission des affaires financières. 


= — ————— —————————— ——— —— + 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 26 AOÛT 1954 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qut 
Le communique au Gouvernement. 

a Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contentr aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseuler et à un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres divent également y être publhées. 

«a Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans Îles 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. + 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du réglement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 









Présidence du conseil. 





Nos 2,9 M, Alfred Bour; 237 Mme Eboné-Tell: 376 Mme M.-H. Lefau 


cheux; 405 M. Hazoutné; 417 M. Benamor; 4% M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 
Nos 2%) M, La Gravière; 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 
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Défense nationale et f 
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Aifred Bour. 


Education nationale. 


Etats associés. 


Bran K 


Finances et affaires 


Santé publique et 
M.-H. Léfaucheux. 


10 M. AI 


ed Bour. 


économiques. 


Alfred Pour; 536 M. La Gravière. 


population. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


Sur la prise en 
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C, E. D. 
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Majori! 


L'A=semblés 


Ait 


Au! 

Avi 
Begarra 
Bepani 
hBernier. 
Bidet (An 
Boucher, 


Bougenot. 


Bour (Alfred). 


Bui The 


Bou Kinh: 


Chieu, 


t,an) Van 
(azelles 


Char'es-Cros 


Chastenet. 


Coquart, 
Cornet. 
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ballo. 
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2° séance du jeudi 26 août 1954. 


35) 


e-projel présents 
élatif a la rai] 


Ont voté pour : 


Duras. 
Faaddu. 
Fontanet, 
Gerra 
Griatiie, 
Huynh Van ( 
iba Zizei 

La Gravicre, 


Mile Le Ber, 
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Le Van Dinh. 
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M. Albert © 4 e, 
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Tasmanie Re 
Galinand, Mile Lafon, LOulard, Pialoux. Roulleaux-Drgage. Mine Tran Van 
George! Lourit (Perctti Randrelsa, Saidou Djermakoye Chuong. 

Core Lechani, lPols: rpe. Reverbori (Issoufou), Troisgros, 

Gouver le), Léger [Rat Revt Schmitt, Vignes, 

Guilbert Lao [Raphacl-Leygnes, tibéra. Schneider. |[Viniger, 

Guiter (Jean), Le Roger). Razatinidirakolo, Roclore, Signoret. [Vivier, 

Gus Lhiuillier, [Rencurel Rogué. Thomas (Jean-Marie).l 

{ \\ard | Re que - 


Habib D loncle, Leu l Lui ! 
Hébin Marina. [Rosenfe 1. P 
Jequier Mar he, [Roy Se sont abstenus volontairement : 


[Sarr Ibrahima MM. 


André), M rl et {Se ble r (habriel}, Aubert. Céran-Jérusaemy, |[Mhida, 
Junillon. Mirhiaet ER jouda (François) Cornet. Monnet. 
ati] hénot svila dinar à ji , dd | à « . | 
era Milter : [rheetten Burkhardt, | Harnroun. [sarraut (Omer. 
eita Modibo Montrat [Thévernin 





I 
+ hit 0. | 

CA LE ER LL Mou Jeu llouia ; 
À ec] ‘ Je 1. N'ont pas pris part au vote: 


| 
tn | 
0 


Ont voté contre : MM. | hekkal Daho. Morel. 


Barry (Diawadou), Duva!, Pann Yung. 
Belabed. Cay. Fheng. 

MM Goquart Te Van Dinh Bentechicon, Hazoums Sim Var. 
Aldux. bDelpuech [Mine Malroux, Bentoun Kkharmimao (Mine Ja |Saypo Pris, 
And M | butran Menguv. Blanchard de La prince=se), Thonn Ouk. 
Aulorini L à [M e Emnilienne brosse, Mayaki, Û 
Avinil bDoan on Giarn | Moreau 
Begarra Do Huu Thinh. [N'Din 


ar r. a « bis ein : in Fri. Excusés ou absents par congé: 
Ride! André Fontanet, INvuven Kim Es. 
Hi het Gervain, | son hs Li My Boisdon, Jacobson, Mme Lefaucheux, M. Luciani et Mme Je 
ter n fred). sm à Van Clin. | ven Duy Thanh, princesse Yukanthor, 

Bui The Phuc. lba Zizer | n Hun Fhuan 
Buu Kinh [n Gravière. 


és " â i a e : 
Cao Van Chien, Mlle Le Ber. [Nguven Trung Vin N'ont pas pris part u vot 











Cazell Le Rn Két Pere Re 
Charie- Cros, Legenti homme Phom Van Binh. M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 1 
Chastenct | tr ral). iPi z Ba Nghiu, ct MM. Laurent-Evnac et Riond, qui présidaicnt ià séance, 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 26 août 1954. 
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